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RÉSUMÉ 
 
Cette thèse porte sur l’évolution des pratiques d’intervention dans les maisons d’hébergement 
pour femmes victimes de violence au Québec, depuis leur développement au milieu des 
années 1970. Plus spécifiquement, elle trace un portrait de 40 ans de pratiques au sein de ces 
ressources, mettant en lumière les transformations qu’elles ont connues au fil des années. 
Guidée par une posture épistémologique critique et féministe et s’appuyant sur une 
méthodologie qualitative, l’étude guidant la présente thèse fut menée auprès d’un échantillon 
composé de 48 participantes, dont 8 pionnières, 7 vétérantes et 33 intervenantes. Elle est 
également alimentée par 53 documents produits par le Regroupement des maisons pour 
femmes victimes de violence conjugale et par la Fédération des maisons d’hébergement pour 
femmes. Un cadre conceptuel ayant émergé de manière inductive du corpus de données a 
orienté l’analyse des résultats, articulés autour de six valeurs : la sécurité, la dignité, 
l’autodétermination, l’égalité, la solidarité et la justice sociale.  
Dans l’ensemble, cette recherche démontre qu’initialement, les maisons d’hébergement pour 
femmes victimes de violence conjugale au Québec qui s’appuient sur une lecture féministe du 
phénomène ont été mises sur pied dans l’objectif ultime de disparaître avec l’élimination de la 
violence faite aux femmes. Dans cette optique, ces ressources étaient conceptualisées comme 
des lieux de changement social; les pratiques, fortement axées sur le collectif, ciblaient 
l’ensemble de la société (Lacombe, 1990). D’une solution temporaire à une fin en soi (Murray, 
1988), les maisons d’hébergement se sont progressivement structurées à l’interne dans la 
manière de travailler avec les femmes et avec les enfants, un phénomène mis en lien avec la 
professionnalisation.  
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Les résultats laissent également entrevoir que les six valeurs servant de cadre conceptuel à la 
présente étude ont traversé l’histoire des maisons d’hébergement et influencent encore 
profondément les pratiques d’intervention, telles que conceptualisées par les pionnières et les 
vétérantes au cours des années 1970. Or, certains éléments laissent entrevoir des glissements 
en lien avec l’analyse sous-jacente à ces valeurs. Plus précisément, le regard porté sur la 
situation des femmes vivant différentes problématiques outre la violence conjugale (santé 
mentale, toxicomanie, agressivité) varie davantage d’une participante à l’autre et le manque de 
repères théoriques semble complexifier leur travail avec les femmes considérées « difficiles ». 
Plus encore, le retour en force du discours médical, une préoccupation pour la place des 
hommes, ainsi que la conceptualisation des femmes dans leur rôle de mère dans une « vision 
déficitaire » (Peled & Dekel, 2010) font émerger d’importants questionnements sur l’équilibre 
et l’influence du féminisme en maison d’hébergement.  
 
Mots-clés: Violence conjugale, femmes, enfants, maison d’hébergement, pratiques 
d’intervention, intervention féministe, féminisme, recherche qualitative, recherche féministe. 
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ABSTRACT 
 
This dissertation focuses on the evolution of intervention practices in domestic violence 
shelters in the province of Québec, since their development in the mid-1970’s. More 
specifically, it provides an overview of 40 years of practices in these refuges, highlighting the 
transformations that have occurred over the years. Drawing upon a critical and feminist 
epistemological viewpoint and relying on a qualitative methodology, the study guiding this 
thesis was conducted with a total sample of 48 participants, including 8 pioneers, 7 veterans 
and 33 domestic violence shelter workers. Moreover, 53 documents issued by the 
Regroupement des maisons pour femmes victimes de violence conjugale and by the Fédération 
des maisons d’hébergement pour femmes have also supported the current research. The 
conceptual framework through which the intervention practices were analyzed emerged 
inductively from the data and is organized around six values: security, dignity, self-
determination, equality, solidarity, and social justice.  
Overall, domestic violence shelters in the province of Québec which drew upon a feminist 
perspective of the phenomenon were developed with the ultimate goal of dissolving when 
violence against women was eliminated. Accordingly, these resources were conceptualized as 
mean of social change; collectively-oriented practices were thus targeting society as a whole 
(Lacombe, 1990). From a “means to and end” to “an end in itself” (Murray, 1988), domestic 
violence shelters have been gradually structured internally with regards to the way they work 
with women and children, a phenomenon which can be linked to the professionalization of 
services.  
The results also suggest that the six values on which the conceptual framework of the study 
was built have remained deeply entrenched in the history of domestic violence shelters and are 
still influencing the intervention practices, as conceptualized by the pioneers and veterans 
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during the 1970’s. However, some of the data provided in the current research suggests some 
shifts in existing practices are occurring. More specifically, the challenge of understanding the 
situation of women affected by different issues (mental health, substance abuse, aggression) 
through a feminist lens and the lack of theoretical references seems to further complicate the 
participants’ work with women who are deemed “difficult”. Moreover, the resurgence of a 
medical discourse, the willingness of some to involve men in shelters and the 
conceptualization of women in their role as mothers through a “deficit perspective” (Peled & 
Dekel, 2010) raises important questions about the continuing strength and influence of 
feminism on workers.  
 
Keywords: Domestic Violence, Women, Children, Shelter, Intervention practices, Feminist 
practices, Feminism, Qualitative research, Feminist research. 
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People would say “We don’t want battered 
women in our neighborhood” and I’d say “You 
have them already, behind closed doors.” 
Sandy Ramos 
Ces « femmes battues » auxquelles réfère Sandy Ramos
1
, autrefois confinées à endurer la 
violence de leur conjoint derrière les portes closes, ont aujourd’hui accès à une panoplie de 
services, dont ceux offerts dans les maisons d’hébergement pour femmes victimes de violence 
conjugale. Derrière ces services se cache néanmoins une histoire. Une histoire qui, elle aussi, 
s’est déroulée en grande partie derrière les portes closes et dans l’anonymat de ces maisons où 
l’on accueille ces femmes. Une histoire à la fois « déprimante » et à la fois « inspirante » 
(Dobash & Dobash, 1992). Une histoire que nous devons à des pionnières déterminées à sortir 
la violence conjugale du privé et qui, dans la plus grande des humilités, n’ont jamais cherché à 
être reconnues, célébrées, ni même remerciées pour leurs accomplissements. Ces femmes, 
ainsi que toutes celles qui travaillent en maison d’hébergement et qui ont accepté de participer 
à ce projet, méritent à tout le moins d’être entendues. En effet, plus de quarante ans après 
l’ouverture de la première maison d’hébergement pour femmes victimes de violence conjugale 
au Québec, force est de constater que nous en savons très peu sur les pratiques d’intervention 
qui s’actualisent dans ces maisons, encore moins sur leur développement et leur évolution au 
fil des années. C’est ce à quoi s’intéresse particulièrement ce projet. 
                                                          
1
 En 1970 à Hackensack au New Jersey, Sandy Ramos, mère monoparentale de deux enfants et enceinte 
d’un troisième, ouvre les portes de sa maison aux mères en difficulté de sa communauté. Comme plusieurs 
de ces femmes ont subi la violence de leur conjoint, c’est « pratiquement par accident » que cet endroit est 
devenu l’une des premières maisons d’hébergement pour femmes victimes de violence conjugale en 
Amérique du Nord. La citation est tirée des mémoires de Susan Brownmiller (1999, p.263). 
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C’est en portant un regard critique sur l’évolution des pratiques en maison d’hébergement 
depuis leur développement dans les années 1970 que cette thèse est construite. Ces pratiques 
qui furent développées par des pionnières qui souhaitaient offrir aux femmes une alternative 
aux interventions psychologisantes qui les blâmaient pour les difficultés auxquelles elles 
étaient confrontées (Corbeil, Paquet-Deehy, Lazure & Legault, 1983). S’inscrivant à contre-
courant de l’idéologie dominante, ces femmes avant-gardistes ont mis en lumière l’influence du 
patriarcat sur les conditions de vie des femmes, ainsi que les liens entre le privé et le politique. 
Influencées simultanément par les auteures féministes radicales qui ont théorisé la violence faite 
aux femmes comme un « mécanisme de régulation sociale » au sein de la société patriarcale 
(Descarries, 1998), par le courant de psychiatrie radicale (Legault, 1983) et par la thérapie 
féministe (Corbeil & Marchand, 2010), leurs critiques remettent en question non seulement les 
pratiques traditionnelles d’intervention véhiculées dans les services sociaux et de santé, mais 
questionnent également le rôle de la société sexiste qui contribue à la violence faite aux femmes 
dans la sphère privée.  
Plus de quatre décennies après la mise sur pied des premières maisons d’hébergement pour 
femmes victimes de violence conjugale au Québec, il y a lieu de s’interroger sur l’actualisation 
de ces fondements théoriques, mais surtout, de savoir ce que sont devenues ces pratiques 
d’intervention et quelles transformations elles ont subies au fil des années. Si ces pratiques n’ont 
jamais été retracées de façon historique, ce constat n’est pas inhérent aux maisons 
d’hébergement; les féministes en général ont longtemps transmis leur savoir par tradition 
orale, trouvant peu d’écho dans les écrits (DeKoninck, Pâquet-Deehy, Dennie, Savard & 
Turgeon, 1994). Il est possible d’émettre l’hypothèse que les groupes de femmes qui ont 
développé des ressources pour répondre à des besoins pressants furent confrontées à une 
panoplie de difficultés quotidiennes, en plus de travailler dans l’urgence, leur laissant peu de 
temps pour la rédaction. Il s’agit là de la contribution de cette thèse, qui souhaite retracer de 
façon historique la mise sur pied et le développement des maisons d’hébergement pour 
femmes victimes de violence conjugale au Québec, l’élaboration des pratiques d’intervention 
visant à protéger et à soutenir les femmes victimes et leurs enfants, ainsi que l’évolution et les 
transformations qu’ont connu ces pratiques depuis 40 ans.  
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Divisée en 11 chapitres, cette thèse raconte ainsi une histoire sous un format scientifique. 
Même si de multiples sources l’ont alimentée, l’étude en question n’a pas la prétention de se 
vouloir exhaustive. Elle offre cependant une vue d’ensemble qui contribuera à préserver une 
trace écrite des pratiques en maison d’hébergement. Cette mise en contexte pourra servir 
d’assise à de futurs travaux de recherche visant à pousser davantage les thèmes qui y seront 
abordés.  
Le premier chapitre offre un aperçu des principaux écrits sur les pratiques d’intervention dans 
les maisons d’hébergement pour femmes victimes de violence conjugale au Royaume-Uni, 
aux États-Unis et au Canada, en tentant de dégager les spécificités du Québec. Pour ce faire, 
l’ensemble des écrits ciblés permet de saisir le contexte ayant mené au développement et à 
l’implantation des maisons d’hébergement, plus spécifiquement celles qui ont été mises sur 
pied par les féministes. Les pratiques d’intervention qui opèrent dans ces maisons et leurs 
fondements théoriques sont abordées, les grandes tendances repérées ailleurs, ainsi que les 
enjeux et les dilemmes auxquels les intervenantes font face depuis 40 ans, à la lumière des 
changements sociaux et structurels.  
Le second chapitre étaye la posture épistémologique et les assises méthodologiques sur 
lesquelles repose la recherche au cœur de cette thèse. De nature qualitative, cette étude 
s’articule autour de la question suivante : « Quel portrait peut-on tracer de l’évolution des 
pratiques d’intervention en maison d’hébergement pour femmes victimes de violence 
conjugale au Québec depuis leur création dans les années 1970? » Fermement ancrée dans 
un long processus de réflexivité, chacune des étapes de la démarche visant à répondre à cette 
question y est exposée, des réflexions initiales aux aspects plus techniques du processus 
analytique. Les dilemmes éthiques, les limites, ainsi que la pertinence sociale et scientifique 
sont également abordés. 
Le troisième chapitre met en lumière les résultats initiaux qui portent sur le développement et 
l’implantation des maisons d’hébergement au Québec, ainsi que les principales motivations 
qui ont amené les pionnières à appuyer leurs pratiques d’intervention d’une lecture féministe 
de la violence conjugale. Des années 1950 où cette réalité demeure encore cachée et reléguée 
au rang des « chicanes de ménage » jusqu’à la mise sur pied des premières maisons 
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d’hébergement à orientation féministe, le développement des pratiques à travers un nouveau 
cadre d’analyse pour comprendre le phénomène est mis en relation avec les changements 
opérant dans un Québec en ébullition. 
Le quatrième chapitre présente les valeurs qui ont émergé de manière inductive du corpus de 
données. À cet égard, une première analyse des données a mis en lumière six valeurs qui ont 
orienté les pratiques d’intervention des pionnières et des vétérantes, soit la sécurité, la dignité, 
l’autodétermination, l’égalité, la solidarité et la justice sociale. Partant du postulat selon lequel 
une valeur a préséance sur les décisions et les actions individuelles et collectives et que ces 
dernières offrent une perspective intéressante pour l’analyse de changements sociaux, c’est à 
travers ce cadre conceptuel que fut porté le regard sur l’évolution des pratiques d’intervention 
en maison d’hébergement au fil des années. 
Six chapitres de résultats portant sur les valeurs décrites ci-dessus orientent la suite de cette 
thèse. Chacun de ces chapitres traiteront du développement des pratiques rattachées à la valeur 
autour de laquelle s’articule le chapitre, faisant écho aux données émergeant des entretiens 
menés auprès des pionnières et des vétérantes, dans l’objectif de documenter les pratiques 
d’intervention qui orientaient leur travail du milieu des années 1970 jusqu’au milieu des 
années 1980. Par la suite, une section portant spécifiquement sur l’évolution des pratiques au 
fil des années mettra en lumière différents thèmes articulés autour de la même valeur, 
s’appuyant des données collectées auprès de l’ensemble des participantes. Leurs propos seront 
alimentés par des extraits de la recherche documentaire et appuyés d’écrits permettant de 
contextualiser les thèmes. 
Le onzième et dernier chapitre prend la forme de réflexions, structurées autour de trois 
grandes questions qui permettent également de synthétiser les principaux résultats de l’étude, à 
l’aune des valeurs et des pratiques abordées dans les six chapitres précédents : 1) Peut-on 
encore se permettre de rêver à un monde sans violence conjugale? 2) Les maisons 
d’hébergement sont-elles encore des lieux de changement social? 3) L’évolution des pratiques 
a-t-elle conduit à des interventions qui s’éloignent des fondements de l’intervention féministe? 
Des recommandations pour des recherches futures et pour la pratique sont émises en guise de 
conclusion.
CHAPITRE 1  
LES PRATIQUES EN MAISON D’HÉBERGEMENT POUR FEMMES VICTIMES DE 
VIOLENCE CONJUGALE 
 
Introduction     
Animées d’un désir de changement social et politique, des militantes et féministes québécoises 
mettent sur pied les premières maisons d’hébergement pour femmes victimes de violence 
conjugale dans les années 1970. Ces maisons constituent des lieux physiques où les femmes et 
leurs enfants peuvent se réfugier temporairement, mais leur caractère politique les distingue des 
autres abris d’urgence de l’époque (Beaudry, 1984). En effet, ces femmes ont contribué à faire de 
la violence conjugale un problème social, s’éloignant d’une conceptualisation conservatrice qui 
mettait l’accent sur le caractère familial et privé de la violence (Lavergne, 1997). Fortement 
influencées par l’essor de l’analyse féministe au cours de la même époque, les intervenantes 
en maison d’hébergement, autant aux États-Unis, en Angleterre qu’au Canada, ont lutté contre 
l’idéologie et les structures patriarcales qui maintiennent les femmes en situation de 
subordination et d’oppression, tout en faisant prendre conscience du lien étroit entre la 
violence des hommes et les attitudes sexistes à l’endroit des femmes (Dobash & Dobash, 
1979).  
Au Québec, les revendications de ces pionnières et les pratiques d’intervention qu’elles ont 
développées conjointement avec d’autres féministes ont su rayonner dans les services sociaux, 
les distinguant des autres provinces ou pays où ces pratiques sont plutôt demeurées à la marge 
(Bourgon & Corbeil, 1990). Or, si les intervenantes en maison d’hébergement furent actives 
dans leurs luttes visant à dénoncer et à contrer la problématique et dans leurs efforts de mise 
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sur pied de services d’aide aux femmes et aux enfants, nous en savons bien peu sur leurs 
pratiques d’intervention quotidiennes. C’est ce à quoi s’intéresse cette thèse. 
Afin de développer la problématisation de l’étude au cœur de cette thèse, le présent chapitre 
offrira une vue d’ensemble sur les pratiques en maison d’hébergement pour femmes victimes 
de violence conjugale, s’appuyant de la littérature britannique, américaine, canadienne et 
québécoise. Cette délimitation géographique repose sur trois principales raisons. 
Premièrement, les écrits disponibles sur les maisons d’hébergement, leur évolution et les 
pratiques proviennent principalement de ces trois pays. Deuxièmement, plusieurs parallèles 
ont été établis entre le Royaume-Uni et les États-Unis (Dobash & Dobash, 1992), le Royaume-
Uni et le Canada (Hague, Kelly & Mullender, 2001), ainsi que le Royaume-Uni, les États-Unis 
et le Canada (Hague & Mullender, 2006; Walker, 1990). Troisièmement, les maisons 
d’hébergement au Québec tirent leur influence du Royaume-Uni et des États-Unis, 
respectivement pour le modèle de maison d’Erin Pizzey en Angleterre (Pizzey, 1977) et par 
les théorisations féministes d’auteures américaines (Brownmiller, 1975; Walker, 1979); ceci 
sera explicité davantage dans ce chapitre.  
Il importe de préciser que si le regard porté sur ces écrits permet de dégager plusieurs 
tendances similaires entre les pays, certaines distinctions s’imposent toutefois. Par ailleurs, 
comme peu de textes permettent de cerner les pratiques d’intervention, c’est à travers 
différentes dimensions identifiées dans la littérature que sera présentée leur évolution. Pour ce 
faire, ce chapitre est ainsi divisé en six grandes sections. Dans un premier temps, une vue 
d’ensemble sera offerte sur le développement et l’implantation des maisons d’hébergement au 
Royaume-Uni, aux États-Unis, au Canada et au Québec, à la lumière de la littérature 
disponible sur le sujet. Dans un deuxième temps, les pratiques d’intervention qui opèrent dans 
ces maisons, ainsi que leurs fondements théoriques seront présentés. Dans un troisième temps 
sera abordée la reconnaissance de la problématique par l’État et les dilemmes sous-jacents. La 
quatrième section du chapitre se penchera sur l’intervention auprès des enfants en maison 
d’hébergement, les modifications législatives portant sur l’exposition à la violence conjugale, 
ainsi que les tensions opérant entre le bien-être et la sécurité des femmes et des enfants. En 
cinquième partie sera exposé un thème émergeant de la littérature, soit une tendance à 
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« psychologiser » les femmes et à individualiser les interventions. Ce chapitre se terminera sur 
quelques dilemmes qui ont traversé les écrits portant sur les pratiques en maison 
d’hébergement pour femmes victimes de violence conjugale. 
1. Les maisons d’hébergement pour femmes victimes de violence conjugale 
Dans le champ de la violence conjugale, les années 1970 sont marquées par la mise sur pied et 
l’implantation de maisons d’hébergement au Royaume-Uni, aux États-Unis et au Canada. 
Susan Schechter (1988) se remémore avec un brin d’humour que « les femmes battues sont 
sorties de nulle part » au cours des années 1970 (traduction libre, p.301). Il est à noter que 
c’est initialement par le biais de groupes de conscientisation que des femmes réalisent que la 
violence subie par leurs conjoints constituent la norme plutôt que l’exception, qu’il ne s’agit 
pas d’un problème individuel, mais bien d’un problème social et que, ce faisant, il importe 
d’agir pour mettre fin à cette brutale réalité (Harne & Radford, 2008; Walker, 2002). Face à 
l’inaction devant la violence à laquelle des femmes sont assujetties, des citoyennes avant-
gardistes soucieuses de sortir ce problème de la sphère privée prennent les choses en main, en 
mettant sur pied des lieux d’entraide et de solidarité (Dobash & Dobash, 1992; Harne & 
Radford, 2008; Hague et al., 2001). 
Au Royaume-Uni, c’est sous le leadership d’Erin Pizzey que Chiswick Women’s Aid démarre 
ses opérations en 1971 à Londres, constituant ainsi la première maison d’hébergement pour 
femmes à ouvrir ses portes au pays. Dans son livre « Crie moins fort, les voisins vont 
t’entendre » (1977), Pizzey explique qu’initialement, le mandat de la maison se voulait de 
briser l’isolement de celles qu’elle accueillait, mais qu’elle fut rapidement confrontée à une 
multiplication de demandes provenant de femmes désirant se soustraire à la violence de leur 
conjoint. S’appuyant d’une politique de la porte ouverte, la maison s’est vite remplie au-delà 
de sa capacité, avec des femmes et des enfants aménageant à même les corridors de la maison. 
Lors d’une visite de cette ressource en 1976, Leonore Walker (1979) a été à même de 
constater que 138 femmes et enfants y vivaient. Le surpeuplement de Chiswick Women’s Aid 
sert cependant d’argument percutant devant les décideurs face aux conditions que les femmes 
sont prêtes à endurer plutôt que de retourner avec un conjoint violent, tout en en conférant une 
visibilité au problème (Dobash & Dobash, 1992). En effet, en Angleterre, mais aussi aux 
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États-Unis, les problèmes d’espace, de maladies contagieuses et de surpeuplement se veulent 
des réalités moins difficiles à endurer que de demeurer prises dans le cycle de la violence :  
“As dismal as this picture may appear, it is crucial to understand that, both here [in the 
United States] and in England, women choose to live in a safe house rather than in their quiet, 
clean, spacious, disease-free homes with their batterers” (Walker, 1979, p.202). En 1972, six 
maisons d’hébergement opèrent au Royaume-Uni; ce chiffre grimpe à 38 en 1975 (Harne & 
Radford, 2008). 
Aux États-Unis, il semble plus difficile de cibler la première maison pour femmes victimes de 
violence conjugale à ouvrir ses portes. Il importe de rappeler que des femmes s’entraident 
entre elles en accueillant des femmes à même leurs propres résidences, sans que ces endroits 
ne soient officiellement reconnus et financés, tel que mentionné en introduction de cette thèse. 
Women’s Advocates, Inc. à St-Paul au Minnesota, mis sur pied en 1974, constituerait 
possiblement le premier refuge de ce genre au pays (Pence & Shepard, 1988). Peu importe, la 
prolifération de ces maisons d’hébergement fournit un indicateur sur le besoin criant auquel 
elles répondaient. En effet, 170 gîtes sont implantés aux États-Unis entre 1975 et 1978, tous 
remplis à pleine capacité et peinant à répondre aux demandes d’aide (Johnson, 1981 dans 
Tierney, 1982). En 1982, plus de 500 maisons d’hébergement sont dénombrées sur le territoire 
américain (Murray, 1988). Ces milieux offrent simultanément une protection pour les femmes 
et les enfants, tout en luttant pour les inégalités entre les femmes et les hommes (Walker, 
2002). Avec les journalistes qui s’intéressent au phénomène et souhaitent l’exposer 
(Schechter, 1982), le « squelette dans le placard » des familles américaines est désormais 
révélé au grand public (Martin, 1976). 
En excluant le Québec, au Canada, c’est en 1973 que les premières maisons d’hébergement 
voient simultanément le jour : Vancouver’s Transition House et Ishtar à Langley en 
Colombie-Britannique, Oasis House devenue Calgary Women’s Emergency Shelter à Calgary 
en Alberta, Saskatoon’s Interval House en Saskatchewan, ainsi que Interval House à Toronto 
en Ontario (Hebert & Foley, 1997 et MacLeod, 1989 dans Tutty & Rothery, 2002, p.25). Tout 
comme au Royaume-Uni et aux États-Unis, les prises de conscience de femmes qui se 
réunissent dans d’autres contextes ouvrent sur des constatations de la brutalité que certaines 
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vivent aux mains de leur conjoint; un sentiment d’ « outrage » les porte dans leur désir de 
développer des ressources pour venir en aide aux femmes aux prises avec ce type de situation 
(Walker, 1990). Dès 1975, un total de 18 maisons opère sur le territoire canadien (Sauvé & 
Burns, 2009 dans Johnson & Dawson, 2011).  
Au Québec, avant le milieu des années 1970, les victimes de violence conjugale peuvent se 
réfugier dans les maisons accueillant des femmes en difficulté. Ces ressources sont le fruit de 
l’initiative de congrégations religieuses et, dans une moindre mesure, de femmes laïques qui 
souhaitent venir en aide à d’autres, sans affiliations à l’Église catholique ni au mouvement 
féministe. Beaudry les identifie comme étant des « ménagères » : des femmes sans statut 
particulier. Dû au caractère davantage humaniste que réformiste qui prévaut dans leurs 
ressources, ces femmes n'interviennent toutefois pas directement sur le vécu de violence 
conjugale et ne travaillent pas dans une optique de changement social (Beaudry, 1984; 
Lacombe, 1990). Tout comme Chiswick Women’s Aid, des organismes comme le Chaînon à 
Montréal qui accueillent des femmes vivant des difficultés remarquent que de plus en plus de 
victimes d’un conjoint agresseur se présentent dans leurs services (Dumont, 2008 dans 
Rinfret-Raynor, Brodeur, Lesieux & Turcotte, 2010). En 1975 deux maisons d’hébergement 
ouvrent leurs portes: Le carrefour pour elle à Longueuil et L’Auberge transition pour femmes 
à Montréal. À l’instar du rapide développement de ces ressources aux États-Unis et au Canada, 
dès 1978, on dénombre 23 maisons d’hébergement sur le territoire québécois (Rinfret-Raynor 
et al., 2010, p.10).  
Les maisons d’hébergement au Québec s’inscrivent donc dans des ancrages idéologiques 
divers et opèrent de façon indépendante au cours des années 1970 (Pelletier & Craig, 1988). 
Certaines d’entre elles ont un caractère plus religieux et conservateur, alors que d’autres 
s'inscrivent dans une critique structurelle et revendicatrice (Beaudry, 1984; Lacombe, 1990).  
Favorisé par le contexte de revendications et de ruptures avec l’idéologie dominante, le 
Québec ne fait donc pas exception à l’influence du mouvement féministe que connaissent 
l’Angleterre, les États-Unis et le reste du Canada. Dès lors, les maisons du courant féministe 
se distinguent nettement des autres, de par leur volonté « à faire de la violence conjugale un 
problème d’ordre social et collectif, relevant des structures patriarcales, plutôt qu’un problème 
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personnel et individuel », poursuivant ainsi un projet plus large qui s’actualise entre autres par 
un travail de prévention et de sensibilisation (Lacombe, 1990, p.75). Tout comme leurs 
consœurs américaines qui souhaitent offrir aux femmes une solution leur permettant de se 
soutirer de la violence de leur conjoint sans avoir à passer par les systèmes qui ne sont pas 
adaptés à leurs besoins (Walker, 2002) et qui rejettent les modèles traditionnels préférant 
opérer en mode non hiérarchique (Murray, 1988), les féministes québécoises proposent un 
modèle alternatif aux femmes en organisant un projet à leur couleur.  
Elles s'unissent éventuellement de manière solidaire en alliant leurs efforts. À cet effet, en 
1979, le Regroupement provincial des maisons d’hébergement pour femmes en difficulté (ci-
après, Regroupement) voit le jour, avec comme objectif de « susciter une prise de conscience 
collective de la problématique des femmes victimes de violence conjugale et de travailler au 
développement d’un réseau de maisons d’accueil et d’hébergement » (Pelletier & Craig, 1988, 
p.7). Le Regroupement permet de créer un réseau entre les maisons, soutenu par une idéologie 
commune, se donnant ainsi une force sur le plan politique (Pelletier & Craig, 1988). En 1987, 
La Fédération de ressources d’hébergement pour femmes violentées et en difficulté du Québec 
(ci-après, Fédération) voit le jour, accueillant à la fois des femmes victimes de violence 
conjugale, ainsi que des femmes en difficulté au sein de leurs maisons. De traditions 
distinctes, il s’agit des deux regroupements provinciaux encore actifs à ce jour.  
Aux États-Unis et en Angleterre, des coalitions similaires voient le jour, permettant de 
consolider les maisons d’hébergement en réseaux ou en mouvement2. Le désir d’être 
« entendues » sur des enjeux politiques tels que les lois, les politiques publiques, l’éducation, 
et la condition des femmes de manière plus globale poussent les féministes britanniques à se 
regrouper (Dobash & Dobash, 1988). En 1974 naît le National Women’s Aid Federation 
(aujourd’hui Women’s Aid), créant une scission entre les maisons associées à Chiswick’s 
Women’s Aid, la première étant reconnu pour ses positions féministes et réunissait la majorité 
des maisons sur le territoire britannique (Dobash & Dobash, 1988, 1992; Hague, Mullender & 
Aris, 2003). Aux États-Unis naît en 1978 la National Coalition Against Domestic Violence 
                                                          
2
 Si au Québec, les écrits font davantage référence à un réseau de maisons d’hébergement, la littérature 
américaine et britannique fait plutôt référence au mouvement des maisons d’hébergement ou au  
mouvement des femmes battues et/ou des refuges.  
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(encore active à ce jour), qui souhaite réformer des lois à l’échelle fédérale et par ricochet, 
militer pour un financement récurant puisque les sommes d’argent reçues par chacune des 
maisons varient amplement d’un état à l’autre (Dobash & Dobash, 1992). Un désir d’influence 
politique semble donc traverser les motivations des groupes de femmes impliquées dans ces 
stratégies de réseautage au cours des années 1970. 
2. La violence conjugale comme manifestation de la violence faite aux femmes 
Tel que soulevé dans la section précédente, les maisons d’hébergement pour femmes victimes 
de violence conjugale s’appuient principalement de l’analyse féministe du phénomène. Les 
féministes ont conceptualisé la violence conjugale comme une manifestation de la domination 
patriarcale (Dobash & Dobash, 1979), s’inscrivant en continuité avec d’autres formes de 
violences faites aux femmes (Kelly, 1988). Si elles reconnaissent que tous les hommes ne sont 
pas violents, elles soutiennent néanmoins qu’ils bénéficient collectivement de cet ancrage de 
leur domination dans la peur, pilier du contrôle social et de la subordination des femmes 
(Hanmer, 1977). Partant de ce constat, la violence faite aux femmes doit être attaquée sur les 
fronts des institutions sociales patriarcales qui font la promotion du sexisme et de la 
suprématie masculine (O’Neil, 1998). En associant la dimension politique et collective du 
privé, les auteures féministes ont mis en lumière que la famille, longtemps considérée comme 
un lieu sécuritaire pour les femmes, représente en réalité l’endroit où elles sont le plus à risque 
d’être violentées (Dobash & Dobash, 1979; hooks, 2000; Kelly, 1988). Loin de constituer un 
fait isolé, toutes les femmes sont à risque de subir la violence des hommes et ces derniers ont 
tous le potentiel d’agresser leur conjointe (Pizzey, 1977).  
Cette vision féministe de la violence prend racine dans la reconnaissance des relations de 
pouvoir et de la domination masculine et se concrétise dans une lutte contre cette domination, 
tant dans ses aspects évidents que plus subtils (Thompson, 2001). Considérant que le patriarcat  
soutient les intérêts masculins (Thompson, 2001), les stratégies et actions privilégiées pour 
lutter contre les violences faites aux femmes sont essentiellement ancrées dans l’action 
politique, tout en favorisant la solidarité entre femmes (voir entre autres les analyses de 
Brownmiller, 1975; Dworkin, 1987; Russell, 1984; ainsi que Russell & Radford, 1992). 
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Constituant l’un des principaux apports des féministes radicales (Descarries, 1998), cette 
conceptualisation de la violence faite aux femmes amène sur la place publique une nouvelle 
problématique sociale jusque-là considérée comme relevant du privé et dont il faut se 
préoccuper. Longtemps perçue comme une affaire de couple et une conséquence de la nature 
masculine, cette nouvelle interprétation de la violence met en lumière les conséquences de la 
socialisation sexuée et la légitimité de la société face aux violences faites aux femmes dans le 
but de « préserver la suprématie masculine » (Caputi & Russell, 1992, p.14). Combinées, 
toutes ces formes de violence contribuent au maintien du patriarcat et de la domination 
masculine, perspective reprise et entérinée dans la Déclaration sur l’élimination de la violence 
à l’égard des femmes : 
La violence à l'égard des femmes traduit des rapports de force historiquement inégaux 
entre hommes et femmes, lesquels ont abouti à la domination et à la discrimination 
exercées par les premiers et freiné la promotion des secondes [...]. Elle compte parmi les 
principaux mécanismes sociaux auxquels est due la subordination des femmes aux 
hommes (ONU, 1993). 
Il est à noter que cette perspective féministe radicale fut au cœur des orientations des 
mouvements de maisons d’hébergement au Royaume-Uni et en Angleterre (Dobash & 
Dobash, 1992). Or, elle est loin de faire consensus dans la littérature et a suscité de nombreux 
débats, entre autres, avec des chercheurs qui la considère idéologique et biaisée et favorisent 
une analyse systémique du phénomène, s’appuyant d’une posture positiviste (voir par exemple 
Dutton, Hamel & Aaronson, 2010; Strauss, 2011). Malgré ces affrontements qui perdurent 
depuis les années 1970, les maisons d’hébergement au Québec se sont développées en 
s’appuyant sur une analyse féministe de la violence conjugale; ce constat sera explicité dans la 
prochaine section. 
2.1. Le développement des pratiques d’intervention féministes 
Au début des années 1980, dans la foulée des réflexions soulevées par les auteures féministes 
portant sur différents mécanismes par lesquels s’opèrent l’oppression des femmes, on assiste 
au Québec au développement de l’intervention féministe, en opposition aux thérapies 
traditionnelles reconnues pour leur interprétation sexiste de la réalité des femmes (Corbeil et 
al., 1983). En réaction aux approches thérapeutiques, l’intervention féministe met au centre de 
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son analyse la déconstruction de la socialisation féminine et des rôles sociaux genrés, dans une 
vision selon laquelle le privé est politique (Corbeil et al., 1983). Les intervenantes féministes 
ont ainsi développé une analyse sociopolitique des trajectoires de vie des femmes, critiquant 
fortement les approches réductrices et individualisées de leur vécu (Corbeil & Marchand, 
2010).  
Cette nouvelle approche d’intervention puise ses racines dans le courant de psychiatrie radical 
en provenance de la Californie, dont l’objectif est d’« étudier et critiquer la pratique 
psychiatrique dominante dans le contexte des mouvements sociaux de cette période » 
(Legault, 1983, p.31). Juxtaposant leurs connaissances provenant de la psychothérapie et leur 
analyse critique et politique, les tenants de cette approche publient des ouvrages qui 
parviendront aux intervenantes féministes québécoises quelques années plus tard (Legault, 
1983). Critiquant les thérapies traditionnelles comme vecteurs de normes dominantes, ils 
établissent des liens étroits entre les difficultés individuelles et les structures sociales et 
proposent comme alternative une prise de conscience de l’oppression pour en arriver à la 
libération (Legault, 1983). L’intervention féministe s’inspire également de la thérapie 
féministe américaine qui porte un regard critique sur la notion du pouvoir et qui, dans le 
contexte des maisons d’hébergement, met l’accent sur la relation entre l’intervenante et la 
femme; une relation égalitaire qui facilite l’empowerment (Walker, 2002). Contrairement aux 
thérapies de l’époque qui mettent l’accent sur les carences des femmes et les manières d’y 
remédier, la thérapie féministe axe sur leurs forces, visant ultimement une reprise du pouvoir 
(Walker, 2002).  
Ce type d’intervention a une portée notoire au Québec. En effet, l’intervention féministe au 
Québec se transpose dans les pratiques communautaires et institutionnelles et se voit intégrée 
dans les curriculums universitaires en travail social (Bourgon & Corbeil, 1990). De manière 
générale, la pensée féministe influence de manière non négligeable la pratique du service 
social (Groulx, 1993). Bourgon et Corbeil (1990) soutiennent que cette forte influence de 
l’intervention féministe dans divers milieux de pratiques s’explique en grande partie par son 
contexte d’émergence, dans une ère de transformations sociales laissant place à de nouveaux 
modèles et à des pratiques d’intervention novatrices. 
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Malgré cette influence, le milieu des années 1980 marque un moment charnière dans l’histoire 
des pratiques féministes québécoises, alors que moins d’énergies sont consacrées aux 
revendications politiques et aux actions militantes qui caractérisent la décennie précédente, au 
profit de l’implantation de services décentralisés (Descarries, 2005). En effet, les militantes 
féministes québécoises furent désireuses de maintenir le cap sur un projet « révolutionnaire », 
jusqu’au milieu des années 1970 où l’influence du féminisme radical au Québec a « entraîn[é] 
une plus grande insistance sur la notion d’autonomie » (Lamoureux, 1990, p.35). D’un point 
de vue historique, le milieu des années 1980 constitue « une nouvelle période du féminisme » 
(Toupin, 2005) fort orienté vers l’accessibilité des services, s’articulant en « féminisme 
d’intervention » (Descarries, 2005) ou en « féminisme de service » (Toupin, 2005). Dans le 
même sens, Groulx (1993) soutient que cette période est marquée simultanément par une 
« réappropriation professionnelle du discours féministe et un processus de déradicalisation du 
féminisme » (p.237) au profit d’interventions spécialisées. En somme, les intervenantes 
transigent d’un féminisme « militant » à un féminisme « technique » (DeKoninck & Savard, 
1992). Toupin (2005) note que cette institutionnalisation du féminisme trouve racine dans le 
contexte plus large de la montée du néolibéralisme, tant au fédéral qu’au provincial au milieu 
des années 1980, nécessitant une rentabilité économique dans les services sociaux et 
communautaires. 
2.2. L’intervention féministe en maison d’hébergement 
Exerçant une véritable influence sur la façon de concevoir les pratiques dans les maisons 
d’hébergement, l’intervention féministe prône « un rapport de femmes à femmes ayant une 
socialisation et un vécu commun » (Prud’homme, 2010, p.131) et permet du même coup 
d’appliquer les réflexions féministes au sein des pratiques quotidiennes. Or, la transition 
théorie-pratique n’est pas si simple et les militantes vivent une période d’essais et d’erreurs, tel 
que l’expliquent Dobash et Dobash (1992) : “Responses were developed through direct 
contact with the women in terms of their own needs. New issues arose constantly. New 
solutions were created daily” (p.27). 
Partant de cette perspective, l’intervention en maison d’hébergement vise initialement deux 
cibles, tant au Royaume-Uni, qu’aux États-Unis qu’au Canada : l’individuel et le collectif. 
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L’importance d’assurer la sécurité des femmes et des enfants et de les accompagner dans leurs 
démarches immédiates va de soi. L’intervention individuelle vise à soutenir les femmes dans 
leurs souffrances, mais aussi à écouter leur vécu pour tenter de le relier à celui d’autres 
femmes dans des situations similaires. Ceci permet aux féministes de fournir des 
éclaircissements sur un phénomène relativement « nouveau » dans l’espace public. En effet, 
malgré certaines divergences, les histoires des femmes présentent des similarités frappantes 
(Lacombe, 1990) qui permettent entre autres de théoriser le cycle de la violence conjugale 
(Walker, 1979), la roue du pouvoir et du contrôle (Pence, 1987), mais aussi de déconstruire 
une panoplie de mythes qui sévissent à l’époque sur les « femmes battues » (Walker, 1979). Il 
est à noter que les intervenantes en maison d’hébergement ont dû faire preuve de créativité, ne 
possédant aucune base théorique en intervention féministe sur laquelle s’appuyer (Dobash & 
Dobash, 1992). Malgré tout, elles demeurent « en relation directe avec les femmes hébergées » 
de par l’accueil, l’organisation matérielle, l’animation, la relation d’aide, l’accompagnement, 
le suivi post-hébergement et d’autres tâches connexes, tout en étant impliquées dans « les 
causes que défend la maison » (Pelletier & Craig, 1988, p.25). Elles favorisent le soutien des 
femmes et se montrent réticentes aux approches thérapeutiques (Dobash & Dobash, 1979; 
Walker, 1979). Le partage des tâches et autres décisions concernant la vie en maison sont 
réalisées par consensus en favorisant les relations égalitaires entre les femmes et les 
intervenantes (Lacombe, 1990; Pizzey, 1977; Schechter, 1982). 
Contrairement aux maisons d’hébergement opérées par des religieuses ou des femmes sans 
statut particulier dont les pratiques visent à protéger ou à prendre soin des femmes, les 
maisons à orientation féministe prônent alors l’autonomie des femmes tout en étant très 
engagées sur le plan structurel (Beaudry, 1984). Si l’on adhère à la vision selon laquelle le 
problème des violences se situe dans les inégalités de pouvoir entre les genres, les actions 
collectives sont toutes indiquées afin d’amener des changements sociaux à long terme; 
l’intervention individuelle, à elle seule, constitue ce que Walker (1990) nomme un “Band-Aid 
approach”. Dans cette ligne de pensée, s’il s’avère nécessaire de soutenir chaque femme sur 
une base individuelle en tenant compte de ses besoins et de son histoire personnelle, les 
actions sociales et collectives sont nécessaires pour lutter contre la violence conjugale en 
s’attaquant au contexte social patriarcal, pilier des violences faites aux femmes (Johnson & 
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Dawson, 2011; O’Neil, 1998). Les intervenantes en maison d’hébergement désirent donc 
« changer les structures qui perpétuent » la violence des hommes à l’endroit des femmes 
(Walker, 1990, p.24). Dès lors, pour aller à la racine du problème, des stratégies favorisant 
l’action sociale et collective s’imposent : campagnes de prévention et de sensibilisation, 
revendications visant à changer les politiques sociales, luttes contre la violence des hommes, 
etc. (Beaudry, 1984; Dobash & Dobash, 1992; Harne & Radford, 2008; Lehrner & Allen, 
2009).   
Au Québec, elles mènent initialement deux grandes batailles : la reconnaissance de la 
nécessité des services pour les femmes et la reconnaissance de la violence conjugale comme 
problème social qui peut affecter toutes les femmes (Lacombe, 1990). Il s’agit là d’une 
approche globale tenant compte des structures sociales inégalitaires, de la socialisation des 
jeunes filles et de la responsabilisation des conjoints agresseurs, faisant allusion à un souci de 
lutter pour une amélioration des conditions de vie de l’ensemble des femmes (Lacombe, 
1990). Ces fondements théoriques et leur mise en application se complexifient toutefois à 
partir du moment où les maisons sont financées par l’État, amenant inéluctablement une 
dynamique de dépendance. 
3. La reconnaissance de la problématique par l’État 
Une première étude publiée en 1980 par le Conseil consultatif canadien sur la situation de la 
femme en arrive à la conclusion, s’appuyant de données partielles, qu’une femme canadienne 
sur dix par année est battue par son conjoint (Cantin, 1995). Malgré des failles 
méthodologiques importantes, cette recherche permet toutefois de lever le voile sur une réalité 
jusque-là méconnue d’un point de vue statistique. Progressivement, la violence conjugale fait 
l’objet d’une reconnaissance sociale, même si cette problématique continue de confronter 
certains professionnels des services sociaux, médicaux et légaux qui sont plutôt habitués à 
préserver l’unité familiale et demeurent plus ou moins sensibles à la situation des femmes 
victimes (Beaudry, 1984; McNeely & Jones, 1981). Or, le problème ne peut plus être ignoré. 
Au Québec, sous les pressions des groupes de femmes et l’acharnement des féministes, l’État 
et les services sociaux n’ont d’autres choix que d’accepter et de reconnaître l’existence de ce 
problème (Lacombe, 1990; Tierney, 1982), mettant fin à cette « politique de l’autruche » dans 
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leurs pratiques (Beaudry, 1984, p.14) et développant éventuellement des services spécifiques 
pour adresser cette réalité (voir Larouche, 1985 dans Bourgon & Corbeil, 1990). Schechter 
(1982[2015], p.198-199) émet un constat similaire pour les États-Unis, le Canada et l’Europe : 
Although the programs for battered women that emerged in the 1970s articulated a 
multiplicity of philosophies, they shared one common belief: battered women faced a 
brutality from their husbands and indifference from social institutions that compelled 
redress. This theme stimulated networks among thousands of women and programs 
throughout the United States, Canada, and Europe. 
Amenée sur la place publique par les groupes de femmes et les féministes au cours des années 
1970, la violence conjugale passe ainsi d’un problème d’ordre privé à un problème d’ordre 
public au Québec (Lavergne, 1998). Cette reconnaissance nécessite toutefois le soutien 
financier de l’État, de manière à sécuriser les services offerts aux femmes et aux enfants. En 
effet, des intervenantes en maison d’hébergement peinent à offrir les services qu’elles 
souhaitent aux femmes victimes de violence conjugale et aux enfants qu’elles accueillent, 
travaillant sous la constante menace de fermeture par manque de ressources financières 
(Lacombe, 1990). Elles vont demander des appuis de l’État pour maintenir et développer leurs 
services. 
3.1. Le financement des services 
Le financement des maisons d’hébergement par l’État constitue l’un des éléments catalyseur 
de leur histoire tant au Royaume-Uni, aux États-Unis, au Canada qu’au Québec. Dans leurs 
débuts, si des femmes s'organisent entre elles pour développer ces ressources, elles ont 
rapidement nécessité du financement pour poursuivre leurs projets et développer les services 
qu’elles souhaitent offrir aux femmes et aux enfants (Lehrner & Allen, 2009; Markowitz & 
Tice, 2002). Tant au Québec qu’ailleurs, le financement accordé confère une plus grande 
crédibilité aux revendications des groupes de femmes, une crédibilité qui donne une visibilité 
à leurs revendications, ainsi qu’une reconnaissance comme organismes légitimes qui 
reçoivent les appuis de l’État (Schechter, 1988; Rankin & Vickers, 2001; Wies, 2008). Avec 
cette reconnaissance vient une plus grande écoute de la part des policiers, des juges, et des 
travailleurs sociaux (Schechter, 1988).  
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Par ailleurs, l’engagement financier de l’État a permis de freiner le recours aux bénévoles au 
Québec, la contribution de ces dernières étant vue par plusieurs comme la reproduction de 
l’exploitation d’une main-d’œuvre féminine vouée au service des autres (Beaudry, 1984; 
Pelletier & Craig, 1988). Ce constat semble particulier à la province. Outre ces aspects 
positifs et de manière plus générale, le financement de l’État permet de maintenir l’offre de 
services et d’assurer aux femmes et aux enfants des ressources de qualité, en plus de réduire le 
stress associé à la menace constante de fermeture. En somme, à l’occasion et lorsqu’il a intérêt 
à le faire, l’État appuie certaines demandes provenant des féministes; le financement de 
services constitue un aspect positif de son engagement en ce qu’il assure une continuité et 
une pérennité aux maisons d’hébergement. 
Qui dit financement, dit imputabilité et redevabilité. En effet, l’État et les citoyens ont 
généralement des attentes envers celles qui reçoivent d’importantes sommes pour offrir des 
services. À titre d’exemple, dès 1979, Dobash et Dobash décelaient une réticence chez les 
Britanniques à l’idée de financer le travail de militantes peu qualifiées, qui se permettent 
d’intervenir dans des « affaires de famille ». Rappelons que les premières maisons 
d’hébergement furent mises sur pied par des femmes qui adhéraient personnellement aux 
valeurs du mouvement féministe et/ou par des survivantes qui souhaitaient s’impliquer auprès 
de femmes victimes de violence conjugale : l’implication dans la cause et la solidarité avec les 
femmes constituaient leurs principales motivations (Gengler, 2012). Ceci dit, avec le 
financement étatique apparaît généralement une volonté de financer des services de qualité, ce 
qui, dans une logique gouvernementale, équivaut à l’embauche de personnel sur la base de 
leurs qualifications professionnelles (Gengler, 2012; Lehrner & Allen, 2009; Wies, 2008). Ces 
exigences comportent des risques. 
La professionnalisation des services constitue l’un de ces risques qui revient fréquemment 
dans la littérature portant sur l’évolution des maisons d’hébergement et davantage abordé sous 
l’angle péjoratif. Une étude menée au Canada par des chercheures britanniques visant à 
informer les politiques et les pratiques de leurs pays soulève la disparité importante eu égard au 
financement des maisons d’hébergement au Canada et au Royaume-Uni, ces dernières étant 
nettement désavantagées malgré qu’elles soient perçues comme une priorité (Hague et al., 
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2001). Or, malgré qu’elles soient aussi moins financées qu’aux États-Unis, Dobash et Dobash 
(1992) insiste sur le fait que : “The movement is much poorer in financial terms than their 
American cousins, but lack of funds to pay professional salaries has also meant the retention 
of activists, albeit underpaid, and volunteers committed to the original principles and 
vision” (p.41). Comparant le Royaume-Uni aux États-Unis, ces auteurs qualifient le 
mouvement britannique de plus « pauvre », mais plus « pur » (p.42).  
Cela signifie que le financement, l’imputabilité et les critères d’embauche compromettent 
l’idéologie sous-jacente aux pratiques en maison d’hébergement. Par exemple, l’écart plus 
important entre les femmes hébergées et les intervenantes entraîne une conception des femmes 
comme étant des clientes, des usagères d’un service et non pas des alliées qui s’unissent 
solidairement dans une cause commune (Murray, 1988; Schechter, 1988). Du même coup, les 
survivantes ne sont plus considérées comme des expertes et ont moins l’occasion de faire 
entendre leur voix au sein du mouvement; l’expertise se trouve entre les mains de celles qui 
sont qualifiées et diplômées (Danis, 2006; Wies, 2008). Cette division crée également une 
hiérarchie entre les conseils d’administration, les employées, les bénévoles et les femmes 
(Gengler, 2012; Markowitz & Tice, 2002; Murray, 1988; VanNatta, 2005).  
Compte tenu de la professionnalisation des services et de la perte de l’idéologie qu’elle peut 
entraîner, certaines maisons, tant aux États-Unis, en Angleterre qu’au Canada ont 
effectivement laissé tomber leur agenda politique et leur militantisme, portion de leur travail 
qui ne se voit pas financé par l’État contrairement aux services directs offerts aux femmes et 
aux enfants (Lehrner & Allen, 2009). En effet, en se prononçant sur les services qu’il souhaite 
ou non financer, l’État instaure une dynamique de dépendance avec les maisons 
d’hébergement. Wharton (1987) note que si une reconnaissance étatique reflète généralement 
le succès d’un mouvement social, le financement des maisons d’hébergement par l’État 
américain a mené à une « perte de contrôle » à la fois sur l’offre de services aux femmes, mais 
également sur le « processus décisionnel » des maisons d’hébergement de manière plus large 
(p.162). Pour Donnelly, Cook et Wilson (1999), l’entrée de subventions a placé les maisons 
d’hébergement sous la loupe des gouvernements; ces dernières doivent donc se plier aux 
politiques et protocoles en vigueur afin de répondre aux régulations étatiques pour continuer 
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de recevoir le financement nécessaire. Ce faisant, elles ont perdu une certaine liberté, mais 
sont aussi devenues plus strictes envers les femmes, dans un « environnement extrêmement 
contrôlé » (Latchford, 2006, p.7). De manière plus large, on dénote une érosion de la critique 
radicale et des luttes structurelles, pourtant inhérentes à la création des maisons d’hébergement 
(Tierney, 1982).  
À la lumière des écrits, on peut émettre le constat que le financement des services, la 
professionnalisation des pratiques et la dépendance à l’État a éventuellement menée à une 
vision rétrécie des pratiques. En effet, la force du mouvement social qui reposait sur une 
analyse féministe des rapports sociaux entre les genres se serait effritée au fil des années, la 
violence conjugale n’est maintenant plus perçue dans son contexte sociopolitique plus large 
et conséquemment, les pratiques sont devenues ciblées sur l’offre de services (Lehrner & 
Allen, 2009). Est-il tout de même possible pour les maisons d’hébergement de conserver une 
orientation s’inscrivant à contre-courant de l’idéologie dominante en demeurant critique de 
l’État, alors que ce même État subventionne les services offerts? Cette interrogation trouve 
partiellement réponse dans les écrits récents d’auteures américaines qui soulèvent les tensions 
propres à cette réalité (Hartnett & Postmus, 2010; Latchford, 2006; Lehrner & Allen, 2009; 
VanNatta, 2010; Wies, 2008; 2009). De telles constatations dans les maisons d’hébergement 
au Québec ne sont pas disponibles dans la littérature. Si des auteures font état des liens 
complexes entre les féministes et l’État au Canada et au Québec (voir par exemple Bourgon 
& Corbeil, 1990; Collier, 2012; Gotell, 1998; Lamoureux, 1990, 2001; Rankin & Vickers, 
2001; Walker, 1990), les recherches ne permettent pas, à l’heure actuelle, de savoir si ces 
constats s’appliquent aux maisons d’hébergement de la province. Il semblerait par contre que 
la professionnalisation est actuellement une tendance marquée en service social, le champ de 
la violence conjugale et le réseau des maisons d’hébergement ne faisant pas exception à cette 
orientation influencée par l’idéologie néolibérale (Tutty & Rothery, 2002; Wies, 2008; 2009).  
3.2. Des politiques qui s’attaquent à la violence conjugale 
Puisque le pouvoir est problématique dans la mesure où il constitue les assises de l’oppression 
de certains groupes, mais qu’il peut néanmoins redresser des inégalités (Thompson, 2001), par 
exemple en punissant les agresseurs et en soutenant les victimes, les féministes et groupes de 
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femmes ont milité pour la mise en place de certaines initiatives gouvernementales portant sur 
la violence conjugale. Plusieurs mesures ont été mises en place dans différents pays afin de 
s’attaquer directement à cette problématique ou à celle de la violence faite aux femmes. Au 
Royaume-Uni, notons le Protection from Harrasment Act en 1997 (Mullender, 2002) et le 
Domestic Violence, Crime and Victim Act en 2004 (amendé en 2012) sous consultation des 
groupes de femmes (Harne & Radford, 2008). Aux États-Unis, si le Domestic Violence 
Prevention Act de 1985 constitue une percée dans le domaine, c’est le Violence Against 
Women Act, adopté en 1994 qui constitue la loi la plus robuste du pays pour s’attaquer aux 
violences faites aux femmes, par le biais de stratégies visant le système judiciaire pour punir 
les agresseurs, l’injection de sommes d’argent pour travailler avec les victimes et de manière 
plus large, en encourageant les changements sociaux contre la violence faite aux femmes 
(National Coalition Against Domestic Violence, 2016). Le Family Violence Prevention and 
Services Act et le Victims of Crime Act, tous deux adoptés en 1984, constituent également des 
lois venant appuyer les femmes victimes et leurs enfants à l’échelle fédérale (National 
Coalition Against Domestic Violence, 2016). 
Au Canada, le Code criminel ne reconnaît pas spécifiquement la violence conjugale, même si 
différentes infractions relatives à la violence et au harcèlement sont reconnues dans la loi 
(Ministère de la Justice, 2015). Plusieurs provinces ont d’ailleurs adopté des politiques de 
mise en accusation obligatoires au cours des années 1980; les féministes sont cependant 
polarisées sur cet enjeu (pour les débats à cet égard, voir Johnson & Dawson, 2011). Depuis 
1988, L’initiative de lutte contre la violence familiale soutient différents projets à la grandeur 
du pays pour améliorer le système de justice et sensibiliser le public à cette réalité (Ministère 
de la Justice, 2016). Toutefois, cette initiative englobe la violence conjugale et familiale et non 
différentes formes de violence faite aux femmes et ne s’appuie pas d’une perspective féministe 
de la violence au sein de la famille (Hague et al., 2001; Johnson & Dawson, 2011). D’autres 
projets et programmes financés par différents ministères ont été mis sur pied, mais d’en tracer 
un portrait exhaustif se voudrait une tâche complexe; il en est de même pour les différentes 
provinces et territoires qui ont mis en place des initiatives, des lois ou des politiques 
spécifiques visant à s’attaquer à la violence conjugale ou familiale (voir Ministère de la 
Justice, 2015).  
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Au Québec, trois politiques ont été développées sous l’influence du mouvement des femmes, 
respectivement en 1985 avec la Politique d’aide aux femmes violentées du ministère de la 
Santé et des Services sociaux axée sur le service aux victimes, en 1986 avec la Politique 
d’intervention en matière de violence conjugale du ministère de la Justice et du Solliciteur 
général visant à « humaniser l’intervention judiciaire […] et à abaisser le seuil de la tolérance 
sociale face à la violence conjugale » et en 1995 avec la Politique d’intervention en matière de 
violence conjugale (Gouvernement du Québec, 2010). Cette politique, toujours en vigueur, 
propose des lignes directrices visant à soutenir les femmes et les enfants victimes et à 
sanctionner les conjoints agresseurs. Pour ce faire, le gouvernement québécois l’a ébauchée 
avec quatre grands axes, neuf principes directeurs et 57 engagements. Afin d’implémenter ces 
engagements à la grandeur du Québec, trois plans d’action furent subséquemment développés, 
s’échelonnant de 1996 à 2001, de 2004 à 2009 et de 2012 à 2017.  
La politique gouvernementale de 1995 fut grandement influencée par l’analyse féministe de la 
violence. À cet égard, elle reconnaît « l’apport des groupes de femmes » (p.12) et leur 
contribution à la reconnaissance de la violence conjugale comme problème social. La 
Politique reprend l’analyse de la domination, du pouvoir et de la prise de contrôle des hommes 
sur les femmes, ainsi que la complicité des institutions et de la société « par les valeurs 
qu’elles véhiculent » dans l’émergence de la problématique (p.22). En plaçant la question du 
genre au cœur de la Politique, les termes « femmes victimes » et « conjoints violents » 
reflètent une prise de position claire quant aux causes de la violence dans les couples. Dans 
cette perspective, les solutions proposées sous-tendent également une vision féministe, entre 
autres l’importance de lutter contre « toute forme de discrimination liée au sexe et contre les 
stéréotypes sexistes », de favoriser des rapports égalitaires et de contrer la socialisation 
différentielle (p.24). 
Les impacts de cette politique sont encourageants. Dans une recherche menée en 2012, Boivin 
et Ouellet (2013) démontrent une augmentation du nombre de dossiers de violence conjugale à 
traiter dans le système judiciaire québécois depuis son adoption, ainsi qu’un meilleur portrait 
du phénomène au Québec, suggérant que « la Politique a atteint, du moins en partie, ses 
objectifs de dépistage et de sensibilisation » (p.51). Cependant, ces auteurs soulignent que 
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malgré une augmentation des situations enregistrées par la police, le système judiciaire se bute 
à des limites en ce sens qu’il « n’a pas été en mesure de traiter le surplus de dossiers de voies 
de fait attribuable à la Politique » (p.62). Une des hypothèses formulées par Boivin et Ouellet 
pour expliquer ce résultat se situe dans le pouvoir discrétionnaire des policiers qui peuvent 
agir à titre de plaignant, même lorsque les victimes ne souhaitent pas porter plainte. Ceci 
amplifie la lourdeur du travail des Procureurs devant des « cas difficiles à judiciariser », 
particulièrement lorsque les femmes refusent de témoigner (p.62). 
Si les assises de la Politique de 1995 sont claires, on peut cependant dénoter une érosion de 
l’analyse féministe dans le dernier plan d’action gouvernemental (2012-2017), où la question 
du genre perd du terrain au profit d’une perspective plus neutre. Cette neutralité peut être mise 
en contexte avec les revendications des groupes masculinistes et antiféministes, qui militent 
depuis plusieurs années pour une reconnaissance de la violence des femmes et du manque de 
ressources pour les hommes victimes (Brossard, 2015; Dupuis-Déri, 2013). Percevant dans les 
politiques un complot entre l’État et les groupes féministes (voir Gagnon, 2011), ils mettent de 
l’avant leur analyse se basant sur la symétrie de la violence entre les hommes et les femmes au 
pays (Brossard, 2015). D’ailleurs, dû aux récriminations des groupes antiféministes aux États-
Unis, le Violence Against Women Act a vu son approche genrée disparaître, en présentant les 
femmes et les hommes comme victimes au même titre de la violence conjugale et sexuelle 
(DeKeseredy, 2011a). Il en est de même pour les politiques s’attaquant à la violence faite aux 
femmes au Canada, qui, dans certaines provinces, ont elle aussi fait l’objet d’attaques de la 
part des groupes antiféministes (Mann, 2008; Nixon & Tutty, 2009). Considérant leur 
influence auprès des décideurs (Foucault, 2015), il ne va pas sans dire que dans cette 
atmosphère d’hostilité, il est à prévoir des pertes d’acquis supplémentaires lorsque ce plan 
d’action viendra à échéance.  
Plus encore, la méthode d’enquête utilisée par Statistique Canada depuis 1999 et 
ultérieurement en 2004, 2009 et 2015, s’appuyant de l’Échelle des conflits tactiques 
développée par le sociologue américain Murray Strauss (Strauss, 1979; Strauss, Hamby, 
Boney-McCoy & Sugarmman, 1996) met en lumière une apparence de symétrie dans les 
couples au Canada. Même si cet instrument de mesure a été amplement critiqué dans la 
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littérature (Damant & Guay, 2005; Johnson & Dawson, 2011; Kimmel, 2002; Schwartz, 
2000), les résultats produits par Statistique Canada depuis 1999 contribuent à discréditer les 
féministes et à alimenter le discours antiféministe sur la violence des femmes et la 
victimisation des hommes. En effet, si au cours des années 1990, les méthodes d’enquête au 
Royaume-Uni, aux États-Unis et au Canada se sont raffinées, influencé par les critiques des 
chercheures féministes, le ressac qui a suivi a fait place à des méthodes plus traditionnelles qui 
pris d’assaut les enquêtes populationnelles (Johnson, 2015). Concrètement, au Canada, une 
première étude portant sur la violence faite aux femmes au pays en 1993 a démontré qu’une 
femme sur quatre ayant vécu avec un conjoint aurait subi au moins un acte de violence 
physique ou sexuelle, mais les études subséquentes se sont plutôt penchées sur la violence 
familiale. Compte tenu du fait que la Politique d’intervention en matière de violence conjugale 
a été adoptée deux ans après et que les enquêtes portant sur la violence familiale ou les 
données chiffrées présentent une apparence de symétrie, les féministes québécoises sont 
possiblement aux aguets face à cette neutralisation qui risque de toucher le Québec.  
4. Les enfants exposés à la violence conjugale et les tensions entre leur bien-être et celui 
des femmes 
La reconnaissance de l’exposition à la violence conjugale, favorisée par une documentation 
abondante portant sur les conséquences de cette problématique au Québec (Lessard & Paradis, 
2003; Fortin, 2009; Fortin, Lachance & Cyr, 2002; Fortin & Lachance, 2011; Racicot, Fortin 
& Dagenais, 2010) et ailleurs (Edleson, 1999; Graham-Bermann, Howell, Miller, Kwek & 
Lilly, 2010; Holt, Buckley & Whelan, 2008; Ireland & Smith, 2009; Jones & Schechter, 1994; 
Spilsbury et al., 2008; Wolfe, Crooks, Lee McIntyre-Smith & Jaffe, 2003) a permis de 
considérer que les témoins directs ou indirects de cette violence en subissent également les 
conséquences. Il en est de même pour l’intérêt pour la concomitance dès la fin des années 
1990 (Appel & Holden, 1998; Lavergne, 2007; Lavergne, Turcotte & Damant, 2008; Lessard, 
Chamberland, Damant & Lavergne, 2006; Lessard, Chamberland & Damant, 2007; Lacharité 
& Xavier, 2009). Ces études scientifiques ont corroboré les propos des intervenantes en 
maison d’hébergement, qui ont depuis longtemps démontré une préoccupation pour les enfants 
et les adolescents et soutenu l’importance de s’intéresser à leur situation (Jaffe, Wolfe & 
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Wilson, 1990; Lacombe, 1990; Lapierre, 2010; Mullender, Debbonaire, Hague, Kelly & 
Malos, 1998; Peled, 1993; Pelletier & Craig, 1988; Walker, 1979). 
Cet intérêt qui traverse la littérature britannique, américaine et canadienne au début des années 
1990 entraîne des modifications dans les pratiques d’intervention en maison d’hébergement. 
En effet, la reconnaissance des conséquences de la violence conjugale sur les enfants et les 
adolescents engendre des réflexions sur l’orientation des pratiques centrées principalement sur 
les besoins des femmes (voir par exemple Peled, 1997) et a permis de mettre en place des 
interventions appropriées, ainsi que des mesures de sécurité accrues pour les jeunes (Shepard 
& Pence, 1999). Éventuellement, les maisons des deux regroupements provinciaux au Québec 
ont mis sur pied des volets « jeunesse » ou « mère-enfant » dans l’objectif de mieux répondre 
aux besoins des enfants et des adolescents en maison d’hébergement. Leur mandat est 
davantage « ciblé sur les conséquences de la violence dans le développement psychosocial des 
enfants » en travaillant sur les émotions suscitées par leur expérience (Chayer & Smith, 2012, 
p.10). 
Si la situation des enfants exposés à la violence conjugale est venue à l’attention des décideurs 
publics québécois, plusieurs pays ont également mis en place des politiques et des protocoles 
d’intervention afin de soutenir et de protéger ces jeunes (Nixon, Tutty, Weaver-Dunlop & 
Walsh, 2007). Cette reconnaissance s’est aussi accompagnée de changements législatifs visant 
à assurer la sécurité, la protection et le bien-être de ces enfants (Edleson, 2004). Au Canada, 
aux États-Unis, en Grande-Bretagne, en Australie et en Nouvelle-Zélande, ces changements 
législatifs portant sur la situation des enfants exposés à la violence conjugale ont permis de 
favoriser une meilleure collaboration entre les différents services, en plus de sensibiliser les 
intervenants sociaux à la situation de ces enfants (Nixon et al., 2007). Au Québec, c’est en 
2007 que la Loi de la protection de la jeunesse (LPJ) reconnaît officiellement l’exposition à la 
violence conjugale comme forme de mauvais traitement psychologique (Gouvernement du 
Québec, 2007).  
En contrepartie, si ces mesures permettent une meilleure reconnaissance de la problématique, 
elles ne mènent pas nécessairement à une amélioration des pratiques d’intervention auprès des 
femmes et des enfants. À l’instar du financement, la mise en place de politiques et de lois n’est 
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pas sans conséquence. Les interventions en protection de l’enfance ont d’ailleurs fait l’objet de 
nombreuses critiques dans la littérature quant à leur tendance à revictimiser les femmes 
victimes de violence conjugale et l’attitude punitive entretenue à leur égard (Douglas & 
Walsh, 2010; Humphreys, 1999; Johnson & Sullivan, 2008; Lapierre, 2008; Nixon et al., 
2007). Perçues comme négligentes, ce sont leurs capacités parentales qui sont dans la mire du 
système de protection lorsqu’elles n’arrivent pas à protéger leurs enfants (Johnson & Sullivan, 
2008), alors que les conjoints violents, qui sont pourtant la source du problème, ne font l’objet 
de tels reproches (Douglas & Walsh, 2010). Partiellement expliquée comme relevant d’un 
manque de compréhension de la problématique de la violence conjugale, cette attitude s’inscrit 
dans une tendance historique à percevoir les femmes comme les principales responsables du 
bien-être et de la sécurité de leurs enfants, peu importe leurs circonstances personnelles 
(Humphreys & Absler, 2011). 
Considérant ces critiques adressées aux intervenants en protection de l’enfance, la question du 
signalement en maison d’hébergement suscite des préoccupations chez les intervenantes. Au 
Minnesota, des groupes de femmes ont d’ailleurs activement milité pour renverser une loi sur 
le signalement obligatoire, une pratique qui n’est d’ailleurs pas associée à une plus grande 
protection des enfants (Edleson, Gassman-Pines & Hill, 2006). Selon les critiques, une telle loi 
contribue plutôt à créer de la réticence de la part des femmes envers les services et à engendrer 
un climat de peur, les confinant davantage au silence (Edleson et al., 2006). Tel que le 
soulignent Nixon et Tutty (2009) en faisant référence à des travaux qu’elles ont menés 
antérieurement au Canada : 
Scholars are concerned that women will be reluctant to contact the police or seek 
shelter if they believe that their children will be removed from their care (Nixon, 2009b; 
Tutty, 2006). In Nixon's study, seven of 13 women involved with child protective services 
because of violence, claimed that they would not re-contact the police or shelters in the 
future for fear of their children's apprehension. Similarly, in Tutty's (2006) study of 337 
residents in ten YWCA shelters for abused women across Canada, 40 women delayed 
going to shelter for this reason (p.73). 
Par ailleurs, malgré l’introduction de l’exposition à la violence conjugale dans la LPJ, les 
intervenants et intervenantes en protection de l’enfance au Québec estiment qu’ils n’ont pas 
l’expertise nécessaire pour bien intervenir dans les situations de violence conjugale et leurs 
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discours laissent sous-entendre un certain jugement quant aux capacités des femmes victimes à 
remplir adéquatement leur rôle de mère (Lapierre & Côté, 2011). Conséquemment, la question 
du signalement des enfants constitue l’un des dilemmes les plus épineux pour les intervenantes 
en maison d’hébergement (Gauthier, Lalande, Bouthillier & Montminy, 2013). Ceci soulève 
des interrogations sur les écarts possibles entre le bien-être des femmes et celui des enfants, 
ainsi que les tensions pouvant opérer dans les pratiques. 
Il semble essentiel de souligner que ces tensions sont dûes, entre autres, aux perspectives 
théoriques distinctes entre ces milieux et leur manière respective de conceptualiser le 
problème de l’exposition à la violence conjugale. Les intervenantes en maison d’hébergement, 
qui ont pourtant mis en lumière cette problématique, n’ont pas vu venir la façon dont leur 
discours serait repris dans les politiques publiques et dans les services de protection de 
l’enfance (Danis, 2006; Dupuis & Dedios, 2009; Lapierre, 2010). En effet, la reconnaissance 
grandissante de la problématique de l’exposition à la violence conjugale a été récupérée par un 
discours psycho-développemental et systémique, ne situant plus le véritable problème comme 
étant la violence envers les femmes, mais l’exposition à cette violence (Lapierre, 2010). Dans 
un article au titre évocateur, Nixon et Tutty (2009) lancent la question : « Où sont passées les 
femmes? » (Where Have all the Women Gone?), en réaction aux politiques portant sur 
l’exposition à la violence conjugale au Canada qui ont vastement adopté des approches non-
genrées face à la violence conjugale et, ce faisant, ont mis la victimisation des femmes en 
périphérie de celle des enfants. Or, ce discours centré sur les enfants éclipse une vision plus 
large des violences faites aux femmes et relègue l’analyse féministe au second rang en 
« détourn[ant] l’attention du problème […] à savoir les comportements violents exercés par les 
hommes à l’endroit de leur conjointe » (Lapierre, 2010, p.198). De surcroît, les femmes 
deviennent le parent « qui ne prend pas les moyens nécessaires pour mettre fin à la situation » 
au sens de la LPJ (Gouvernement du Québec, 2016), lui reléguant une part de responsabilité 
pour l’exposition de leurs enfants à la violence du conjoint. Les femmes sont ainsi blâmées 
pour cette violence (Nixon & Tutty, 2009). En effet, si la reconnaissance de la violence 
conjugale a permis de changer le regard que la société porte sur la problématique, la 
perception des femmes victimes dans leur rôle de mère n’a pas nécessairement fait l’objet de 
transformations importantes. En effet, les femmes sont encore trop souvent perçues comme 
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étant responsables du bien-être de leurs enfants et la reconnaissance de l’exposition à la 
violence conjugale au Québec a fait revenir en force un discours axé sur les (in)capacités 
parentales des femmes (Lapierre, 2010).  
Ce discours centré sur les femmes comme mères se serait infiltré en maison d’hébergement. 
Alors que les intervenantes reconnaissent l’importance de travailler avec les femmes dans leur 
rôle de mère, ce travail n’est pas toujours accompagné d’une lecture féministe des difficultés 
vécues par ces dernières (Krane & Davis, 2002). Les capacités parentales des femmes et leur 
manière d’interagir avec leurs enfants seraient évaluées sévèrement pendant leur séjour et ces 
femmes qui vivent leur maternité dans des circonstances particulièrement pénibles sont plus 
souvent perçues comme inadéquates que soutenues dans cette période de transition (Gengler, 
2011; Krane & Davis, 2007; Peled & Dekel, 2010). Plus encore, une vision idéalisée de la 
maternité reproduisant l’idéologie dominante émerge des discours et des pratiques en maison 
d’hébergement (Gengler, 2011; Krane & Davis, 2007; Krane & Carlton, 2012). À cet égard, 
Krane et Davis (2007) estiment que les femmes se retrouvent dans des conditions 
« inhabituelles » et difficiles pour exercer leur maternité. Dans ce contexte, alors que les 
maisons d’hébergement devraient constituer des lieux de solidarité et de soutien, certaines 
femmes hésitent à verbaliser les difficultés liées à leur rôle de mère, craignant de se voir 
jugées par les autres femmes et les intervenantes, mais surtout, par peur de faire l’objet d’un 
signalement aux services de protection de l’enfance (Gengler, 2011). 
Ceci permet d’avancer que l’intervention auprès des femmes dans leur rôle de mère engendre 
chez les intervenantes un « clash » entre l’idéologie féministe et la réalité du terrain auquel 
elles sont confrontées, faisant émerger un nombre de contradictions dans leur travail (Murray, 
1988). En effet, ces dernières peuvent éprouver un déchirement devant le désir de miser sur 
l’autonomie des femmes et d’accepter les choix qu’elles considèrent les meilleurs pour elles, 
tout en ayant à cœur le bien-être des enfants (Peled & Dekel, 2010). Ceci signifie parfois que 
l’accent est mis sur la rupture avec le conjoint violent en intervention plutôt que sur les choix 
qui se posent aux femmes, pour éventuellement mettre fin au cycle et soustraire les enfants à 
cette situation (Krane & Davis, 2002). 
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En maison d’hébergement, une emphase trop marquée sur les enfants exposés à cette violence 
risque de mettre l’accent sur les femmes dans leur rôle de mère et non comme citoyennes à 
part entière, un risque que Dobash et Dobash ont vu venir au début des années 1990 : “This is 
not to imply that the needs of children are not important […] but, rather, to highlight the 
pressure to transform issues about women that should warrant concern in their own right into 
issues about others, particularly children” (1992, p.293). Cet intérêt pour la question des 
enfants, si important soit-il, repositionne malencontreusement les femmes dans leur rôle de 
mère. Considérant ces tensions notables entre les droits des femmes et le bien-être des enfants, 
en plus des contraintes imposées par les modifications à la LPJ au Québec et l’obligation de 
signaler les enfants potentiellement à risque d’être violentés ou négligés, les écrits ne 
permettent pas de savoir comment les intervenantes gèrent ces tensions, ces défis et ces 
difficultés entre le soutien des femmes et la protection des enfants et quels en sont les 
répercussions sur leurs pratiques.  
5. Psychologisation du problème et individualisation des interventions 
Placées devant des situations complexes, les intervenantes peuvent recourir à des explications 
relevant du domaine de la psychologie pour cerner les difficultés vécues par certaines femmes. 
Même s’il a été établi par les féministes que les femmes victimes de violence conjugale 
proviennent de tous les milieux (Walker, 1979), celles qui se retrouvent en maison 
d’hébergement sont davantage issues de milieux socio-économiques défavorisés et qui sont les 
plus vulnérables (Murray, 1988). Or, ces femmes vivent parfois des oppressions complexes et 
de multiples difficultés, nécessitant des services spécialisés afin de les accompagner et de les 
soutenir. À titre d’exemple, des connaissances poussées sur des enjeux spécifiques à la santé 
mentale peuvent paraître nécessaires avec des femmes qui vivent des traumas (Walker, 2002). 
Aux États-Unis, des tensions de longue date perdurent entre les professionnelles en santé 
mentale et les féministes en maison d’hébergement, les premières souhaitant offrir un service 
« professionnel » à leurs « clientes », les secondes refusant de se projeter dans un tel rapport 
avec les femmes (Schechter, 1988). L’influence non négligeable de la psychologie et de la 
psychiatrie, ainsi que des approches thérapeutiques qui prédominent chez les Américains n’est 
pas à négliger  (Dobash & Dobash, 1992). En effet, les intervenantes définissent actuellement 
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leur travail comme étant principalement un rôle d’intervention individuelle sans toujours voir 
les liens avec la dimension structurelle, changeant drastiquement la vision du mouvement 
(Lehrner & Allen, 2009).  
Dans une étude récente sur les pratiques en maisons d’hébergement pour femmes victimes de 
violence conjugale et en maisons pour femmes sans abri, Harnett et Postmus (2010) révèlent 
que la recension des services et programmes offerts aux femmes sont plutôt de nature 
individuelle et orientée vers les comportements et moins fréquemment de nature structurelle. 
Dès lors, les femmes risquent d’être perçues comme incapables ou inadéquates, renforçant 
l’oppression et le contrôle social à leur égard. Certains programmes visent même, 
implicitement, à réformer et à discipliner les femmes (VanNatta, 2010). Ironiquement, ces 
pratiques peuvent être conceptualisées comme une forme d’empowerment par les 
intervenantes. Dans une ethnographie réalisée dans une maison d’hébergement aux États-Unis, 
Gengler (2011, 2012) a observé que le concept d’empowerment est utilisé comme « outil de 
contrôle », masquant les enjeux de pouvoir opérant entre les intervenantes et les femmes 
hébergées. Les intervenantes peuvent ainsi se donner bonne conscience en intervention et 
justifier des pratiques coercitives, en s’appuyant d’un concept qui sous-tend l’autonomie. 
Cette même auteure donne l’exemple suivant : si une femme est mise à la porte lorsqu’elle a 
épuisé ses cinq points (avis), les intervenantes la perçoivent comme en contrôle de cette 
situation et donc, responsable de son sort. Ces dernières peuvent ainsi se détacher du fait 
qu’elles mettent fin au séjour d’une femme en basant leur intervention sur le concept 
d’empowerment : la femme détient le pouvoir de ne pas perdre ses points. De leur côté, les 
femmes perçoivent ce système comme excessivement punitif et comme une continuité du 
contrôle et de la surveillance de l’agresseur, mais surtout, elles ne ressentent pas qu’elles ont 
du pouvoir au sein d’un tel système. Ce discours sur l’empowerment, fort simpliste et réduit à 
sa dimension individuelle “does little to challenge the root causes of violence against women 
in a patriarchal context” (Gengler, 2012, p.518). Il s’agit d’une vision individualisée des 
pratiques axées sur la reprise du pouvoir, détachée de la cause sociale et collective et des 
racines du problème vécu par les femmes. 
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Ceci soulève une importante interrogation pour la pratique, à savoir si, à l’instar de ces 
observations dans les maisons d’hébergement aux États-Unis, le passage dans ces ressources 
au Québec constitue un moyen de réinsertion sociale des femmes? La réponse à cette question 
n’est pas disponible actuellement dans la littérature, réitérant l’importance d’aller explorer cet 
enjeu. En effet, malgré l’influence de l’intervention féministe, les maisons d’hébergement ne 
sont possiblement pas demeurées perméables face à cette tendance perceptible chez leurs 
voisines du sud. Des inquiétudes récemment formulées par Prud’homme (2011) laisse 
entrevoir que la psychologisation de la problématique constitue un phénomène qui aurait 
pénétrer les maisons d’hébergement. Elle soutient en effet que, dans un contexte où les 
problèmes des femmes se multiplient et se complexifient, l’analyse féministe de la violence 
conjugale laisse parfois place à des interventions psychologisantes qui responsabilisent les 
femmes pour les conséquences de la violence subie. Sachant que l’intervention féministe s’est 
développée en réaction aux approches thérapeutiques qui « traitaient » les femmes pour des 
problèmes inhérents au patriarcat (Corbeil et al., 1983), l’individualisation de la problématique 
s’inscrit à contre-courant des interventions initialement développées pour aider et soutenir ces 
femmes. 
À cet effet, si les conséquences de la violence conjugale sont comprises comme relevant d’un 
problème psychologique, les interventions de groupes et collectives risquent de faire place aux 
interventions davantage individuelles. Ceci dit, il semble important de souligner que plusieurs 
militantes à l’origine des maisons d’hébergement se sont impliquées dans diverses luttes à 
caractère structurel visant à dénoncer les injustices à l’égard des femmes. Le changement 
social se situait au cœur de leurs préoccupations quotidiennes et influençait les pratiques 
d’intervention (Bilodeau, 1990; Pelletier & Craig, 1988). Si la tendance à individualiser les 
problèmes sociaux peut s’expliquer en partie par l’influence de l’individualisme 
contemporain, il n’en reste pas moins que la critique sociale, le militantisme et les actions 
collectives qui caractérisaient le quotidien des intervenantes dans les années 1970 apparaissent 
s’éroder à en juger par la littérature sur le sujet. Cette tendance peut également être comprise 
dans un contexte plus large où la psychologisation des problèmes sociaux a trouvé une 
résonnance dans le domaine du social (Lapierre, Moreau & Larose-Hébert, 2011) et où les 
approches centrées sur l’individu font un retour en force, le clinique ayant préséance sur le 
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politique (Chayer & Smith, 2012). S’il est possible que les intervenantes puissent ressentir de 
l’impuissance face aux luttes structurelles, cette tendance occulte le contexte social et mène à 
une vision rétrécie de la problématique.  
6. Quelques dilemmes persistants 
Relater l’évolution des pratiques en maison d’hébergement depuis 40 ans fait, dès lors, 
apparaître des dilemmes organisationnels ayant traversé leur histoire. Six seront ici retenus, 
sans prétention de constituer une liste exhaustive. 
6.1. À qui appartient la maison? 
Selon le modèle de refuge communautaire développé par Pizzey (1977), la maison 
d’hébergement appartient à l’ensemble des femmes hébergées; ce sont elles qui en décident le 
fonctionnement et qui s’ajustent entre elles au fur et à mesure. Or, ce type de maison qui 
fonctionne sans règles et de manière contingente sans structure claire peut créer de la 
frustration en apparaissant « chaotique » (voir l’étude de Rodriguez, 1988, citée dans Vaughn 
& Stamp, 2003). À l’inverse, un endroit trop rigide avec de multiples consignes donne 
l’impression aux femmes qu’elles n’ont aucun pouvoir ni contrôle sur leur séjour, ni sur le 
fonctionnement de la maison malgré un grand discours sur l’empowerment véhiculé par le 
personnel (Murray, 1988). Mais où se situe l’équilibre entre donner aux femmes la liberté leur 
permettant de favoriser leur autonomie et leur reprise du pouvoir tout en évitant de reproduire 
le contrôle de l’agresseur, sans que la ressource soit désordonnée et que les femmes ressentent 
une impression d’insouciance?  
Cette question demeure complexe et s’est posée rapidement dans l’histoire des maisons 
d’hébergement américaines. Susan Schechter exprime en 1982 qu’au fil d’expériences 
difficiles à Women’s Advocate, l’une des premières maisons pour femmes victimes de 
violence conjugale au pays, des règlements se sont imposées : sécurité, drogue, couvre-feu, 
surveillance des enfants, rencontres de groupes obligatoires, tâches ménagères, etc. Avec 
l’arrivée du financement et la redevabilité des employées, ce sont ces dernières qui ont 
progressivement établi des règles. En effet, l’entrée de subventions dans ce mouvement parti 
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de la base a placé les maisons d’hébergement sous la loupe des gouvernements, les 
intervenantes devant s’incliner devant certaines politiques et régulations (santé, sécurité, etc.) 
pour continuer d’obtenir du financement (Donnelly et al., 1999). Les intervenantes sont ainsi 
prises entre les exigences de l’État et les besoins des femmes (Glenn & Goodman, 2015). 
Plus récemment, des parallèles émis entre le fonctionnement des maisons d’hébergement pour 
femmes (sans-abri et/ou victimes de violence conjugale) et le concept d’institution totalitaire 
de Goffman (1961) par Angela Moe (2009) soulèvent d’importantes préoccupations. Pour 
cette auteure, les pratiques régissant le quotidien des femmes tel que les règlements et les 
politiques internent sont enchâssées dans des relations de pouvoir qui existent entre les 
intervenantes et les femmes, relations de pouvoir fortement asymétriques. Les systèmes de 
punitions démarquent clairement le « nous » versus le « elles » par l’entremise de la discipline 
et de systèmes de pointage opérant pendant le séjour (DeWard & Moe, 2010). Dans ce 
contexte, non seulement les maisons n’appartiennent pas aux femmes, les intervenantes les 
gèrent comme des institutions. De telles réflexions sont absentes de la littérature québécoise.  
6.2. Quelles femmes accueille-t-on? 
Les maisons accueillant exclusivement les femmes victimes de violence conjugale peuvent se 
concentrer sur une seule problématique et développer leur expertise, tout en mettant un 
problème social sur la place publique. C’est d’ailleurs le choix qu’a fait le Regroupement au 
Québec. VanNatta (2005) soutient qu’en construisant une « catégorie sociale » (femmes 
victimes de violence conjugale), les féministes ont pu développer des services et des 
interventions adaptés aux besoins de ces femmes en axant sur les éléments communs qui les 
unissent. 
Or, Donnelly et ses collègues (1999) soulignent que les intervenantes ne peuvent offrir des 
services à toutes les femmes qui le demandent et doivent conséquemment procéder à une 
sélection en arrêtant leur choix sur certaines d’entre elles. Ces décision sont souvent guidés 
par le construit social de la victime appropriée : “because resources are scarce, battered 
women’s agencies must make tough decisions daily about whom to serve. One way of dealing 
with these decisions is to define women who fit a certain profile as appropriate clients and 
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others as inappropriate” (p.716). Les femmes racisées, lesbiennes, de classe moyenne, de 
régions rurales, âgées ou vivants une problématique d’itinérance ou de santé mentale sont 
moins enclines à recevoir les services dont elles ont pourtant besoin. 
Ainsi, en construisant un grand discours sur les « femmes battues », les multiples réalités des 
expériences des femmes ont été en quelque sorte occultées et celles qui ne cadrent pas dans 
cette représentation sociale peuvent se voir confrontées à un refus de service (McDermott & 
Garofalo, 2004). VanNatta (2005) remarque que dans un contexte où les femmes peuvent 
vivre de nombreuses difficultés, il semblerait que le choix d’accueillir ou non une « cliente 
idéale » dans les services serait guidé, même de manière inconsciente, par l’idéal type de la 
bonne « femme battue ». Les femmes ne démontrant pas les traits associés à cette 
représentation, comme une  faible estime de soi, sont perçues comme des clientes moins 
légitimes et donc, traitées plus sévèrement dans les services. Elle indique qu’aujourd’hui, 
force est de reconnaître la diversité des expériences des femmes qui ne cadrent pas toujours 
avec celui de la « femme battue » construite par le mouvement féministe et que la 
reconnaissance des multiples expériences des femmes s’impose.  
C’est principalement sur cette base que les deux regroupements provinciaux de maisons au 
Québec se distinguent : alors que le Regroupement a fait le choix d’intervenir auprès de 
femmes victimes de violence conjugale exclusivement, la Fédération accueille des femmes 
vivant de multiples problématiques sociales, incluant la violence conjugale. Ces décisions 
historiques nécessiteraient d’être explorées, afin de comprendre les motivations qui ont orienté 
les choix de traiter ou non d’une problématique spécifique et les retombées (à la fois positives 
que négatives) que ces choix ont entraînés.  
6.3. Un endroit sécuritaire doit-il être un endroit confidentiel? 
Dans une étude menée auprès de 300 femmes dans 10 maisons d’hébergement au Canada, 
96% des participantes ont soulevé que la sûreté et la sécurité constitue les composantes les 
plus appréciées du séjour (Tutty, 2006). Or, est-ce que l’anonymat est garant de la sécurité et 
quelles en sont les conséquences? En d’autres termes, est-ce que les adresses des maisons 
d’hébergement doivent demeurer confidentielles afin de préserver leur anonymat et diminuer 
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le risque qu’un conjoint violent se présente sur les lieux ou est-ce que cette façon de faire créer 
un sentiment de fausse sécurité tout en isolant davantage les femmes? Si l’adresse de la 
maison mise sur pied par Pizzey (1977) était connue du public, les maisons d’hébergement 
s’adressant spécifiquement aux femmes victimes de violence conjugale ont des raisons 
justifiées de préserver leur anonymat. Confrontées au potentiel de dangerosité des hommes 
violents, les intervenantes en maison d’hébergement ont été à même de constater le risque de 
passage à l’acte des hommes (Walker, 1979). Dans ce contexte, tant la protection des femmes 
hébergées que des intervenantes s’imposent.  
Certaines maisons d’hébergement prennent toutefois position en indiquant qu’elles n’ont pas à 
se cacher (Hague et al., 2001). Haaken et Yragui (2003) soulignent que si la confidentialité 
permet aux femmes et aux employées de se sentir en sécurité face aux conjoints violents, cette 
façon de faire crée toutefois une barrière entre les femmes et leur réseau social, ce qui devient 
particulièrement problématique pour celles ayant une forte appartenance à leur communauté. 
Ces mêmes auteures déplorent l’idée d’isoler les femmes, dans l’optique où elles quittent une 
situation où il est fort probable qu’elles se soustraient à l’isolement d’un conjoint violent. 
Pour sa part, Olsen (n.d.) conçoit l’anonymat des lieux comme une demande irréaliste à 
imposer aux femmes en créant simplement une « illusion de sécurité ». Harne et Radford 
(2008) font d’ailleurs remarquer que dans le contexte actuel, l’anonymat n’est plus possible, 
dû entre autres au nombre de personne informés de l’adresse au fil des années. Elles 
expliquent également que l’anonymat constitue un principe possiblement moins nécessaire 
qu’auparavant, considérant que les maisons d’hébergement sont sécurisées et que les policiers 
interviennent rapidement si un conjoint se présente sur les lieux. 
6.4. Quelle place pour les bénévoles? 
Les bénévoles, parfois nommées militantes, ont initialement favorisé la gratuité des services 
aux femmes et aux enfants. C’est d’ailleurs par l’entremise du bénévolat qu’ont démarré les 
premières maisons d’hébergement au Royaume-Uni, aux États-Unis et au Canada, de par 
l’implication de militantes sur la base de leur adhésion aux valeurs féministes et leur intérêt à 
développer ces ressources (Beaudry, 1984; Dobash & Dobash, 1992). Les écrits américains et 
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britanniques laissent sous-entendre que la présence de bénévoles en maison d’hébergement 
constitue une pratique répandue, possiblement en raison du financement précaire qu’elles 
reçoivent (voir par exemple Donnelly et al., 1999; Hague et al., 2003
3
). Au Québec, cette 
pratique semble plutôt marginale. En effet, il semblerait que les Québécoises voient dans cette 
façon de faire la reproduction du travail non payée des femmes, s’opposant à l’orientation 
féministe des maisons d’hébergement (Beaudry, 1984; Pelletier & Craig, 1988). Dans les 
circonstances où les ressources sont limitées, cette posture peut créer un dilemme entre les 
affiliations théoriques auxquelles tiennent les intervenantes et les besoins immédiats des 
femmes et des enfants lorsque les ressources financières manquent.  
6.5. Quelle place pour les hommes? 
Les tensions sur la place des hommes en maison d’hébergement peuvent être comprises à 
travers trois grandes tendances selon Wharton (1987). Certaines s’opposent farouchement à ce 
que des hommes joignent les maisons d’hébergement ou siègent sur les conseils 
d’administration. D’autres acceptent partiellement les hommes dans certaines circonstances et 
estiment que ces derniers, de par leur position sociale et leurs contacts avec d’autres hommes 
influents, peuvent aider la cause. Enfin, d’autres sont favorables sans limites à leur 
implication. Une importante question se pose cependant : est-ce qu’un homme peut faire de 
l’intervention féministe en se « débarass[ant] de son conditionnement social et de ses 
privilèges et comprendre et lutter contre le phénomène d’oppression des femmes » ou est-ce 
qu’un homme risque de reproduire la domination dans ses rapports avec les femmes en 
intervention (Corbeil et al., 1983, p.101)?  
À cette question s’ajoute l’enjeu plus large de la place des hommes au sein du mouvement 
féministe (voir Béchard, 2005), mais aussi sur la possibilité qu’un homme soit allié du 
mouvement des femmes (Dupuis-Déri, 2008). À titre d’exemple, les intervenantes en maison 
d’hébergement au Québec ont vécu de multiples frustrations avec les groupes venant en aide 
aux conjoints agresseurs, notamment au plan idéologique. Alors qu’ils devraient pourtant 
travailler ensemble pour une cause commune, il semblerait que ces derniers « servent, de 
                                                          
3
 Ces écrits ne traitent pas spécifiquement de cette question, mais on y retrouve des références à 
l’implication des bénévoles dans les services (volunteers).  
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façon très claire, les intérêts du système patriarcal » avec leur approche thérapeutique 
(Lacombe, 1990, p.131). Si ces groupes peuvent se voir positivement influencés par les 
militantes féministes dans leur approche d’intervention, la course aux subventions peut faire 
d’eux des rivaux dans le travail pour l’élimination de la violence des hommes (Dobash & 
Dobash, 1992). Des données récentes, ainsi que des données empiriques sur le sujet sont 
toutefois absentes de la littérature québécoise. 
Enfin, la question des adolescents en maison d’hébergement se veut sensible. Au Royaume-
Uni, les maisons affiliées à Women’s Aid acceptent généralement ces jeunes garçons jusqu’à 
l’âge de 14 à 16 ans dépendamment des maisons (Harne & Radford, 2008). Il ne semble pas 
possible de tirer des tendances claires aux États-Unis ni au Canada considérant les variations 
entre les états et les provinces.  
6.6. Collaborer avec ou contester les systèmes? 
Autrefois à la marge, les maisons d’hébergement collaboreraient aujourd’hui avec différents 
partenaires (Lehrner & Allen, 2009). Au Québec, la venue des tables de concertations a 
favorisé le travail multisectoriel, travail qui nécessite parfois des compromis avec les 
partenaires qui ne partagent pas nécessairement la même perspective sur la violence conjugale. 
Si cette collaboration peut permettre d’assurer de meilleurs services aux femmes, aux enfants 
et aux hommes, des vétérantes de l’étude de Lehrner et Allen (2009) croient que ceci reflète 
une déconnexion avec  la philosophie et les objectifs plus larges du mouvement des maisons 
d’hébergement : “Movement leaders in this  study argued that when advocates are 
disconnected from movement philosophy, they are more likely to become co-opted in 
collaborative settings” (p.674).  
Ce phénomène chevauche la bureaucratisation et le fait que si les services directs offerts aux 
femmes sont financés en maison d’hébergement, les interventions visant le social, elles, ne le 
sont pas (Lehrner & Allen, 2009). McDermott et Garofalo (2004) expliquent que les 
intervenantes peuvent faire de la défense de droits individuels en accompagnant les femmes 
dans les différents services en leur offrant des stratégies leur permettant de naviguer au sein de 
ces systèmes et de voir leurs procédures facilitées. Or, ces façons de faire ne changent pas les 
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pratiques institutionnelles qui briment les droits de l’ensemble des femmes. Comment alors 
contester les différents systèmes et s’opposer aux partenaires, lorsque placées devant l’urgence 
des besoins des femmes et des enfants?  
Conclusion 
Dans les trois pays ciblés par cette recension des écrits, les maisons d’hébergement pour 
femmes victimes de violence conjugale constituent des ressources fondées grâce au travail de 
militantes, pour la plupart féministes. Certaines de ces maisons s’inscrivent dans différents 
courants, mais il semble que ce sont les féministes qui furent les plus actives au sein de ces 
ressources et qui ont pris en charge les services. Ces dernières souhaitaient accueillir les 
femmes et assurer leur sécurité, mais aussi influencer les politiques et lois visant d’une part, à 
prévenir et contrer la violence conjugale, et d’autre part, à favoriser de meilleures conditions 
de vie pour l’ensemble des femmes. 
Dans une période temporelle relativement brève, le mouvement a réalisé d’incroyables 
avancées, si bien que dès 1982, Schechter louait les mérites du travail des intervenantes en 
maison, qui, grâce à leur « courage », leur « persistance » et leur « ingénuité » ont réussi à 
changer la vie de plusieurs femmes (p.8). Si les différents réseaux ou mouvements des 
maisons d’hébergement furent actifs et efficaces dans la dénonciation de la problématique et la 
mise sur pied de services qui s’adressent aux femmes et aux enfants (Dobash & Dobash, 
1992), nous en savons bien peu sur les pratiques quotidiennes des intervenantes et les 
fondements théoriques sur lesquelles reposent ces pratiques.  
Nous savons cependant qu’à l’heure actuelle, différents services sont offerts en maison 
d’hébergement, incluant les interventions téléphoniques, les interventions informelles, les 
suivis individuels, les interventions auprès des enfants et mères-enfants, les services externes, 
les volets prévention et de sensibilisation dans différents milieux, ainsi que des services de 
deuxième étape dans certaines maisons (Chayer & Smith, 2012). Or, nous ne connaissons pas 
l’influence des facteurs sociaux et structurels sur ces pratiques et l’évolution qu’elles ont 
connue au fil des années.  
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Par ailleurs, il serait intéressant de voir si le Québec se rapproche ou demeure perméable aux 
tendances dénotées dans les maisons d’hébergement américaines en lien avec la 
psychologisation, l’individualisation et le contrôle social des femmes hébergées. Dû à la 
différence culturelle et aux liens entretenus avec l’État, il est possible que ces tendances se 
nuancent quelque peu au Québec. Il semble essentiel de rappeler que l’intervention féministe a 
su influencer les pratiques en service social au Québec (Bourgon & Corbeil, 1990) et que la 
Politique d’intervention en matière de violence conjugale (1995) s’appuie d’une analyse 
féministe. Ceci réitère l’influence que les féministes ont exercées au fil des années sur le 
gouvernement, contrairement à leurs consoeurs britanniques, américaines et canadiennes. Est-
ce que cette réalité prévaut encore, considérant l’influence des groupes antiféministes qui se 
sont montrés particulièrement hostiles aux ressources venant en aide aux femmes victimes de 
violence conjugale (Dupuis-Déri, 2013; Surprenant, 2015a)?  
Plus encore, si différents pays ont mis en place des politiques et protocoles pour transiger avec 
le phénomène de l’exposition à la violence conjugale, nous en savons peu sur la façon dont les 
intervenantes en maison d’hébergement composent avec cette réalité et les tensions qu’elles 
peuvent vivre entre leurs liens avec les femmes et la volonté d’assurer la sécurité et le bien-
être des enfants. 
En somme et de manière plus importante, aucune étude n’a retracée l’évolution des pratiques 
au sein de ces ressources depuis les 40 dernières années. Compte tenu de l’ensemble des 
interrogations soulevées dans les différentes sections de ce chapitre, un état des lieux 
s’impose. 
CHAPITRE 2 
POSTURE ÉPISTÉMOLOGIQUE ET DÉMARCHE MÉTHODOLOGIQUE 
 
La motivation au cœur de ce projet de recherche jaillit d’une part, d’une passion quant à la 
problématique de la violence conjugale, l’intervention féministe et les pratiques en maison 
d’hébergement. D’autre part, l’intérêt émerge de questionnements non résolus suite à un stage 
d’intervention en maison d’hébergement, où des incohérences ont été dénotées entre 
l’adhésion au féminisme, les valeurs des intervenantes, leurs discours et les pratiques auprès 
des femmes victimes de violence conjugale. 
1. Posture épistémologique : une recherche s’inscrivant dans un paradigme critique 
S’inscrivant en retrait des études dites « objectives » et « détachées », les chercheures 
féministes ont soulevé que les recherches traditionnellement masculines ont produit des 
savoirs « profondément androcentriques », qui servent les intérêts des hommes et maintiennent 
le statu quo (Ollivier & Tremblay, 2000, p.69). Sans prétendre que la production de savoirs 
féministes ne comporte aucun biais, les chercheures féministes sont néanmoins unanimes 
quant à leur désir de pallier à la production traditionnelle des savoirs sexistes, en situant la 
question du genre, ainsi que le social et le politique au cœur de leurs préoccupations (Mann, 
2013). Elles reconnaissent également poursuivre une visée émancipatrice (Ramazanoǧlu & 
Holland, 2002) et, dans cette logique, la production de connaissances qui en découle doit être 
accessible et concrète (Anderson, 2012) et se transformer en outil de revendication politique 
(Harding, 2004; Thompson, 2001). En somme, une recherche féministe met de l’avant un 
agenda politique, afin d’agir sur les structures sociales patriarcales et ses conséquences sur les 
femmes (DeKeseredy, 2011b).  
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Cette recherche porte un regard historique sur les pratiques en maison d’hébergement pour 
femmes victimes de violence conjugale au Québec. D’un point de vue épistémologique, elle 
est guidée par la posture féministe de la chercheure dont la thèse vise à « critiquer », à 
« transformer » et à « restituer » les connaissances dans le domaine de l’intervention en 
maison d’hébergement et à contribuer ultimement au changement social (Guba & Lincoln, 
1994). À l’opposé des études s’inscrivant dans des paradigmes positivistes et post-positivistes 
qui favorisent l’objectivité et la distance entre chercheurs et sujets, cette recherche se réclame 
d’un paradigme critique où la chercheure, une militante féministe, occupe une position 
« d’intellectuelle transformatrice » (transformative intellectual) pour reprendre les termes de 
Giroux (1988, dans Guba & Lincoln, 1994). Cette position a historiquement permis aux 
chercheures féministes de mettre en lumière de nouvelles façons de comprendre certains 
phénomènes sociaux, faisant des avancées particulièrement remarquables dans les domaines 
de la violence conjugale et sexuelle, où leurs travaux ont contribué à apporter des 
changements significatifs sur les scènes politiques et sociales (Ramazanoǧlu & Holland, 
2002). 
Considérant que tout processus de recherche n’est jamais exempt de biais, une chercheure de 
posture critique se doit de mettre en lumière ses propres « valeurs », « croyances » et 
« expériences » par souci de transparence (Campbell & Wasco, 2000). Il importe de soulever 
qu’aucune étude ne peut prétendre à la neutralité puisque les sujets s’inscrivent dans un 
contexte social et historique précis qui influence les différentes composantes de leur 
expérience; toute connaissance est « située » (Ollivier & Tremblay, 2000). À cet égard, plus 
une recherche est définie comme étant neutre, plus elle risque de refléter les intérêts du groupe 
dominant et de reproduire les inégalités et l’oppression (Harding, 2004).  
2. Positionnement de la chercheure 
Conformément à ce qui vient d’être avancé, cette recherche n’a pas la prétention d’être neutre; 
un agenda politique clair en faveur des femmes victimes de violence conjugale l’oriente. 
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2.1. Un agenda politique en faveur des femmes victimes de violence conjugale 
La position de la chercheure au sein de ce projet a suscité un long processus de réflexivité, 
teintant toutes les étapes de la recherche et provoquant de nombreuses remises en question. 
Faisant référence à ce processus intrinsèque à la recherche féministe, la réflexivité est décrite 
par Hesse-Biber (2012) en ces termes : 
Feminist research practitioners pay attention to reflexivity, a process whereby 
researchers recognize, examine, and understand how their social background, location, 
and assumptions affect their research practice. Practicing reflexivity also includes 
paying attention to the specific ways in which our own agendas affect the research at all 
points in the research process – from the selection of the research problem to the 
selection of method and ways in which we analyze and interpret our findings (p.17). 
Dans le cadre de cette thèse, la réflexivité s’articule surtout autour de la position de la 
chercheure, dans son rôle de “insider feminist” pour reprendre le concept de Skinner (2005). À 
cet égard, est-il souhaitable qu’une recherche auprès d’intervenantes féministes qui luttent 
contre la violence faite aux femmes soit menée par une militante féministe engagée dans le 
même combat? Une distance est-elle possible dans ce contexte? Quelles critiques risquent de 
fuser de part et d’autre lors de la diffusion des résultats? Ces questions ont hanté la chercheure 
dans sa quête de rigueur intellectuelle. Qui plus est, les écrits ne permettent pas de trouver une 
réponse satisfaisante à ces interrogations, soulevant à la fois qu’un écart significatif risque de 
reproduire la domination et le statu quo et qu’une trop grande proximité puisse faire émerger 
des critiques remettant en question la rigueur de la démarche (Hesse-Biber & Piatelli, 2012).  
C’est en se positionnant solidairement comme alliée des femmes victimes de violence 
conjugale que ce dilemme fut résout. Cette distinction est d’une importance cruciale 
puisqu’elle permet de prendre une distance face aux intervenantes (sujets), en portant un 
regard critique sur leurs pratiques pour le bien-être et la sécurité des femmes (alliées). C’est 
donc en gardant le cap sur l’émancipation des femmes victimes de violence conjugale que le 
projet a été développé dans un paradigme critique.  
Cet agenda politique en faveur de l’émancipation des femmes ne signifie toutefois pas une 
subjectivité absolue. Dans la foulée des débats entourant l’objectivité et la subjectivité en 
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recherche, l’important serait davantage « d’être éthiquement bien orienté » plutôt que de se 
cloisonner dans l’un ou l’autre de ces camps (Pires, 1997a, p.4). À effet, différents 
mécanismes ont été mis en place afin d’assurer que les critères de rigueurs décrits par 
Laperrière (1997) entourant la recherche soient mis à profit. La collecte de données provenant 
de multiples sources, un échantillon permettant la saturation empirique, la rédaction d’un 
journal de bord et de mémos, une excellente connaissance du contexte de l’étude et un 
processus continu de réflexivité ont permis de répondre aux exigences du critère de validité 
interne. Le soulèvement de tensions et de contradictions et la présentation de données 
dissonantes (ou de perceptions opposées à celles de la « majorité »), l’explication de la 
démarche dans son entièreté et l’exposition des limites de l’étude ont favorisé l’atteinte du 
critère de fiabilité. Enfin, le critère de validité externe s’applique plus ou moins à la présente 
recherche, considérant que le contexte particulier des maisons d’hébergement au Québec ne 
permettrait pas de généraliser les données à d’autres contextes (autres provinces canadiennes 
ou autres pays) même si certains éléments similaires pourraient être dénotés. Cependant, 
l’inclusion d’un échantillon significatif et d’une diversité de points de vue permettent de 
répondre en grande partie à ce critère. En somme, l’intérêt de mettre la recherche au profit 
d’une cause politique doit être mis en relation avec la démarche méticuleuse permettant de 
pallier aux critiques potentielles que suscitent un tel ancrage épistémologique. 
Ceci dit, l’aspect historique de cette thèse prend racine dans la profonde influence des écrits 
d’auteures féministes de la deuxième vague, ainsi qu’une fascination pour le travail acharné et 
la détermination de celles qui ont contribué à développer des services par et pour les femmes – 
pour des problèmes sociaux non reconnus – au cours des années 1970. Cependant et malgré 
cet enthousiasme, il serait difficile de passer sous silence le positionnement de la chercheure 
dans ce projet de recherche et des nombreux questionnements qui l’ont accompagnée tout au 
long de son parcours. 
2.2. La chercheure imposteure 
De mettre en relation des données empiriques sur des pratiques qui n’ont pas été documentées, 
et qui ont été développées à une époque où la chercheure n’était pas née, fait 
malencontreusement émerger un profond sentiment d’imposteur. Une imposteure qui tente de 
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théoriser les pratiques de femmes cumulant plusieurs années d’expérience, alors qu’elle se 
situe elle-même à l’extérieur du quotidien des maisons d’hébergement. Ainsi, une possible 
« limite de compétences » (Miles & Huberman, 2003) a fait l’objet de nombreuses remises en 
question dès les balbutiements de ce projet de recherche et cette réflexion demeure toujours. 
Cette réflexion est possiblement accentuée par la méthodologie qualitative, qui laisse place à 
l’interprétation de la chercheure et qui soulève l’éternelle question : « Comment l[a] 
chercheur[e] peut-[elle] être en mesure de saisir et d’exprimer dans ses écrits l’expérience des 
acteurs impliqués dans la recherche? » (AnadÓn, 2006, p.12). À cette fin, comment les 
participantes accueilleront-elles les résultats de recherche et leur interprétation? La chercheure, 
est-elle la personne indiquée pour entamer un tel projet? Est-ce qu’une autre personne serait 
davantage en mesure de mener cette étude à terme et d’interpréter méticuleusement les 
résultats?  
Pour atténuer ce malaise et ces questions sans réponse et songer à la posture de la chercheure 
dans un tel projet, de nombreuses discussions ont été nécessaires, à la fois avec la directrice de 
thèse qui a été proche des milieux féministes dans les années 1970 et qui a pris part à 
l’élaboration des différentes étapes de l’étude, ainsi qu’avec le codirecteur qui lui aussi est 
constamment appelé à réfléchir à sa position d’homme faisant de la recherche avec des 
femmes. Leur apport a contribué à recadrer quelque peu le « syndrome de l’imposteur », tout 
en validant que ce type de remise en question est garant de bonnes intentions dans le monde de 
la recherche. En effet, la reconnaissance de ses limites et de sa propre subjectivité refléterait 
« l’honnêteté » et « l’humilité » de la chercheure dans sa quête de rigueur (St-Cyr Tribble & 
Saintonge, 1999, p.123-124).  
2.3. La chercheure qui questionne 
Considérant que cette thèse s’inscrit dans un paradigme critique et s’appuie d’une posture 
féministe – tel que décrit ci-haut – le malaise ressenti par la chercheure « imposteure » se 
juxtapose à celui vécu par la chercheure qui questionne. En effet, toutes les femmes qui ont 
accepté de participer à l’étude furent empreintes de bonne volonté et de sincérité, en acceptant 
de donner de leur temps et de partager leur quotidien et leurs pratiques, tout en offrant un 
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accueil chaleureux à la chercheure. Toutes avaient à cœur le bien-être et la sécurité des 
femmes victimes et de leurs enfants. Malgré ce constat, certains aspects de leurs pratiques 
seront remis en question, critiqués et même contestés tout au long de cette thèse, au risque de 
voire certaines collaborations s’effriter.  
Dans cette optique, la position de “insider feminist” constitue à la fois un atout et une limite. 
Un atout, en ce sens que des connaissances poussées sur l’intervention en maison 
d’hébergement a permis de bien cerner les questions permettant d’accéder à une richesse de 
contenu, surtout en ce qui a trait aux fondements théoriques des pratiques. Une limite, puisque 
questionner des pratiques peut être perçu comme un reproche, pouvant même engendrer des 
conséquences sur une carrière de chercheure (voir la réflexion de Skinner, 2005 à cet égard).   
Cette remarque fait également écho au dilemme « exigences de validité – préjudice porté » 
décrit par Miles et Huberman (2003), qui se pose lorsque la diffusion de données peut « porter 
préjudice » aux participant-es d’une étude, ici les intervenantes, les maisons d’hébergement ou 
les regroupements. Des interrogations à cet égard furent notées dans un travail d’introspection 
rédigé en 2013, prédisant en quelque sorte la concrétisation de ce dilemme
4
 : 
Dans l’éventualité où les résultats de l’étude pourraient entraîner une image négative de 
l’intervention en maison d’hébergement, quelle serait la meilleure façon de les diffuser 
de manière transparente et rigoureuse sans compromettre d’éventuels partenariats de 
recherche avec les maisons d’hébergement? Plus encore, dans l’éventualité où l’opinion 
d’une cohorte de participantes s’avère négative à l’endroit d’une autre cohorte de 
participantes, devrait-on maintenir les critères de rigueur ou choisir de ne pas diffuser 
certains thèmes qui émergent des données?  
Considérant que la posture épistémologique privilégiée favorisant l’alliance avec les femmes, 
la perte de partenariats potentiels avec les intervenantes, les maisons d’hébergement et les 
regroupements constitue un risque à prendre. Les résultats seront présentés de manière 
entièrement transparente en assumant les préjudices potentiels; la recherche demeurera axée 
sur le changement social en faveur des femmes.  
Ceci dit, toute cette réflexion a permis de développer le projet tel qu’il se présente aujourd’hui; 
les prochaines sections feront état des choix méthodologiques sur lesquels il repose. 
                                                          
4
 Cette réflexion fut tirée d’un travail visant à répondre à l’une des exigences du cours « Méthodologie de 
recherche qualitative », SVS 7005, École de service social, Université de Montréal, Hiver 2013. 
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3. Contextualisation du projet 
En 2013, ce projet de recherche s’intitulait provisoirement « L’appropriation du féminisme et 
les représentations sociales de la violence conjugale chez des intervenantes québécoises et 
franco-ontariennes en maison d’hébergement ». Elle s’appuyait sur le constat émis par 
Prud’homme (2011) sur la professionnalisation de l’intervention dans les maisons 
d’hébergement et l’intérêt accru pour l’intervention psycho-émotionnelle au détriment des 
interventions plus collectives, ainsi que sur le constat émis par Nengeh Mensah (2005) sur le 
malaise des jeunes femmes à s’identifier comme étant féministe. Ce projet souhaitait ainsi 
explorer dans quelle mesure et de quelle manière des intervenantes de deux générations (20 à 
30 ans et 50 ans et plus) adhèrent aux principes féministes dans leur travail et dans leur vie 
quotidienne, ainsi qu’à une vision féministe de la violence conjugale, partant du postulat que 
ces générations respectives sont caractérisées par deux vagues distinctes du mouvement 
féministe. Par l’entremise d’entrevues individuelles semi-dirigées et l’utilisation de vignettes 
pour trianguler les données, cette recherche souhaitait ultimement porter un regard critique sur 
l’influence du féminisme chez deux cohortes de participantes, sous le prisme des 
représentations sociales. 
Par le biais de réflexions et de discussions dans le cadre de séminaires, ce projet initial fut 
modifié à maintes reprises pour pallier à ses lacunes considérables. Sa plus grande limite se 
situait dans ses aprioris et ses conclusions hâtives sur l’influence de deux vagues féministes 
sur les femmes de différentes générations. La question des vagues a d’ailleurs été critiquée 
dans la littérature, puisqu’elle se veut réductrice au plan théorique en occultant la complexité 
des courants féministes (Blais, Fortin-Pellerin, Lampron & Pagé, 2007). Une autre lacune 
dénotée fut la comparaison de discours plus ou moins rattachés à des pratiques d’intervention, 
ce qui paraissait plutôt éloigné du champ du travail social. Plus encore, la comparaison de 
deux cohortes de participantes de deux provinces distinctes amalgamait spontanément des 
contextes forts différents, considérant que les mouvements féministes québécois et franco-
ontariens sont distincts sur différents fronts (voir Lamoureux, 2001 et Coderre & Hart, 2003). 
Ces réflexions, de concert avec les conclusions tirées de l’entretien exploratoire ont confirmé 
que cette thèse nécessitait des modifications majeures, voire une transformation complète. 
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4. Entretien exploratoire 
Afin d’explorer l’objet de la recherche et ses objectifs, sa pertinence et sa faisabilité, un 
entretien exploratoire a été réalisé avec une informatrice-clé en février 2013
5
. Plus 
précisément, cet entretien visait à examiner l’intérêt général du projet et répondre aux 
questions suivantes : « […] l’étude que je compte mener en vaut-elle la peine? Va-t-elle 
contribuer de façon significative à un domaine plus large que mon financement, mes 
opportunités de publication, ma carrière? » (Miles & Huberman, 2003, p.523). Ces questions, 
d’une importance fondamentale, ont été au cœur du cheminement doctoral et ont fait l’objet de 
discussions avec les professeures et les collègues. Cette première entrée sur le terrain visait, en 
grande partie, à pousser la réflexion sur ces questions. 
La personne ciblée (ci-après, l’informatrice-clé) pour cet entretien s’insérait dans la catégorie 
« témoin privilégiée » (Quivy & Campenhoudt, 1995). Elle possédait une excellente 
connaissance de l’objet de la recherche de par ses nombreuses années d’expérience dans son 
domaine et fut donc en mesure de discuter d’enjeux théoriques, méthodologiques et pratiques 
dans le cadre d’un entretien exploratoire. Sa participation à l’entretien nécessitait la signature 
d’un formulaire de consentement (Annexe I). La rencontre a duré deux heures et demie et 
s’appuyait d’un guide d’entretien semi-dirigé divisé en trois sections; la première avait pour 
objectif d’explorer les constatations de l’informatrice, la seconde abordait les aspects 
méthodologiques de la recherche et la troisième visait à évaluer la pertinence du projet 
(Annexe II).  
4.1. Les constatations 
L’informatrice-clé a soutenu d’emblée que la quasi-majorité des intervenantes en maison 
d’hébergement se définissent comme étant féministes, même si l’actualisation du féminisme 
varie d’une intervenante à l’autre. Elle percevait cependant d’importances différences 
générationnelles, notamment entre celles qu’elle nommait « les anciennes » et « les jeunes ». 
                                                          
5
 La réalisation de cet entretien constituait également l’une des exigences du cours « Méthodologie de 
recherche qualitative », SVS 7005, École de service social, Université de Montréal, Hiver 2013. 
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Elle soutenait que ces générations se démarquent de par leurs intérêts respectifs pour le 
militantisme ou l’intervention. Plus précisément, on retrouverait deux grandes catégories 
d’intervenantes en maison d’hébergement : les militantes féministes engagées (généralement 
les anciennes) et les intervenantes féministes (généralement les jeunes). Chez les premières, 
l’idéologie féministe serait davantage intégrée et ferait partie de leur quotidien; elles 
privilégieraient ainsi une analyse plus globale et structurelle de la situation des femmes et 
seraient moins portées vers les interventions plus formelles. Elles maîtriseraient aisément les 
principes de l’intervention féministe et seraient plus en mesure de détecter certaines situations 
qui vont à l’encontre de ces principes dans divers contextes. Leur féminisme serait plus intégré 
et elles contribueraient davantage au changement social. À l’opposé, les jeunes intervenantes 
seraient de meilleures techniciennes, dû entre autres à leur accès à de meilleures techniques 
d’intervention et à leurs formations en relation d’aide. Elles seraient ainsi plus habiles en 
intervention individuelle, privilégieraient les rencontres formelles « de bureau », mais seraient 
moins à l’aise en intervention de groupe et ponctuelle (intervention « de cuisine »). Leur 
féminisme serait plus technique et donc, elles ne porteraient plus la cause de la même façon 
que leurs collègues militantes. 
En ce qui a trait aux sujets de discordes entre les générations, l’informatrice-clé a indiqué la 
place des hommes dans les maisons d’hébergement, l’application des principes féministes 
avec certaines femmes (dont les femmes « multi-éprouvées »), les relations égalitaires et la 
transparence avec les femmes. Toutefois, elle estime que ces sujets ont toujours fait l’objet de 
controverses dans les maisons, quoique que les anciennes seraient plus « chien de garde » sur 
l’application des principes féministes, l’ « amour inconditionnel » des femmes et sur le 
principe selon lequel les maisons d’hébergement appartiennent aux femmes. Enfin, elle 
déplorait que les victoires des générations précédentes soient tenues pour acquis chez les 
jeunes, malgré que selon elle, toutes les intervenantes s’assoient actuellement « sur les gains ». 
4.2. Aspects méthodologiques 
L’informatrice-clé a souligné son intérêt d’appuyer éventuellement la démarche 
méthodologique de la chercheure, entre autres en ciblant des « anciennes » qui travaillent 
encore en maison d’hébergement ou qui sont à la retraite. Elle a cependant conseillé de 
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procéder avec prudence avec l’utilisation de vignettes puisque pour elle, c’est dans l’informel 
qu’il est possible de reconnaître dans quelle mesure une intervenante maîtrise les principes de 
l’intervention féministe. Les subtilités dans l’intervention seraient ainsi plus parlantes que des 
mises en situation, surtout si l’on considère les distinctions entre les générations. 
4.3. Pertinence 
De manière générale, l’entretien a eu un effet déstabilisant puisque même si certaines 
hypothèses de départ ont été corroborées par l’informatrice clé, de nouvelles informations 
complexifiant l’objet d’étude ont émergé de l’entrevue. Plus encore, la pertinence du projet a 
fait l’objet de questionnements par l’informatrice-clé, qui ne comprenait pas la nécessité de 
comparer les pratiques de deux cohortes différentes. Elle a soulevé le fait que considérant les 
forces et limites respectives de femmes de différentes générations en maison d’hébergement, il 
serait probablement plus pertinent de se pencher sur l’intervention et les pratiques de manière 
plus large.   
Des modifications importantes ont alors été apportées au projet de recherche suite à cette 
rencontre, malgré le constat que l’informatrice-clé était davantage préoccupée par des 
questions d’ordres pratiques que d’ordre théorique. Cet entretien a ainsi permis d’approfondir 
la réflexion et d’assurer la pertinence de la recherche pour celles qui travaillent en maison 
d’hébergement. Cette rencontre a également permis de corroborer les questionnements 
soulevés ci-haut dans l’élaboration du projet de recherche. Une réflexion dans un travail suite 
à l’entretien exploratoire fait d’ailleurs état de différents questionnements sur la pertinence du 
projet : 
Suite à l’entretien exploratoire, des questions subsistent à savoir si ce projet a une réelle 
pertinence pour 1) l’avancement des connaissances dans le domaine de l’intervention en 
maison d’hébergement; 2) l’intervention auprès des femmes victimes de violence 
conjugale; et 3) l’amélioration des politiques dans le domaine. De façon plus générale, 
il faut inévitablement se demander si ça vaut réellement la peine de mener une 
recherche doctorale en service social, sachant que cette recherche risque de n’entraîner 
qu’un minimum de bénéfices sur le terrain.  
Suite à cette rencontre, je réalise que les entretiens pourraient être menés sur des 
cohortes plus variées que deux groupes d’intervenantes. En effet, il serait intéressant de 
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rencontrer des intervenantes de différents volets (femmes, enfants, prévention, etc.) et 
élargir le projet afin d’essayer de comprendre les pratiques dans leur ensemble.  
Toutes ces réflexions constituent la pierre angulaire de ce projet, tel qu’il se présente 
aujourd’hui.  
5. Une recherche qualitative 
Née « dans un contexte de critique », la recherche qualitative est reconnue comme un moyen 
par lequel différents problèmes sociaux ont été mis en évidence, plus particulièrement depuis la 
période précédant la Seconde Guerre mondiale (AnadÓn, 2006). Autrefois consignée à la 
marge, elle a su se tailler une place dans le monde scientifique au Québec et ailleurs, sous 
l’influence de différentes disciplines dans les champs des sciences sociales (AnadÓn, 2006). 
Controversée sur les plans épistémologiques et méthodologiques, ses assises scientifiques, entre 
autres sur le plan de la validité, l’amène à être fréquemment comparée à la recherche 
quantitative, reconnue pour sa plus grande « précision » (Berg, 2006, p.2). Ce débat perpétuel 
s’articule également autour des notions d’objectivité et de subjectivité, ces « ennemis 
irréconciliables » d’un point de vue épistémologique (St-Cyr Tribble & Saintonge, 1999, 
p.116). Malgré ces différends entre les tenants des méthodes quantitatives et les défenseurs des 
méthodes qualitatives, ces deux approches dans l’univers de la science seraient davantage en 
complémentarité qu’en opposition (voir Dumez, 2011 pour une réflexion à ce sujet). 
Nonobstant sa complexité, la recherche qualitative présente de nombreux avantages, 
perceptibles dans la définition offerte par Berg (2006, p.8-9) : 
Qualitative procedures provide a means of accessing unquantifiable facts about the 
actual people researchers observe and talk to or people represented by their personal 
traces […]. As a result, qualitative techniques allow researchers to share in the 
understandings and perceptions of others and to explore how people structure and give 
meaning to their daily lives. Researchers using qualitative techniques examine how 
people learn about and make sense of themselves and others. 
De cette façon, elle conceptualise les individus comme un tout complexe, dont l’analyse 
de plusieurs dimensions permet d’en saisir l’intégralité (Jodelet, 2003). La poursuite du 
« comment » trouve ainsi préséance sur la quête du « quoi » en recherche qualitative (St-Cyr 
Tribble & Saintonge, 1999). 
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AnadÓn (2006) regroupe les orientations de la recherche qualitative en trois grandes catégories : 
la recherche qualitative/interprétative, l’approche critique et le courant poststructurel et 
postmoderne. La présente étude se situe dans la seconde catégorie, de par sa posture telle 
qu’elle fut expliquée ci-haut. Cependant, cette recherche ne vise pas l’évaluation des 
interventions ou leur efficacité (Tutty, Rothery & Grinnell, 1996), mais veut plutôt 
documenter le développement et l’évolution des pratiques auprès des femmes victimes de 
violence conjugale dans les maisons d’hébergement du Québec à travers le point de vue de 
femmes impliquées dans le réseau, et ce, dans une perspective sociohistorique et critique. 
6. Objectifs et questions de recherche 
La présente étude s’articule autour de la question suivante : 
Quel portrait peut-on tracer de l’évolution des pratiques en maison d’hébergement pour 
femmes victimes de violence conjugale au Québec depuis leur création dans les années 
1970? 
Constituant l’objet de la présente étude, l’évolution des pratiques d’intervention est explorée 
de manière plus précise et approfondie à travers les quatre sous-questions de recherche 
suivantes :  
1. Quels sont les enjeux sociaux et politiques qui ont mené au développement et à 
l’implantation des maisons d’hébergement au Québec? 
2. De quelle manière les pratiques d’intervention en maison d’hébergement se sont-elles 
développées et de quelle manière ont-elles évoluées à travers les années? 
3. Quels sont les enjeux sociaux et politiques qui ont influencé l’évolution des pratiques en 
maison d’hébergement? 
4. Quels sont les défis, les difficultés et les enjeux auxquels les intervenantes ont été et sont 
confrontées dans le cadre de leurs pratiques? 
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À travers ces questions émergent quatre grands objectifs :  
1. Documenter le contexte d’émergence des maisons d’hébergement pour femmes victimes de 
violence conjugale au Québec.  
2. Tracer le portrait du développement et de l’évolution des pratiques en maison 
d’hébergement. 
3. Documenter rôle des changements sociaux, politiques et structurels sur l’évolution des 
pratiques en maison d’hébergement. 
4. Analyser les défis, les difficultés et les enjeux qui ont traversé les pratiques depuis 40 ans à la 
lumière des changements sociaux et culturels. 
7. Méthode de collecte des données 
Afin de répondre à la question de recherche, deux étapes ont servi d’assises à la cueillette des 
données, débutant avec une recherche sur documents, suivi de la réalisation de 48 entrevues 
individuelles semi-dirigées. 
7.1. Une recherche sur documents 
La recherche documentaire visait à tracer un portrait initial des principes et postulats sous-
jacents aux pratiques d’intervention privilégiées dans les maisons au fil des années, de 
l’évolution du cadre d’analyse de la violence conjugale, ainsi que des enjeux et défis qui ont 
traversé l’histoire des pratiques, à travers l’analyse de documents produits par les deux 
regroupements provinciaux de maisons d’hébergement qui accueillent des femmes victimes de 
violence conjugale au Québec. Cette recherche a également été réalisée dans l’objectif de 
préparer les entretiens. 
La recherche sur documents fait référence à l’étude de documents publics (archives publiques 
et documents publics non archivés) ou de documents privés; ils « ajoute[nt] la dimension du 
temps à la compréhension du social » (Cellard, 1997, p.251). Cette  méthode  de  collecte  de  
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données  s’avère  particulièrement prometteuse pour l’analyse de changements (sociaux, 
historiques, organisationnels), mais aussi pour étudier les idéologies propres à certaines 
périodes historiques (Van Campenhoudt et Quivy, 2011). Une attention méticuleuse fut portée 
aux contextes historiques dans lesquels les documents ont été rédigés, afin de saisir dans quel 
but ou dans quelle intention ces documents ont été produits (Berg, 2006). Une analyse 
rigoureuse d’un document exige de tenir compte de cinq dimensions interreliées, soit le 
contexte dans lequel il a été rédigé, l’auteure ou les auteures l’ayant produit, l’authenticité et la 
fiabilité du document, la nature du texte, ainsi que les concepts-clés employés et la logique 
interne (Cellard, 1997).  
La majeure partie de la recherche documentaire a été réalisée de septembre 2014 à décembre 
2014
6, débutant sur le site du Centre de documentation sur l’éducation des adultes et la 
condition féminine (CDEACF), dans les catalogues suivants : « Nouvelles acquisitions », 
« Recherche simple » et « Recherche avancée ». Initialement, une recherche de périodiques, 
d’articles de périodiques, de collection numérique et dans la bibliothèque virtuelle fut 
envisagée, mais considérant la redondance de ces documents avec ceux déjà recensés, la 
recherche dans ces catalogues fut mise à terme. Les mots-clés suivants ont été employés pour 
la recherche : « Regroupement + maison », « Fédération + maison », « Maison + 
hébergement » et « Maison + violence ». Tous les documents disponibles sur les sites internet 
des deux différents regroupements ont également été recensés, dans les sections suivantes de 
leur site internet : « Publication » sur le site du Regroupement et « Outils et publications » sur 
le site de la Fédération. 
Dans un troisième temps fut entamée une recherche dans les banques de données 
universitaires suivantes: Érudit, Francis, Social Service Abstract, Social Work Abstract Plus, 
Psychinfo et Repères. Les mots clés suivants ont été employés pour la recherche : « Maison + 
hébergement », « Intervention + féministe », « Pratique + violence conjugale », « Intervention 
+ violence conjugale », « Stratégie + violence conjugale », « Histoire + maison 
d’hébergement » et « Évolution + maison d’hébergement ». Cette recherche a uniquement été 
réalisée en français étant donné que les documents ciblés sont produits par des regroupements 
                                                          
6
 Quelques documents supplémentaires ont été codés en juin 2015, suite aux entretiens. 
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francophones. Il est à noter que cette recherche n’a permis de recenser aucun document 
produit par les regroupements, outre quelques documents où elles sont cosignataires. Aucun de 
ces documents n’a été conservé aux fins d’analyse. 
Les documents suivants, produits par le Regroupement et la Fédération entre 1984 et 2014 ont 
été inclus: actes de colloque, actes de séminaire (analyses, articles scientifiques), cahiers de 
formation, chartes, déclarations d’appui, dépliants informatifs, documents, guides, jeux, livres, 
matériel de formation, mémoires, monographies, outils d’intervention, ouvrages de référence, 
périodiques, programmes de prévention, programmes d’intervention, rapports d’activité, 
rapports de recherche, résumés, sites internet, statistiques et vidéos. Pour être inclus, ces 
documents devaient avoir été produits par l’un des regroupements ou simultanément par les 
deux regroupements. 
Les documents cosignés et non rédigés par les regroupements, tels que ceux produits par 
exemple, par le Centre de recherche interdisciplinaire sur la violence familiale et la violence 
faite aux femmes (CRI-VIFF) n’ont pas été recensés. Malgré leur pertinence significative pour 
l’intervention, ces documents ont plutôt été utilisés pour la recension des écrits de la présente 
thèse puisqu’ils n’étaient pas produits par les regroupements. Il est à noter que certains 
documents n’étaient pas accessibles (tel que les formations) ou très dispendieux (tel que des 
jeux de table); ils n’ont pas été inclus dans la recherche. Enfin, les documents rédigés 
individuellement par certaines maisons spécifiques ont également été exclus puisqu’ils ne 
permettent pas de cerner la vision globale de l’évolution des pratiques, mais aussi parce qu’ils 
sont trop nombreux.  
Initialement, tous les documents pertinents, c’est-à-dire ceux qui ciblent de près ou de loin les 
pratiques d’intervention, le cadre d’analyse de la violence conjugale et/ou les enjeux et défis 
rencontrés par les maisons d’hébergement au Québec ont été pris en considération. Un total de 
106 documents a ainsi été recensé. De ce nombre, 71 ont été produits par le Regroupement, 28 
par la Fédération et 7 conjointement par le Regroupement et la Fédération. Toutefois, 
considérant l’abondance de la documentation, dû entre autres au fait qu’ils n’ont pas pu faire 
l’objet d’une limite temporelle dans leur sélection, un tri initial en fonction de leur proximité 
avec la thématique de l’intervention a été réalisé pour faciliter l’analyse.  
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Tous les documents ont été rédigés en français, même si quelques citations anglophones 
peuvent y figurer. Chacun d’entre eux a été trié par un code de couleur afin de faciliter le 
repérage visuel des deux regroupements, et les éléments suivants ont été notés dans une fiche 
synthèse lorsque disponibles : titre, auteur-e, éditeur-e, année de publication, langue, type de 
document et description, ISBN/ISSN, langue et cote (Annexe III). 
Au final, 53 documents ont été retenus aux fins d’analyse, dont 37 produits par le 
Regroupement, 12 par la Fédération et 4 conjointement par le Regroupement et la Fédération.   
Une fois recensés, les 53 documents ont été importés dans le logiciel NVivo avec les attributs 
« Origine » et « Année » pour ensuite faire l’objet de codification dans un arbre thématique. 
Trois grands thèmes façonnaient l’arbre thématique : a) le cadre explicatif de la violence 
conjugale; b) les pratiques d’intervention; c) les enjeux sociaux, politiques et structurels. À ces 
thèmes s’ajoutait une quatrième dimension : « Tout autre information pertinente », dans 
laquelle étaient consignés des extraits de documents qui semblent importants, sans toutefois 
cadrer dans les trois dimensions privilégiées initialement (Annexe IV). Cette grille a permis de 
favoriser une première analyse tout en demeurant flexible si d’autres éléments s’avèrent 
pertinents à analyser. Les thèmes de l’arbre thématique furent prédéterminés, directement en 
lien avec les questions de recherche et le cadre théorique afin de faciliter « l’analyse théorique 
thématique » des documents (Braun & Clarke, 2006). 
La lecture initiale de chacun de ces documents a permis de mieux situer le passé, facilitant du 
même coup la compréhension du contexte actuel et de l’évolution des pratiques. Mais surtout, 
cette étape pavait la voie à l’entrée sur le terrain, par une lecture minutieuse de documents 
faisant état de l’évolution de différentes dimensions des pratiques en maison d’hébergement 
pour femmes victimes de violence conjugale au Québec.  
7.2. Des entretiens semi-dirigés 
Un total de 48 entretiens semi-dirigés a été conduit de décembre 2014 à juin 2015, s’échelonnant 
ainsi sur une période de six mois. Les entretiens conviennent particulièrement à la présente 
recherche puisqu’elle vise simultanément une « analyse du sens que les acteurs donnent à 
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leurs pratiques et aux évènements auxquels ils sont confrontés » et la « reconstitution de 
processus d’action, d’expériences ou d’évènements du passé », deux objectifs qui justifient 
particulièrement l’emploi de cette méthode de collecte des données (Van Campenhoudt & 
Quivy, 2011, p.172). De façon pragmatique, ce type d’entretien permet l’utilisation d’un 
canevas commun à toutes les participantes, tout en demeurant flexible à d’autres 
interrogations ou réflexions qui peuvent émerger en cours d’entrevue (Mayer & Saint-
Jacques, 2000). Ce faisant, la chercheure accède à l’expérience subjective des participantes 
tout en en négociant le « sens » de l’entrevue (Savoie-Zajc, 1997). 
Savoie-Zajc (1997) estime que ce type d’entretien doit comporter quatre objectifs, soit : 
1) de « rendre explicite l’univers de l’autre », de par son expérience et ses sentiments, ses 
pensées et réflexions qui y sont rattachées; 2) de tenter de développer une « compréhension 
du monde de l’autre », en soulevant les « tensions » et les « contradictions » sous-jacentes à 
cette compréhension; 3) de permettre aux participantes d’ « organiser », «  de structurer 
leur pensée » et ainsi, d’expliciter leur réflexion; 4) de favoriser une réflexion entre la 
chercheure et les participantes, processus s’inscrivant dans sa « fonction émancipatoire ». En 
somme, les entrevues semi-dirigées offrent une certaine latitude, permettant une discussion 
ouverte tout en s’appuyant sur un canevas demeurant centré sur les objectifs de recherche 
et les questions qui servent d’assise à l’étude (Van Campenhoudt & Quivy, 2011). La 
souplesse et la flexibilité de la méthode en font donc un choix attrayant pour les 
chercheures. 
La grille d’entretien développée pour les entrevues avec les pionnières et les vétérantes 
abordait la création des premières maisons d’hébergement au Québec, l’évolution du travail en 
maison d’hébergement, leur conceptualisation du phénomène de la violence conjugale et 
l’évolution de cette compréhension, les pratiques d’intervention privilégiées au fil des années, 
ainsi que les enjeux et défis qui ont traversé l’histoire des pratiques (Annexe V). La grille 
d’entretien développée pour les entretiens avec les intervenantes se penchait plutôt sur leur 
travail quotidien en maison d’hébergement, leur conceptualisation du phénomène de la 
violence conjugale, les pratiques d’intervention privilégiées, ainsi que les défis et enjeux 
auxquels elles sont confrontées dans le cadre de leurs pratiques (Annexe VI). Puisque cette 
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recherche vise à tracer un portrait de l’évolution des pratiques en maison d’hébergement 
depuis 40 ans, les grilles d’entretiens furent ajustées en fonction de thèmes apparaissant 
significatifs au fil de la progression sur le terrain. De ce fait, certains thèmes furent davantage 
approfondis lorsqu’ils émergeaient comme des moments charnières de l’intervention au fil des 
années.  
7.3. Processus de recrutement des pionnières et des vétérantes 
Des pionnières et des vétérantes ont été ciblées pour leur participation à la recherche. Une 
pionnière peut être caractérisée comme étant une « personne qui ouvre la voie à quelque 
chose, qui est la première à faire quelque chose » (Larousse, 2014). Une vétérante quant à elle 
peut être caractérisée comme étant une « personne qui a une longue pratique dans une 
profession, une activité » (Larousse, 2014).  Étant donné que les pionnières et les vétérantes 
représentent un petit nombre de femmes au Québec, le recrutement a été amorcé de quatre 
manières. Dans un premier temps, quatre d’entre elles ont été directement contactées par la 
chercheure avec l’aide de la directrice de thèse, un recrutement qui fut facilité par leurs 
connaissances respectives de ces quatre femmes. Dans un deuxième temps, d’autres 
pionnières et vétérantes ont été recrutées par méthode boule de neige suite aux premiers 
entretiens, un procédé particulièrement efficace  et  pertinent lorsque la population ciblée par 
une étude constitue un petit groupe d’individus (Beaud, 1997). Étant donné le nombre 
restreint de participantes potentielles, cette technique d’échantillonnage a ainsi permis 
d'amorcer quelques entrevues et de demander aux premières participantes de cibler des 
pionnières et des vétérantes qu’il serait propice de rencontrer dans le cadre de la présente étude.  
Dans un troisième temps, les coordonnatrices du Regroupement et de la Fédération ont fourni 
des noms de participantes potentielles à la chercheure. Dans un quatrième temps, les 
directrices et coordonnatrices des maisons intéressées étaient invitées à solliciter des 
intervenantes qui étaient à l’emploi de leur maison depuis plusieurs années et certaines d’entre 
elles correspondaient aux critères d’inclusion pour les vétérantes. Au final et par l’entremise 
de ces quatre techniques de recrutement, 18 pionnières et vétérantes ont été retracées et 
contactées, dont 15 ont accepté de participer à la recherche (voir figure 1). 
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7.4. Processus de recrutement des intervenantes 
Les intervenantes sont des femmes qui, au moment de l’entretien, étaient employées dans une 
maison d’hébergement au Québec ou dans un regroupement et cumulaient au minimum six 
mois d’expérience d’intervention en maison d’hébergement depuis 1986. Leur recrutement 
s’est déroulé en suivant un protocole établi par la chercheure et la directrice de thèse. Dans un 
premier temps, une lettre de recrutement (Annexe VII) a été transmise par courriel à 36 
maisons d’hébergement dans la province, sélectionnées aléatoirement sur les sites du 
Regroupement et de la Fédération, en assurant une représentation de maisons des centres 
urbains et des régions. Les coordonnatrices des deux regroupements ont été contactées 
directement par la chercheure par courriel. Pour les maisons de l’Alliance gaspésienne des 
maisons d’aide et d’hébergement (ci-après, Alliance), une coordonnatrice a facilité le 
recrutement.  
Un suivi téléphonique était ensuite réalisé, une à deux semaines suivant la transmission du 
courriel auprès des maisons qui n’avaient pas données suite au courriel. Lors du contact 
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téléphonique, la chercheure expliquait les modalités et les objectifs de l’étude à la directrice 
ou à la coordonnatrice de la maison et une date de rencontre était établie avec celles qui 
souhaitaient participer. De ces 36 maisons, 18 ont accepté de recruter des intervenantes suite à 
la réception du courriel ou à la discussion téléphonique, ce qui a permis de recruter un total de 
33 intervenantes. Afin d’assurer une diversification de l’échantillon, les critères d’inclusion 
ont été progressivement resserrés au fil de l’avancement des entretiens, de manière à inclure 
davantage d’intervenantes présentant un élément de diversité et du même coup, enrichir le 
corpus de données (Pires, 1997b)
7. Pour ce faire, la coordonnatrice d’un regroupement a ciblé 
des maisons où sont embauchées un nombre important d’intervenantes provenant de milieux 
socioculturels diversifiés, plus spécifiquement des intervenantes provenant de groupes 
minoritaires visibles. 
7.5. Description de l’échantillon 
Un total de 48 participantes a été rencontré individuellement (voir les données 
sociodémographiques de l’échantillon, Annexe VIII); ce nombre a permis d’atteindre la 
saturation empirique (Pires, 1997b). Trois groupes de participantes constituent l’échantillon 
final : 
Pionnières (n=8). Dans le cadre de la présente étude, les pionnières sont des femmes qui, 
entre 1975 et 1985
8
, ont soit a) contribué à la mise sur pied des premières maisons 
d’hébergement au Québec, à titre de fondatrice ou de militante; b) contribué à la création du 
premier réseau de maisons d’hébergement au Québec (Regroupement); c) contribué au 
développement des lignes directrices de l’intervention en maison d’hébergement. Au moment 
de l’entretien, les pionnières avaient cumulé entre 5 et 35 années d’expérience dans le 
                                                          
7
 Ceci n’a pas été possible pour les pionnières et les vétérantes. 
 
8
Les dates choisies correspondent respectivement à l’ouverture de la première maison d’hébergement pour 
femmes victimes de violence conjugale au Québec, le Carrefour pour elle en 1975 et l’adoption de la 
première Politique d’aide aux femmes violentées en 1985 où le gouvernement reconnaissait officiellement la 
violence conjugale comme étant un problème social, ainsi que le besoin de protéger et de soutenir les 
femmes victimes et de punir les conjoints agresseurs. Cette reconnaissance de la problématique et de la 
nécessité d’intervenir constitue un moment charnière de l’intervention en violence conjugale au Québec et 
appuyait du même coup une des revendications des pionnières et des vétérantes. 
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domaine. Cinq étaient soit retraitées, soit employées dans un autre domaine, deux étaient 
impliquées de près ou de loin avec les maisons à titre de formatrices ou de consultantes et une 
seule travaillait encore en maison d’hébergement. 
Vétérantes (n=7). Dans le cadre de la présente étude, les vétérantes sont des femmes qui, 
entre 1975 et 1985 ont a) été impliquée à titre d’employée, de bénévole, de stagiaire ou de 
militante en maison d’hébergement au Québec et ont ainsi été au fait du développement des 
pratiques dans les débuts; et b) cumulaient au minimum 20 ans d’expérience dans le domaine, 
pouvant ainsi témoigner de l’évolution des pratiques au fil des années. Au moment de 
l’entretien, les vétérantes avaient cumulé entre 20 et 639 années d’expérience dans le domaine. 
Quatre étaient encore employées dans le domaine, deux étaient retraitées ou employées dans 
un autre domaine et une était impliquée de près ou de loin avec les maisons à titre de 
formatrice. 
Intervenantes (n=33). Au moment de l’entretien, les intervenantes cumulaient entre 6 mois et 
28 années d’expérience dans le domaine (voir figure 2) et étaient toutes à l’emploi d’une 
maison d’hébergement ou d’un regroupement. Certaines travaillaient exclusivement auprès de 
femmes victimes de violence conjugale, alors que d’autres travaillaient à la fois auprès de 
femmes en difficulté et de femmes victimes de violence conjugale. Sur les 33 intervenantes, 
11 occupaient un poste de direction, de gestion ou de supervision (regroupant les postes 
suivants : adjointe à la direction, coordonnatrice ou superviseure), 17 travaillaient 
principalement auprès de femmes en suivi individuel ou en suivi externe et post-hébergement 
et cinq travaillaient principalement auprès d’enfants ou dans un volet de prévention-
sensibilisation (voir figure 3). Dix-huit étaient associées au Regroupement, neuf à la 
Fédération, quatre à l’Alliance et deux travaillaient dans une maison indépendante10 (voir 
figure 4).  
 
                                                          
9
 Deux vétérantes impliquées dans une maison pour femmes en difficulté (accueillant aussi des femmes 
victimes de violence conjugale) bien avant les années 1970 ont été incluses dans la recherche. 
10
 Cette disproportion s’explique en grande partie par les dates de création des regroupements respectifs 
(Regroupement [1979] et Fédération [1986]), faisant en sorte que les pionnières rencontrées, à l’exception 
d’une seule, étaient associées au Regroupement. 
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Toutes les participantes rencontrées étaient employées ou ont été employées (pour les 
participantes retraitées) dans les régions suivantes : Montréal (n= 22), Québec (n=5), Gaspésie 
(n=4), Saguenay-Lac-Saint-Jean (n=4), Estrie (n=3), Laurentides (n=3), Outaouais (n=3), 
Mauricie (n=2) et Montérégie (n=2) (voir figure 5). Sur les 17 régions administratives du 
Québec, 9 furent couvertes par la présente recherche. Toutes les participantes étaient 
citoyennes canadiennes et habitaient au Québec au moment de l’entretien. Dix d’entre elles 
présentaient un élément de diversité, soit la langue (anglophone) (n=1) ou l’origine 
socioculturelle : d’origine européenne (n=3), d’origine asiatique (n=3), d’origine sud-
américaine (n=2) ou d’origine africaine (n=1) (voir figure 6). 
0 2 4 6 8 10 12 14 16 18
Regroupement
Fédération
Alliance
Indépendante
Figure 4 : Association des intervenantes (n=33) 
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7.6. Procédure de collecte des données 
Un formulaire de consentement était signé par chaque participante avant de débuter 
l’entretien, réitérant les objectifs de la recherche, la participation à l’étude, la confidentialité, 
les avantages et inconvénients en lien avec leur participation, ainsi que le droit de retrait (voir 
le formulaire de consentement des pionnières et des vétérantes, Annexe IX et le formulaire de 
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Figure 5 : Région d'emploi de l'ensemble des participantes (n=48) 
Figure 6 : Origine de l'ensemble des participantes (n=48) 
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consentement des intervenantes, Annexe X). Les participantes furent clairement informées des 
objectifs et des modalités de l’étude et du fait que leur confidentialité serait préservée.  
Toutes les entrevues, à l’exception d’une seule, ont été enregistrées sur l’application Smart 
Voice qui fut téléchargée sur le téléphone cellulaire de la chercheure. Pour une participante, 
l’enregistrement de la rencontre présentait un élément de stress et il a été convenu d’utiliser la 
prise de note pendant l’entretien. D’ailleurs, la prise de note fut utilisée comme outil 
complémentaire tout au long de chacune des rencontres, afin d’inscrire toute interrogation ou 
réflexion engendrée pendant ou suite à l’entretien.  
Deux intervenantes ont été rencontrées en moyenne dans chacune des maisons d’hébergement 
visitées. La majorité des entretiens (30) se sont déroulés dans le milieu de travail des 
participantes. Cinq entretiens ont été réalisés au domicile des participantes, cinq dans un 
endroit extérieur (café, hôtel, université), quatre par vidéoconférence (Skype) et quatre par 
téléphone. Les entretiens furent d’une durée variant entre 40 minutes et 3 heures. Toutes les 
entrevues se sont déroulées en français, à l’exception d’une entrevue qui s’est déroulée 
majoritairement en anglais. Pour assurer l’anonymat de cette participante, les citations ont été 
traduites en français.  
La majorité des entrevues ont été transcrites et anonymisées par la chercheure principale, mais 
dix entrevues ont été transcrites par deux assistantes de recherche. Ces entrevues ont été 
révisées avec la bande audio pour assurer la précision et la qualité du travail de transcription et 
pour supprimer toute information permettant d’identifier les participantes. À cet égard, il 
s’avère important de souligner que considérant que certains propos des pionnières et des 
vétérantes pourraient permettre de les reconnaître, certaines citations seront identifiées comme 
étant « Anonymes » afin de préserver leur confidentialité. Il en est de même pour les citations 
où les participantes ont demandé de « faire attention avec l’information »; ceci concerne entre 
autres les sujets contentieux au sein des équipes et des regroupements. 
De manière générale, les entretiens se sont déroulés dans un climat convivial; ceci a sans doute 
été facilité par le caractère volontaire de la participation à la recherche. Par ailleurs, les liens 
étroits qu’entretiennent la chercheure, la directrice et le co-directeur de thèse avec les maisons 
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d’hébergement ont possiblement contribué à établir un lien de confiance avant même de 
rencontrer les participantes. Certains indices laissent présager le climat favorable dans lequel 
se sont déroulés les entretiens. Par exemple, un nombre considérable de participantes a dévoilé 
avoir été victimes de violence et certaines d’entre elles ont discuté des liens entre leurs 
parcours de vie et celui des femmes avec qui elles travaillent, alors qu’aucune question ne les 
incitait directement à partager cette dimension de leur vécu. Plus encore, des discussions « de 
corridor » ont parfois fait suite aux entretiens, ce qui a suscité des réflexions intéressantes, 
autant pour la chercheure que pour les intervenantes en maison d’hébergement. La très grande 
majorité des participantes a d’ailleurs demandé d’être informée des résultats de la recherche. 
Par ailleurs, des participantes ont directement appelé la chercheure pour participer et le 
recrutement, ainsi que les entretiens, se sont déroulés dans l’enthousiasme. Certaines 
participantes ont exprimé le plaisir qu’elles ont eu à parler de leur travail et transmettre les 
connaissances qu’elles ont acquises au fil des années : 
Ça me fait tellement plaisir de pouvoir retransmettre ces affaires-là! 
C’est toujours le fun de parler de quelque chose qu’on aime! 
Ceci dit, il ne va pas sans dire que certaines participantes semblaient moins confortables 
pendant l’entretien. Ceci a posé un dilemme éthique qui sera élaboré davantage dans une 
section ultérieure de ce chapitre. 
7.7. Journal de bord 
Toutes les pensées, idées, réflexions se manifestant lors de la collecte des données et la 
transcription des entretiens ont été notées dans un journal de bord. L’application Smart Voice a 
permis d’assurer qu’aucune réflexion ne soit égarée tout au long du processus de collecte des 
données lorsque des idées émergeaient dans des lieux moins propices à la rédaction. 
Lorsqu’enregistrées, ces réflexions étaient par la suite transcrites dans le journal de bord. Lors 
de la codification des entretiens, ces réflexions furent notées dans des mémos annexés aux 
nœuds dans l’arbre de codification élaboré dans le logiciel NVivo (QSR International). En 
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somme les « notes descriptives » et les « notes théoriques » ont été consignées dans le journal 
de bord et les « notes méthodologiques » rapportées dans des mémos (Baribeau, 2005). 
8. Processus de codification et d’analyse des données 
Tel que soulevé ci-haut, toutes les entrevues ont été transcrites intégralement dans un 
document Microsoft Word. Le contenu latent (silences, pauses, etc.) n’a pas fait l’objet de 
transcription systématique puisque seul le contenu manifeste apparaissait pertinent dans le 
cadre de la présente étude. Lorsque les participantes ont explicitement demandé de maintenir 
certaines portions de l’entretien confidentiel, ces segments étaient transcrits en rouge pour 
fournir à la chercheure un rappel visuel sur leur caractère confidentiel. Suivant la transcription 
de la première entrevue, la directrice de thèse a procédé à une lecture intégrale permettant de 
valider la manière dont la chercheure a sous-questionné la participante. D’un commun accord, 
il a été convenu de l’importance de questionner davantage les participantes sur les stratégies 
spécifiques qu’elles déploient pour atteindre les objectifs d’intervention, afin de bien cerner 
l’application de ces objectifs dans les pratiques quotidiennes. 
La procédure d’analyse des données s’est avérée une étape laborieuse considérant l’abondance 
de matériel empirique recueilli. Compte tenu de la quantité de matériel à coder et à analyser, 
un consultant en design et suivi de projets de recherche qualitative et formateur pour 
l’utilisation du logiciel NVivo a été embauché à cette étape-ci de la recherche (ci-après, 
consultant en recherche). Le consultant en recherche s’est d’abord familiarisé avec la présente 
étude par l’entremise des documents suivants : le projet de thèse, le texte de recrutement, les 
guides d’entretien, deux verbatim significatifs et l’arbre de codification initial. Par la suite, des 
rencontres étaient prévues en personne ou en vidéoconférence interactive (WebEx Player) à 
différentes étapes du processus d’analyse des données. 
8.1. Élaboration de l’arbre thématique 
Le codage en recherche qualitative “is most often a word, or short phrase that symbolically 
assigns a summative, salient, essence-capturing, and-or evocative attribute for a portion of 
language-based or visual data” (Saldaña, 2009, p.14). Il s’agit d’un exercice rigoureux qui 
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doit cependant laisser place à la flexibilité, de manière à éviter les risques de circularité, c’est-
à-dire, la réduction du travail de recherche à la confirmation ou à l’infirmation d’une ou de 
théories, sans produire de connaissances nouvelles et originales (Ayache & Dumez, 2011). 
Dans cette logique, l’arbre thématique fut le fruit d’un long travail qui a suscité de multiples 
allers-retours, ainsi que trois séances de validation interjuge. Il semble important de souligner 
que le processus de codification fut amorcé avant la fin du terrain de recherche: un total de 11 
entrevues ont été réalisées suite aux premières démarches de codification. Constituant un 
processus dynamique et « cyclique », la codification peut se dérouler simultanément à la 
collecte des données (Saldaña, 2009, p.19). 
Un premier canevas d’un arbre thématique a initialement été élaboré, s’appuyant des deux 
guides d’entretiens et d’un entretien significatif; cette première version fut codée 
manuellement (Annexe XI). Suite à une première rencontre avec le consultant en recherche, il 
a été convenu d’adopter une méthode plus rigoureuse pour l’élaboration de l’arbre thématique, 
considérant le nombre important d’entretiens menés. À cette étape-ci, le processus 
d’élaboration de l’arbre thématique s’est effectué exclusivement dans le logiciel NVivo 10. 
Ainsi, six entretiens ont été sélectionnés afin d’en faire une lecture exhaustive permettant 
l’émergence de signifiants : deux entretiens auprès de pionnières, deux entretiens auprès de 
vétérantes et deux entretiens avec des intervenantes, dont une qui travaille principalement 
auprès d’enfants et une qui travaille principalement auprès de femmes immigrantes. La 
diversité de ces six entretiens, de par leur profondeur et leurs nuances respectives, a permis 
d’assurer l’apparition des principaux thèmes. Le processus a ainsi facilité l’émergence de 
signifiants dans une dialectique de découverte, en allant chercher les thèmes sous forme 
d’unités thématiques (Landry, 1997). Ces unités étaient par la suite transformées en nœuds, 
ancrés dans les discours des participantes. 
Cet exercice a permis de faire ressortir un total de 469 thèmes (nœuds), auxquels furent 
annexés les nœuds de l’arbre thématique initial, pour un total de 519 nœuds. Plus 
spécifiquement, sur les 519 nœuds, 469 constituaient des unités de sens émergents des 
entretiens, 43 furent initialement établis à l’aide des grilles d’entretiens et 7 formaient des 
nœuds discriminants sélectionnés avec le consultant en recherche. Ces 519 nœuds initiaux ont 
68 
 
été conservés dans un document Excel (Annexe XII).  
À cette étape-ci du processus, Saldaña (2009) soutient que la chercheure doit détenir sept 
aptitudes : l’organisation, la persévérance, l’habileté de jongler avec les ambiguïtés, la 
flexibilité, la créativité, la rigueur éthique et un vocabulaire extensif. Considérant le nombre 
d’heures que cette démarche nécessite, une huitième aptitude mériterait d’être ajoutée à cette 
liste : la patience. Or, malgré la lourdeur que représente cette démarche, elle constitue une 
étape nécessaire à la réalisation d’une recherche rigoureuse selon Ryan et Bernard (2003, 
p.103) : “In theme discovery, more is better. It is not that all themes are equally important. 
Investigators must eventually decide which themes are most salient and how themes are 
related to each other. But unless themes are first discovered, none of this additional analysis 
can take place.” Cette approche inductive a ainsi permis de faire apparaître les principaux 
thèmes qui émergent des données (Braun & Clarke, 2006). Ces thèmes ont ensuite été 
transformés en nœuds libres pour éventuellement constituer des nœuds parents ou des sous-
nœuds dans un arbre thématique. Par la suite, les nœuds parents et les sous-nœuds furent 
regroupés et structurés en fonction de leur proximité, mais en assurant également une 
cohérence avec la dimension historique de l’étude.  
L’étape suivante se voulait un exercice d’épuration des nœuds, de manière à progressivement 
fusionner ou supprimer des nœuds; il s’agit de l’étape du “metacoding” (Ryan & Bernard, 
2003). Cet exercice de réduction a permis de diminuer de 519 nœuds à 142 nœuds, dans un 
arbre qui s’est avéré beaucoup plus pointu, élaboré et réfléchi que la première version (Annexe 
XIII).  
L’un des défis engendrés par ce processus fut d’éviter l’analyse des propos des participantes. 
À titre d’exemple, le nœud « Symétrie de la violence » aurait pu être inclus dans le nœud 
parent « Masculinisme », mais il n’était pas possible à cette étape-ci d’assumer que les 
participantes lient le discours sur la symétrie de la violence et le mouvement masculiniste. Il 
s’avérait donc impératif de demeurer fidèle aux propos des participantes pour assurer une 
rigueur au codage. Il est cependant inévitable de rappeler que le codage laisse place à 
l’interprétation et s’articule autour de la posture épistémologique et théorique de la 
chercheure; il ne s’agit pas d’une « science exacte » (Saldaña, 2009, p.15). Par ailleurs, et afin 
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d’assurer une utilisation méthodique de l’arbre thématique, un guide accompagnateur (Annexe 
XIV) a été élaboré pour son utilisation, décrivant les objectifs, les sous-objectifs, les moyens 
pour atteindre les objectifs, les nœuds permettant d’atteindre l’objectif, ainsi que les 
comparaisons et discriminations possibles de l’étude.  
Cette deuxième version de l’arbre thématique, ainsi que le guide accompagnateur ont par la 
suite fait l’objet d’une opération de validité interjuge avec le consultant en recherche. Cette 
rencontre a permis de cerner les éléments solides et les éléments faibles de l’arbre thématique 
et d’interroger la logique globale, ainsi que celle de chacun des nœuds. Il a été convenu lors de 
cet exercice que l’arbre bénéficierait d’une réduction puisque sa longueur constituerait un défi 
lors du codage des entretiens. Il a ainsi été convenu de réduire et fusionner certains des 142 
nœuds afin d’en arriver à un arbre thématique final variant entre 80 et 100 nœuds. Un second 
exercice d’épuration de l’arbre thématique a été réalisé suite à cette séance de validation 
interjuge, réduisant l’arbre à 92 nœuds. Toutes les décisions et réflexions de cette démarche 
ont été notées dans le journal de bord. Cette deuxième version de l’arbre thématique a fait 
l’objet d’une seconde séance de validation interjuge avec le consultant en recherche et aucune 
modification n’y fut apportée.  
Enfin, une troisième séance de validation interjuge s’est déroulée, cette fois avec la directrice 
de thèse. Dans le cadre de cette séance, une fusion supplémentaire a été réalisée, réduisant 
l’arbre à 91 nœuds – la version finale, accompagnée de descriptions détaillées pour chacun des 
nœuds (Annexe XV). Ces descriptions explicitaient en détail ce qui devait être inclus (ou non) 
dans chaque nœud et pouvaient être consultées au besoin. Ces noeuds sont regroupés sous un 
total de 9 noeuds parents: 1) Contexte social de la création et mise sur pied des maisons 
d’hébergement; 2) Création et fondation de réseaux; 3) La problématique de la violence 
conjugale; 4) Les maisons d’hébergement; 5) L’intervention en maison d’hébergement, les 
approches et les cibles d’intervention; 6) Enjeux et défis de l’intervention; 7) Collaboration et 
concertation; 8) Extraits en or; 9) Nœuds discriminants.  
À cette étape-ci, les nœuds furent considérés comme étant bien épurés, tout en demeurant 
assez détaillés pour éviter les ambiguïtés. En effet, comme l’explique Saldaña (2009), il 
n’existe pas de consensus dans la littérature sur le nombre de codes et de catégories 
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nécessaires à une analyse rigoureuse; ceci fluctue en fonction du corpus de données et des 
équipes de recherche. Il revient aux chercheurs de trouver un équilibre entre une liste de codes 
assez exhaustive pour rendre compte du matériel, tout en synthétisant suffisamment pour 
assurer une cohérence dans l’analyse et éviter la dispersion du matériel. À cette étape-ci, il fut 
convenu qu’advenant l’émergence de thèmes supplémentaires dans le processus de 
codification, ces thèmes seraient codés comme noeuds libres puisque l’arbre ne ferait plus 
l’objet de modifications.  
Il est à noter qu’un nœud « Tout autre extrait pertinent » a été créé de manière à laisser une 
marge de manœuvre pour l’émergence de thèmes significatifs n’ayant pas été relevés dans les 
six entretiens codés initialement. À titre d’exemple, cette catégorie a permis de faire émerger 
une catégorie subséquente intitulée « Réalités régionales particulières », qui n’avait pas été 
décelée dans les deux entretiens avec les intervenantes.  Cette façon de faire permet d’éviter la 
perte potentielle d’extraits intéressants qui ne concordent pas dans les nœuds de l’arbre 
thématique, mais qui pourraient éventuellement y être intégrés (Braun & Clarke, 2006; Guest, 
MacQueen & Namey, 2012). 
8.2. Processus de codification des données 
Tous les verbatim ont été importés dans le logiciel NVivo avec les attributs suivants, annexés 
aux verbatim et organisés dans un tableau de classification : « Statut », « Rôle actuel », 
« Nombre d’années d’expérience », « Ville », « Association » et « Origine socioculturelle » 
(voir le tableau de classification anonymisé, Annexe VIII). Chaque entrevue était par la suite 
codée dans l’arbre thématique. Parfois, des mots, des phrases ou des paragraphes ont été 
réduits en unités thématiques, codés singulièrement ou de multiples fois dans différents 
nœuds. Lorsqu’un passage ne cadrait pas dans l’un des nœuds constituant l’arbre thématique, 
mais semblait pertinent, il était codé comme nœud libre (Annexe XVI) ou dans le nœud « Tout 
autres extraits pertinents ».  
Suite à la codification, l’entrevue était révisée en entier afin de coder les segments propices 
dans les nœuds discriminants, qui ont servi de filtre supplémentaire pour l’analyse des 
données. Les nœuds discriminants sont les suivants : « Évolution et changements », 
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« Accomplissements », « Facilitateurs », « Contradictions », « Obstacles et difficultés », 
« Inquiétudes, craintes, pertes et écueils » et « Recommandations et solutions ». Suite à cet 
exercice, chaque entrevue était examinée avec l’option « Bande de codage » (Coding stripes) 
permettant d’attester qu’elle a été codée dans sa totalité et qu’aucune information n’a échappé 
à la chercheure. Un code de couleur a été établi pour la codification de chaque entretien dans 
l’arbre thématique et dans les nœuds discriminants de manière à visualiser l’évolution du 
processus de codage. Il est à noter que tout au long de ce processus, les pensées et réflexions 
ont été rédigées dans des annotations et des mémos, afin de noter tout ce qui pouvait 
potentiellement être pertinent pour la rédaction de la thèse.  
Lorsque tous les entretiens ont été codés, des collections ont été élaborées. Les collections 
constituent des grappes de participantes ou des « cas » permettant de faciliter des recherches 
textuelles ou des matrices éventuelles. Dans le cadre de ce projet, les collections suivantes ont 
été développées: « Occupent un poste de direction », « Sont extérieures aux maisons », « Sont 
nées à l’extérieur du Québec », « Travaillent en centre urbain » et « Travaillent en région ».  
Enfin, 21 matrices ont été créées afin de croiser des données pertinentes, même si ces matrices 
n’ont pas toutes été analysées dans le cadre du présent projet (Annexe XVII). Les matrices 
constituent des tableaux facilitant les comparaisons en fournissant des indices sur la fréquence 
d’extraits codés pour différents croisements. Plus spécifiquement : “A matrix is a special kind 
of table that lets you record the multidimensional positioning of items relative to each other 
[…]. At its most basic, a matrix is simply a set of numbers arranged into rows and columns. 
This arrangement is called the matrix dimension or order” (Guest et al., 2012, p.145-146).  
Ces matrices n’ont pas fait l’objet d’analyses quantitatives; elles permettaient cependant de 
visualiser la quantité d’extraits provenant des croisements. Par exemple, de la matrice 
« Évolution et changement X Les maisons d’hébergement » émergent 71 extraits sur 
l’évolution du portrait de la femme, ce qui indique une abondance de matériau provenant de ce 
croisement. 
Bien évidemment, l’ensemble du matériau cumulé pendant la collecte de données ne fera pas 
l’objet d’une analyse dans le cadre de cette thèse. Seules les données permettant de répondre 
aux questions de recherche seront analysées. Des articles seront rédigés à partir de données 
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importantes et pertinentes qui ne pourront être traités dans le cadre de la présente thèse. 
8.3. Processus d’analyse des données 
Le corpus de l’étude a fait l’objet d’une analyse thématique de contenu, qui a permis de saisir le 
sens des données recueillies, tout en faisant ressortir les caractéristiques des discours des 
participantes (Lécuyer, 1987). Étant donné la diversité et les possibles disparités dans les 
pratiques d’interventions, les tendances minoritaires ont aussi été prises en considération 
aux fins de l’analyse. Notons que l’analyse de contenu thématique s’avère une méthode 
fréquemment employée pour l’analyse d’entretiens semi-dirigés (Van Campenhoudt & 
Quivy, 2011) et que sa pertinence est reconnue dans le champ du service social, car elle 
permet de développer une meilleure compréhension de phénomènes sociaux et collectifs à 
travers la réalité des participantes (Tutty et al., 1996). 
Cependant, l’analyse thématique peut prendre différentes formes et les manières de procéder ne 
sont généralement pas clairement explicitées dans la plupart des recherches qualitatives (Braun 
& Clarke, 2006). Dans le cadre de la présente recherche, le respect de la dimension 
sociohistorique au sein des thèmes a constitué un défi de taille. À cet égard, l’aspect temporel 
n’était pas toujours explicité formellement dans les entretiens; les participantes pouvaient 
discuter du passé dans les termes suivants : « avant », « dans le temps », « autrefois », « quand 
j’ai commencé » ou « à l’époque », ajoutant à la complexité du processus de l’analyse des 
données, ce qui s’est avéré par moment une tâche épineuse.   
Malgré cette complexité, chacun des nœuds était analysé de la manière suivante. Dans un 
premier temps, des sous-thèmes étaient repérés dans chacun des extraits codés à l’intérieur du 
nœud à analyser. Plusieurs sous-thèmes pouvaient émerger du même extrait. Par la suite, ces 
sous-thèmes étaient regroupés à l’intérieur du nœud en fonction de leur proximité (Mayer & 
Deslauriers, 2000), constituant l’analyse de premier niveau. Ce premier niveau d’analyse 
portant sur les pratiques des pionnières et des vétérantes a permis de rédiger le troisième 
chapitre de la présente thèse, portant sur la mise sur pied et le développement des premières 
maisons d’hébergement pour femmes victimes de violence conjugale au Québec. Suite à une 
première analyse visant à contextualiser les chapitres subséquents, des valeurs orientant les 
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pratiques des pionnières et des vétérantes ont émergé de manière inductive du corpus de 
données; ces valeurs ont servi de cadre conceptuel à travers lequel l’évolution des pratiques fut 
analysée (voir chapitre 4).  
L’élaboration du cadre conceptuel et l’analyse des données par l’entremise de valeurs orientant 
les pratiques s’inscrivent dans le processus d’analyse de second niveau. C’est à cette étape que 
les liens entre les codes se manifestent et qu’il est possible d’amorcer l’analyse (Saldaña, 
2009). De manière pragmatique, l’analyse de second niveau fut facilitée par l’élaboration d’un 
tableau à l’intérieur duquel fut consigné chacune des six valeurs émergeant des discours des 
pionnières et des vétérantes, ainsi que leurs définitions, les mots-clés et les thèmes auxquels 
elles peuvent être associées et les nœuds permettant d’en tracer l’évolution (Annexe XVIII). 
Ce tableau fut reproduit sur des cartons de couleur grand format, permettant de le maintenir 
dans le champ de vision de la chercheure en tout temps, et ce, tout au long du processus 
d’analyse des données et de la rédaction des résultats. 
Considérant la quantité de données recueillies, la transition entre l’analyse de premier niveau 
et l’analyse de deuxième niveau a nécessité plusieurs allers-retours en personne et par 
vidéoconférence avec la directrice de thèse, permettant de pousser la réflexion sur le sens des 
données. D’ailleurs, articuler verbalement son projet et ses démarches constitue une excellente 
manière de savoir si l’on possède son matériau tout en facilitant le processus de rédaction en 
cours ou à venir (Saldaña, 2009). Aussi absurde que cela puisse paraître, le conseil prodigué 
par une professeure au doctorat pour ce faire semble fort astucieux, soit de procéder à 
l’exercice d’expliquer notre démarche méthodologique à notre grand-mère. Malgré un brin 
d’âgisme, ce conseil demeure à propos pour transiger, en pleine possession de son matériau, 
vers l’étape finale et ultime de la recherche : la rédaction des résultats. Cette étape fut 
enclenchée lorsque tous les sous-thèmes ont été repérés à l’intérieur des différents nœuds à 
analyser et que des liens explicites avec le cadre conceptuel furent élaborés. Il est à noter que ce 
processus fut le même pour les nœuds discriminants, ainsi que les matrices. Enfin, ces données 
ont été croisées avec le matériel recueilli dans le cadre de la recherche documentaire. 
Toute cette démarche, aussi rigoureuse soit-elle, n’a pas la prétention d’avoir été effectuée en 
vase clos; elle s’appuie sur les « référents expérientiels et culturels » de la chercheure (Paillé & 
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Mucchielli, 2003). En effet, la posture épistémologique qui guide la présente étude a teinté 
toutes les étapes du processus, de l’élaboration du projet et des questions de recherche jusqu’à 
l’analyse et l’interprétation des résultats. Il serait donc faux de prétendre que l’analyse, même si 
elle souscrivait à un long protocole nécessitant de nombreuses étapes, n’a pas débuté dès 
l’entrée sur le terrain; elle fut omniprésente et transversale à cette étude. 
9. Dilemmes éthiques 
Cette étude a reçu l’approbation du comité d’éthique de la recherche en arts et sciences 
(CÉRAS) de l’Université de Montréal le 20 octobre 2014 (No de certificat : CERAS-2014-15-
131-D) (Annexe XIX). 
Les préjudices et les risques associés à la présente étude furent minimes, considérant que les 
pratiques d’intervention ne constituent pas un sujet sensible et que l’anonymat des participantes 
est assuré dans les limites du possible. Cependant, trois dilemmes ont été rencontrés à 
différentes étapes du processus de recherche. Le premier dilemme réfère au risque de 
coercition. Même si les participantes ne constituent pas une population vulnérable au sens de la 
recherche, il a été porté à l’attention de la chercheure que deux participantes aient pu être 
encouragées par leur directrice ou leur coordonnatrice à participer à l’étude malgré leurs 
réticences, considérant que l’une d’entre elles semblait désintéressée et peinait à répondre aux 
questions et qu’une autre semblait manifestement nerveuse pendant l’entretien. Ces deux 
entrevues ont été écourtées discrètement tout en se déroulant dans le plus grand des respects. 
Le second dilemme rencontré va dans le même sens. Une des pionnières commençait à 
éprouver des pertes de mémoire, ce qui a été soulevé par la personne qui a transmis ses 
coordonnées à la chercheure. Pour éviter le risque de coercition, une discussion téléphonique a 
d’abord eu lieu et un rendez-vous a été fixé. Le matin de la rencontre, cette pionnière a elle-
même contacté la chercheure, soulignant le fait qu’elle l’attendait chez elle. Malgré les 
circonstances, la chercheure et la directrice ont évalué que cette femme comprenait dans quoi 
elle s’embarquait et que, considérant son enthousiasme à participer à la recherche et sa 
conscience de ses pertes de mémoire, son inclusion dans la recherche n’enfreignait pas les 
lignes directrices du comité d’éthique. 
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Le troisième dilemme repose sur le double chapeau de la chercheure qui siège sur le conseil 
d’administration d’une maison d’hébergement. À cet égard, des informations privilégiées et 
confidentielles, ainsi que l’accès à des documents internes ont été obtenus dans le cadre de ses 
fonctions d’administratrices. Ces informations et documents offraient des renseignements 
potentiellement importants pour la thèse, mais comme ils ont été obtenus sous le sceau de la 
confidentialité, il a été convenu qu’ils ne pouvaient pas être utilisés dans le cadre de cette étude, 
ni matériellement, ni analytiquement. 
10. Limites de l’étude 
Cette recherche fut facilitée par les liens de partenariats déjà établis entre la chercheure et des 
intervenantes en maison d’hébergement. Alors que le recrutement constitue habituellement un 
défi à surmonter à un moment ou un autre de la démarche méthodologique, ce ne fut pas le cas 
dans le cadre du présent projet. Au contraire, des participantes se sont vues refuser une entrevue 
compte tenu du nombre déjà élevé d’entretiens menés. Cependant et comme dans tout projet de 
recherche, ce projet comporte certaines limites; six ont été identifiées, mais cette liste n’a pas la 
prétention d’être exhaustive. 
Une première limite se situe dans le fait que cette recherche couvre une période historique 
importante, soit 40 ans d’intervention. Dans cette optique, puisque certaines intervenantes 
furent encouragées à se remémorer des pratiques d’il y a 30 ou 40 ans, voire 50 ans dans 
le cas de deux vétérantes, il est possible que ces souvenirs reposent essentiellement sur 
une idéalisation du passé. Cette limite s’avérait difficile à outrepasser, mais considérant 
que 15 pionnières et vétérantes ont été rencontrées, le nombre élevé de participantes 
constituant ce sous-échantillon a permis de pallier, du moins en partie, à cette limite. 
Dans le même ordre d’idée, documenter et analyser toutes les pratiques, ainsi que les 
nuances, les disparités et les postulats sous-jacents à ces pratiques depuis les années 1970 se 
serait avéré une tâche insurmontable. Les résultats qui seront présentés dans les prochains 
chapitres ont ainsi fait l’objet d’un processus de synthétisation, mais ce faisant, des éléments 
ont dû être uniformisés, c’est-à-dire que les divergences de discours, les croisements, les 
incohérences n’ont pu être traitées, ce qui constitue une seconde limite de cette recherche.  
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Malgré que cette thèse s'intéresse à un phénomène passé, le regard porté sur les données de 
recherche demeure contemporain. Il est donc possible que la terminologie employée par la 
chercheure sur les valeurs et les principes émergeant des pratiques se trouve en inadéquation 
avec celle de l'époque, considérant que 40 ans séparent une partie du phénomène à l'étude et la 
rédaction de cette thèse. Il est également possible que les pionnières et les vétérantes s'appuient 
elles aussi d'un discours contemporain pour discuter de leurs pratiques passées. Le langage, tout 
comme les pratiques, est en constante évolution et des disparités sont possibles quant aux choix 
linguistiques privilégiés dans le cadre de cette thèse. Il s’agit là de la troisième limite de l’étude. 
D’ailleurs, malgré leur apport non négligeable, il est fort probable que la perception des 
pionnières occupant des rôles de coordination ou de direction dans les regroupements ne 
reflète pas nécessairement les difficultés vécues par les intervenantes au quotidien. En effet, 
ces dernières pouvaient se trouver assez éloignées de l’intervention, étant plutôt préoccupées 
par des questions d’ordre politique et par l’élaboration de pratiques selon des lignes 
directrices. La possible disparité entre leur discours et la réalité du terrain s’avère une 
quatrième limite. Des efforts ont toutefois été déployés afin d’inclure des intervenantes 
disposant de plusieurs années d’expérience qui ont pu témoigner de l’évolution des pratiques 
au fil des années. 
Une cinquième limite se situe dans les écarts possibles entre les discours et la réalité de la 
pratique. Comme l’intervention n’est jamais linéaire et fixe, il est possible que lors des 
entretiens, les logiques de production des pratiques furent présentées comme étant bien 
circonscrites dans des lignes directrices solides. Les participantes ont pu discuter de leurs 
pratiques en termes positifs, en occultant leurs « mauvais coups » ou en demeurant 
cohérentes avec les principes directeurs de leur maison ou de leur regroupement. Celles qui 
s’inscrivent à contre-courant ont peut-être intégré un certain discours théorique, 
inconsistant avec leurs pratiques quotidiennes.  
La sixième limite constitue un enjeu fort important qui a fait l’objet d’une longue discussion 
avec la directrice et le co-directeur de thèse, soit la non-inclusion de maisons pour femmes 
autochtones dans l’échantillon. Cette exclusion s’explique par différentes raisons. D’une part, 
toute recherche avec les communautés autochtones doit tenir compte des lignes directrices 
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élaborées par les comités déontologiques, requérant ainsi des démarches éthiques 
supplémentaires. D’autre part, la chercheure ne dispose pas des liens de collaboration 
nécessaires pour recruter dans les communautés autochtones, ni les connaissances requises 
pour bien cerner les réalités de ces communautés et les enjeux sous-jacents à la violence 
conjugale faite aux femmes autochtones. Enfin, les maisons pour femmes autochtones se sont 
développées à l’extérieur du mouvement féministe dans une logique propre aux communautés 
qu’elles desservent. C’est pourquoi l’évolution des pratiques dans les maisons d’hébergement 
pour femmes autochtones pourrait constituer une thèse en soi et ce projet ne saurait rendre 
compte de la complexité et de la diversité des interventions dans ces maisons. Pour toutes ces 
raisons, et par souci de respect des peuples autochtones du Québec, les intervenantes en 
maison d’hébergement pour femmes autochtones n’ont pas été sollicitées dans le cadre de la 
présente étude. 
11. Pertinence sociale et scientifique 
De manière générale et tel que soulevé en introduction de cette thèse, les savoirs féministes 
ont été transmis par tradition orale, et donc, ont trouvé peu d’écho dans les écrits (DeKoninck 
et al., 1994). Les pratiques en maison d’hébergement pour femmes victimes de violence 
conjugale au Québec ne font pas exception à ce constat. Ce projet est donc d’une pertinence 
sociale et scientifique considérable dans les domaines de la violence conjugale et de 
l’intervention féministe, considérant que très peu de littérature québécoise porte 
spécifiquement sur les maisons d’hébergement, encore moins sur les pratiques et leurs 
fondements théoriques. Lorsque disponibles, ces écrits datent surtout des années 1980 
jusqu’au début des années 1990. Or, il semble légitime d’avancer que les pratiques ont connu 
des transformations importantes depuis 25 ans, mais le peu de traces écrites constitue un 
obstacle de taille à toute personne désirant approfondir ses connaissances sur le sujet. Une 
mise à jour récente s’avère, de surcroît, nécessaire au développement des savoirs dans le 
domaine. 
Plus encore, dans un contexte où le ressac antiféministe et masculiniste porte atteinte à la 
crédibilité des groupes de femmes (Dupuis-Déri, 2013; Surprenant, 2015a, 2015b), cette étude 
pourrait potentiellement faire rayonner les pratiques d’intervention dans les maisons 
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d’hébergement québécoises au Canada et à l’international. Elle permettra également de 
consolider ou de comparer les données avec des études similaires réalisées dans d’autres pays. 
À cet effet, des liens établis avec une étudiante doctorale travaillant sur un projet similaire en 
Suède depuis 2014 pourront faciliter la comparaison de l’évolution des pratiques en violence 
conjugale dans différents contextes.  
Enfin, si cette thèse porte une attention particulière aux pratiques dans le but d’enrichir les 
connaissances dans le domaine du service social, les résultats pourraient également intéresser 
des professionnelles et des chercheures de domaines d’études connexes, considérant que les 
maisons d’hébergements accueillent des stagiaires de différentes disciplines (éducation 
spécialisée, service social, criminologie, études féministes, etc.). À cet égard, l’inclusion de 
pionnière et de vétérantes dans l’échantillon fournit une dimension historique aux pratiques 
d’intervention et à leurs réflexions sous-jacentes. De manière plus large, cette étude permettra 
de faire le point sur 40 années d’intervention en maison d’hébergement pour femmes victimes 
de violence conjugale; ce bilan est plus que nécessaire. 
CHAPITRE 3 
MISE SUR PIED ET DÉVELOPPEMENT DES PREMIÈRES MAISONS 
D’HÉBERGEMENT AU QUÉBEC 
 
On voulait changer le monde nous autres là! On voulait changer le monde et c'était une 
époque emballante où tu pensais que tu pouvais changer le monde
11
 
Introduction 
Ce chapitre vise à mettre en lumière le contexte dans lequel les premières maisons 
d’hébergement pour femmes victimes de violence conjugale au Québec ont été mises sur pied. 
Il semble particulièrement important d’offrir cette vue d’ensemble avant de se pencher plus 
spécifiquement sur les pratiques d’intervention et leur évolution. Pour ce faire, six thèmes 
seront ici abordés : l’émergence d’un « nouveau » phénomène, la fondation et la mise sur pied 
des premières maisons d’hébergement, la nécessité de développer des ressources à orientation 
féministe, le développement de l’analyse féministe de la violence conjugale, le contexte social 
au sein duquel tout ceci s’est produit, ainsi que les réactions générales face à ce phénomène. 
1. Un « nouveau » phénomène 
Au Québec, dans les années 1950, très peu de ressources existent pour venir en aide aux 
femmes victimes de violence conjugale. Les femmes aux prises avec un conjoint violent 
endurent la situation ou peuvent se diriger vers des maisons d’hébergement pour femmes en 
difficulté, ressources qui n'offrent cependant aucun service spécifique pour les aider et les 
                                                          
11
 Les citations contenues en début de chapitres sont tirées des données recueillies auprès des participantes 
de la présente étude. 
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soutenir. Même celles qui hébergent temporairement dans une maison pour femmes en 
difficulté hésitent à parler de leur situation, préférant garder le silence sur la violence qu’elle 
subisse aux mains de leur conjoint. En revanche, les employées et bénévoles ne questionnent 
pas nécessairement les femmes sur cette réalité, malgré des signes parfois évidents de violence 
physique, puisque ce phénomène est « caché » : 
Elles étaient toujours tombées dans l’escalier ou sur le coin d’un meuble. (Vétérante 7) 
C’est parce que ça se parlait pas comme aujourd’hui; c’était comme de quoi qu’on 
cachait ça. (Vétérante 6) 
Parfois caractérisée comme le phénomène des « femmes battues » ou de « la violence 
familiale », cette nouvelle problématique est peu connue : ses caractéristiques, son ampleur, 
ses manifestations et ses conséquences ne sont pas officiellement documentées (Parent & 
Coderre, 2004). La violence conjugale est généralement comprise comme des chicanes de 
couples ou des « chicanes de ménage », ne nécessitant pas d’ingérence étatique 
(Regroupement, 2004). Cette pionnière se rappelle d’ailleurs que les professionnels se 
moquaient d’elle lorsqu’elle tentait d’aborder cette problématique hors du cadre des « chicanes 
de ménage » : 
J’veux dire, on le nommait pas, on parlait de chicanes de famille. On savait pas de quoi 
je parlais. Des fois, on riait carrément pendant les entrevues. […]. C’était vraiment pas 
réfléchi comme problématique. C’était vraiment des chicanes de ménage. Puis, le couple 
s’entend pas, pis ça finit de même. T’sais, puis des fois ça peut être la femme qui était 
coupable, d’autres fois c’était le mari qui avait trop bu. C’était du n’importe quoi, 
vraiment, vraiment du n’importe quoi. (Pionnière 8) 
Ce n'est qu'au milieu des années 1970 que cette réalité est progressivement amenée à 
l'attention de certaines femmes et groupes de femmes. À cet égard, cette vétérante explique 
que malgré son implication dans une ressource pour femmes en difficulté depuis les années 
1950, ce n’est qu’en 1975 qu’elle se trouve confrontée pour la première fois à la réalité de la 
violence conjugale. En effet, en l’espace d’une année – de la fermeture temporaire de la 
maison d’hébergement où elle est bénévole en 1974 à la réouverture en 1975 – ce phénomène 
a pris une ampleur commensurable : 
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Quand on a repris le service, c'était tout un autre climat. La violence conjugale, c’était 
parlé dans les médias. On nous demandait beaucoup d’entrevues pour nous questionner 
sur cette réalité-là. C’était tout différent [...]. Je me rappelle pas qu’avant janvier 1974 
qu’on ait été touchées par ça. (Vétérante 7) 
Toujours à cette époque et malgré une ouverture de certains milieux à aborder cette 
problématique, il demeure néanmoins ardu pour les femmes de se soustraire à la violence d’un 
conjoint, dû entre autres à des obstacles structurels. En effet, une minorité de Québécoises 
dispose d’un emploi et d’un revenu au cours des années 1970 et la dépendance financière au 
conjoint les maintient dans un statut social et économique précaire. Plus encore, très peu de 
ressources spécialisées sont mises à leur disposition. Celles qui souhaitent quitter leur conjoint 
se résignent à se tourner vers les réseaux informels :  
Il y avait rien dans ce temps-là. Il y avait rien, aucune aide, si ce n’est que le voisin. 
Mais le voisin peut pas t’aider médicalement, peut pas t’aider psychologiquement… un 
support jusqu’à un certain point. (Pionnière 7) 
Lorsque les femmes se tournent vers les réseaux formels, tels que les professionnels de la 
santé et des services sociaux ou encore les services policiers, ces derniers ne sont pas en 
mesure de les appuyer ou de les soutenir de manière adéquate. À une époque où les ressources 
sont tout simplement inexistantes ou méconnues, on suggère aux femmes de séjourner en 
maison pour femmes en difficulté pendant quelques semaines le temps de se refaire une santé, 
dans l’objectif de retourner avec le conjoint. Parfois, ces situations résultent d’une mauvaise 
volonté de la part des professionnels, d’autres fois, il s’agit d’un refus de reconnaître et de 
dépister la violence conjugale. Comme l’indique cette pionnière, le personnel des milieux 
hospitaliers ne tentait pas de saisir la situation des femmes blessées physiquement et acceptait 
aisément les raisons qu’elles leur fournissaient : 
Avant, une femme pouvait dire : « J’ai déboulé l’escalier », tout le monde écrivait ça 
dans le rapport. Il y avait pas de tentatives de décoder véritablement ce qui s’était passé 
pour venir en aide à ces femmes-là et les référer à des gens qui pouvaient les aider 
éventuellement. (Pionnière 3) 
Même si ce problème n’est pas discuté ouvertement, des femmes sont cependant au fait du 
phénomène de la violence des hommes à l’endroit des femmes. Des pionnières et des 
vétérantes ont dévoilé avoir été la cible d’une forme ou d’une autre de violence masculine, 
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notamment la violence sexuelle, le harcèlement sexuel au travail et l’exposition à la violence 
exercée à l’endroit de leur mère. Pour ces dernières, la violence est comprise comme une 
réalité faisant partie intégrante du parcours d’une femme, mais dont il demeure difficile de 
parler ouvertement. Même entre femmes, la violence masculine demeure une problématique 
taboue : 
Donc, comme je te dis, on sortait d'une époque où les femmes avaient aucun droit. Ou 
on parlait jamais quand on était agressées. On parlait pas quand on se faisait battre. On 
parlait pas de rien. Même entre amies, on se contait pas les choses. (Pionnière 1) 
Puis tu t’aperçois que c’est pas juste théorique c’t’affaire là, mais t’as des filles que tu 
côtoies quotidiennement depuis quatre ans et ça, ça c’est jamais dit. C’est tut… avec 
toutes les ravages que ça fait puis personne en parle… C’est ça le moteur dans l’fond. 
(Pionnière 6) 
À cet égard, ces même pionnières soutiennent que c’est en prenant conscience de leur 
condition de femme et des oppressions qu’elles et des femmes de leur entourage ont subi que 
des questionnements sur la violence masculine ont émergé :  
Bon, j'étais préoccupée par le harcèlement sexuel, par les agressions oui, mais pas de 
cette façon-là, pas articulé comme ça. Et il y a beaucoup de choses qui sont parties de 
cette façon-là. Des femmes étaient plus proches de certains milieux, ont pris conscience 
de certaines problématiques puis ont décidé d'agir. (Pionnière 1) 
C’est-à-dire t’es une femme dans la, dans la société, tu l’vois comment ta mère se, 
démène… Des privilèges que, parce que ton frère a que t’as pas parce que t’es une fille; 
à l’école comment ça fonctionne aussi. Fait que t’sais c’est une prise de conscience de 
ce type-là qui se fait moi j’pense progressivement. (Pionnière 6) 
Pour d’autres, c’est au contact de femmes victimes de violence conjugale dans différents 
milieux que la prise de conscience de l’existence, voire de l’ampleur de la problématique 
s’amorce. Pour cette pionnière, cette constatation s’effectue alors qu’elle intervient à titre de 
bénévole auprès de familles en difficulté. À même de constater la situation dans laquelle se 
trouve la première femme victime de violence conjugale qu’elle accueille, elle émet 
l’hypothèse que ce problème n’est possiblement pas isolé. Afin d’offrir une aide adéquate et 
spécialisée pour ces femmes, elle ouvre, par la suite, l’une des premières maisons pour 
femmes victimes de violence conjugale au Québec : 
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Et la première madame que j’ai eue, elle arrive à 8 :30 le matin avec deux petits 
enfants et puis un sac de papier brun. Alors toute une surprise à cette heure-là. 
Son mari l’avait mis à la rue à coup de pied. Puis est partie avec les deux pyjamas 
seulement. Alors moi dans ma tête je me suis dit : « S’il y en a une, il y en a 
d’autres ». C’est comme ça que ça a commencé. (Pionnière 7) 
Les situations des trois participantes suivantes méritent d’être décrites de manière plus 
approfondie, de manière à bien cerner les contextes qui ont favorisé les prises de conscience 
sur l’existence du phénomène de la violence conjugale. En effet, ces trois femmes, dans des 
contextes forts différents, sont confrontées à l’ampleur de la problématique de la violence 
conjugale. De leur propos se dégage un sentiment d’impuissance face aux femmes victimes, 
mais aussi au manque ou à l’inexistence des services où elles auraient souhaité les référer. 
Elles furent, malgré elles, plongées dans le domaine de la violence conjugale sans savoir 
« quoi faire » avec les femmes. Plus spécifiquement, cette pionnière est impliquée à l’époque 
dans un collectif de femmes travaillant en interdisciplinarité sur un projet touchant les 
questions de violence faites aux femmes. Devant le manque de services, elle se résigne à offrir 
à ces femmes un hébergement dans sa propre demeure pour assurer temporairement leur 
sécurité: 
On s’est retrouvées assez rapidement avec une bonne clientèle de femmes qui étaient 
victimes de violence conjugale. Bon, faut dire qu’on en parlait un peu aussi donc le mot 
s’est passé. Puis on ne savait pas quoi faire avec, c’est aussi bête que ça! […]. Y’avait 
aucune façon d’assurer leur sécurité. Au point où on les amenait chez nous des fois. 
(Pionnière 3) 
C’est par le biais de cours d’auto-défense féministe (Wen-Do) qu’elle enseigne aux femmes de 
sa région que cette pionnière se retrouve transportée dans le domaine de la violence conjugale 
à la fin des années 1970. Dans l’extrait suivant, elle explique qu’elle abordait la question de la 
violence et des agressions dans ses cours d’auto-défense et que graduellement, des femmes de 
sa région ont commencé à l’appeler chez elle pour discuter de la violence. Tout comme la 
pionnière de l’extrait précédent, elle s’est retrouvée prise de court par cette situation : 
Les gens se sont mis à dire : « Appelle [Pionnière 1] ». Puis un moment donné là je 
recevais bien trop d'appels. Je le savais pas moi quoi faire avec eux autres. Je le savais 
pas! J'étais pas formée pour ça. (Pionnière 1) 
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Dans un contexte tout autre, cette vétérante se retrouve elle aussi confrontée à la 
problématique de la violence conjugale. Alors qu’elle travaille pour des juges et des avocats 
dont certaines de leurs clientes entament des procédures de divorce, entre autres pour motif de 
violence conjugale, elle est à même de constater que ces situations sont mal gérées et qu’il est 
impératif de « faire quelque chose » :  
Je travaillais pour des juges, des avocats. […]. Ça commençait la violence conjugale à 
l’époque et c’était traité d’une façon terrible. Mes patrons ne savaient pas quoi faire 
avec ça les femmes qui étaient victimes de violence puis c’était… Donc, j’ai un peu 
baigné là-dedans puis je me disais : il faut qu’on fasse quelque chose. (Vétérante 1) 
Comme ce problème n’existe pas aux yeux de la société, certaines pionnières tentent de 
trouver des solutions pour soutenir les femmes victimes, dans un profond rapport de solidarité 
avec elles. Cette pionnière se remémore un incident où elle a mis en péril sa propre sécurité, 
afin de venir en aide à une femme dont l’agresseur s’avérait fort menaçant : 
Pionnière 3 : C’était surtout un rapport de solidarité comme je te dis au point de les 
amener chez moi ou d’inventer n’importe quoi pour les sortir de ça. Mais c’était très 
personnel comme attitude. 
Isabelle : Ça serait quoi « inventer n’importe quoi pour les sortir de là »? 
Pionnière 3 : Bien aller avec une femme sortir ses meubles puis me retrouver entre elle 
et son mari boucher qui avait un couteau dans les mains. T’sais dire : faut faire quelque 
chose! C’était ça. Faut que ça change, faut faire quelque chose. C’est dans cet esprit-là 
dans le fond qu’on a implanté les maisons d’hébergement.  
Devant le peu d’options qui se présentent aux femmes victimes et à celles qui souhaitent les 
soutenir davantage, certaines décident de prendre les choses en main. Ces femmes proviennent 
de tous azimuts : elles sont fraîchement graduées de programmes collégiaux et universitaires 
en criminologie, en sciences politiques, en psychologie, en travail social, en éducation 
spécialisée et en droit. Certaines sont déjà impliquées dans des milieux militants, tels que le 
mouvement communautaire, les groupes de gauche ou les collectifs féministes. Stimulées par 
la ferveur du Québec des années 1970, elles mettent sur pied les premières maisons pour 
femmes victimes de violence conjugale à orientation féministe. 
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2. Fondation et mise sur pied des premières maisons d’hébergement  
Trouver des lieux physiques afin d’accueillir des femmes constitue l’une des premières 
démarches entamées par les pionnières. L’Église semble jouer un rôle substantiel d’un point 
de vue financier, puisque des Presbytères ou des couvents sont offerts à des groupes de 
femmes qui souhaitent développer des ressources spécialisées en violence conjugale. Parfois, 
ces endroits sont partagés avec les intervenantes et les congrégations religieuses, dans d’autres 
circonstances, elles sont le produit d’un don. Cette pionnière s’est d’ailleurs alliée avec une 
communauté de soeurs, ainsi que l’Évêque de sa paroisse afin d’obtenir des locaux lui 
permettant d’accueillir les femmes : 
C’est la [Communauté de sœurs] qui nous a offert la grande salle d’amusement qu’elles 
avaient, puis trois chambres en haut. Alors là j’ai accueilli les femmes à cet endroit-là 
pendant… je me souviens plus trop, trop… peut-être 2 ans 3 ans. Je sais pas. Et là 
l’Évêque – parce que j’étais en contact avec l’Évêque pour avoir une ressource plus 
grande. Alors là ils avaient un presbytère de libre puis on est allées dans le presbytère. 
(Pionnière 7) 
Il en est de même pour cette vétérante qui, de concert avec des femmes de la communauté, ont 
accepté l’offre du curé de la Paroisse d’obtenir une section du Presbytère pour y accueillir des 
femmes de sa région. Elle exprime sa reconnaissance pour la générosité de ce curé, tout en 
soulignant que son équipe a rapidement eu besoin du Presbytère dans son entièreté : 
C’est le curé de la paroisse ici qui avait offert de prêter une partie du presbytère où il 
logeait. Fait qu’il nous a prêté une chambre, on partageait le salon avec lui, la cuisine 
avec lui. Après ça 2 chambres, 3 chambres. Ça a pas été long qu’on ait eu besoin de 
toutes les chambres! Puis tranquillement, bien le curé est monté en haut! (Vétérante 3) 
Dans le même sens, cette vétérante rapporte qu’une religieuse de sa région a décidé de mettre 
sur pied une maison pour femmes en difficulté, qui accueille également des femmes victimes 
de violence conjugale. Pendant plusieurs années, elle a travaillé pour une religieuse qui, sans 
adopter la lecture féministe, souhaitait tout de même s’impliquer dans la cause : 
Moi quand j’ai commencé à travailler ici, la maison appartenait… d’abord est une 
œuvre des Sœurs du bon Pasteur. Donc, la directrice était religieuse. […] la maison 
appartenait aux Sœurs du bon Pasteur. Puis c’était une sœur qui était la directrice. 
(Vétérante 4) 
86 
 
Pour la première fois dans l’histoire du Québec, des femmes peuvent accéder à des ressources 
spécialisées en violence conjugale. Ces endroits ne sont pas toujours des plus conviviaux d’un 
point de vue de l’intimité, mais il est dorénavant possible d’accueillir des femmes et leurs 
enfants qui souhaitent se soustraire à la violence : 
C’était dans un ancien couvent. Les chambres, t’avais même pas des murs jusqu’en 
haut; c’était des petits murets qui séparaient… puis c’était… bon. Quand même, on 
accueillait les femmes là puis on faisait la job. (Vétérante 2) 
Trouver des lieux physiques pour accueillir les femmes se juxtapose à la nécessité d’offrir des 
notions notariales aux intervenantes concernant les procédures légales qui requièrent la mise 
sur pied d’une maison d’hébergement. À cet égard, des pionnières qui disposent de formations 
en droit contribuent au développement d’un guide d’implantation des maisons d’hébergement, 
financé par le Conseil du statut de la femme. À l’intérieur de ce guide se trouvent différentes 
informations consignant les aspects légaux d’une maison d’hébergement : la signature du bail, 
les permis requis, les questions de zonage, l’incorporation d’une corporation sans but lucratif, 
les règlements municipaux, etc. Cette pionnière se souvient d’ailleurs avoir mis à profit sa 
formation d’avocate, afin de donner à coup de main à un groupe de citoyennes qui souhaitaient 
développer une ressource dans leur communauté :  
Il y avait rien du tout. Donc, je m’assoyais avec les madames : c’est quoi une 
incorporation, comment trouver un local, une maison. On a commencé de A jusqu’à Z. 
Alors on a trouvé la maison. On a fait un appel à tous dans le quartier avec un petit 
journal pour demander des meubles. J’ai fait des démarches, tout : de A à Z. Écrire les 
statuts et règlements, tout ce qu’il fallait. (Pionnière 5) 
Par la suite, les pionnières procèdent au recrutement du personnel, dont la sélection varie 
significativement d’une maison à l’autre. Certaines maisons embauchent des bénévoles, 
d’autres sont dirigées par des organisations religieuses, d’autres souhaitent embaucher des 
militantes féministes. Cependant et tel que le signale la pionnière suivante, de nombreuses 
discussions et échanges sur le fonctionnement, les règlements et l’intervention sont nécessaires 
devant le manque de consignes reçues au moment de l’embauche de l’équipe, les amenant à 
progressivement déterminer la manière dont le quotidien se déroulerait en maison : 
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Ils nous disent : « On vous embauche ». On est donc cinq nouvelles, pis on est toutes des 
féministes. Plus intellectuelles que pratiques, comme genre. Donc, on est toutes avec 
notre analyse. Pis, on échange tout ça, mais, pas nécessairement…concrètes là. T’sais, 
organiser le quotidien d’une maison… et on nous donne aucune consigne. (Pionnière 2) 
Dans ces circonstances, les pionnières de l’époque doivent se montrer polyvalentes devant les 
nombreuses tâches à accomplir, de l’aménagement des lieux physiques à la réflexion sur les 
interventions possibles, tout s’impliquant dans les stratégies militantes visant à dénoncer la 
violence masculine :  
On arrivait puis il fallait meubler la maison, fallait voir à tout puis en même temps 
comment on intervient avec les femmes? Comment on organise aussi les relations à 
l’intérieur de la maison? Fait que c’était tout à voir… c’était bien stimulant par exemple 
(Pionnière 4) 
Devant l’ampleur et la multitude de tâches à accomplir en plus d’offrir un service 24/7, les 
pionnières et les vétérantes travaillent initialement plusieurs heures à petit salaire ou encore de 
manière bénévole. Certaines se partagent une pagette entre elles tout en prévoyant des 
arrangements pour leurs propres enfants dans l’éventualité d’un accueil d’urgence la nuit. Tel 
que le souligne cette pionnière, cette effervescence ne permet toutefois pas le recul nécessaire 
que requière ce travail :  
Pionnière 4 : C’est 24-7 que j’ai trouvé le plus difficile parce que là t’as plus de temps : 
t’es tout le temps en interaction puis c’est important quand on est impliquée comme ça 
d’avoir un temps de réflexion. 
Isabelle : Un temps de recul? 
Pionnière 4 : Oui, pour… pour à voir son action, puis essayer de l’améliorer, de la 
changer… T’sais action-réaction, ça devient vite… c’est plus nous autres qui mène. Fait 
que ça j’ai… je sais pas si c’est encore de même, mais c’est sûr qu’à l’époque on n’était 
pas beaucoup. 
Ce travail, qui s’avère ardu par moment et requiert une implication personnelle, se fonde 
néanmoins sur une volonté d’offrir des ressources alternatives, communautaires et féministes 
aux femmes, en plus de remettre en question le statu quo. Ces maisons s’appuient d’un cadre 
d’analyse féministe. Pour la majorité des pionnières et des vétérantes rencontrées, il s’agissait 
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d’une nécessité que de développer des ressources à orientation féministe qui pourraient 
répondre aux besoins des femmes victimes de violence conjugale. 
3. La nécessité de développer des ressources à orientation féministe 
Au milieu des années 1970, les maisons d’hébergement pour femmes au Québec sont 
traversées par deux principaux courants aux dires des participantes : le courant religieux et le 
courant humaniste. Les maisons d’hébergement à orientation religieuse accueillent des 
femmes aux prises avec des problématiques multiples, dans l’objectif de les héberger 
temporairement et de leur permettre de se refaire une santé ou de se reposer. Comme ces 
maisons sont guidées par des principes religieux, les pionnières déplorent le discours livré aux 
femmes qui ne fait pas nécessairement état de choix alternatifs tels que le divorce ou la 
séparation dans les situations de violence conjugale. Ces maisons disparaissent donc 
graduellement et les religieuses québécoises, confrontées à une dissension de valeur devant le 
sort de ces femmes et les alternatives possibles (divorce ou séparation), se retirent 
progressivement du champ de la violence conjugale : 
Alors, je pense que non seulement on a assisté au passage de ressources qui étaient un 
peu tenues par les religieuses ou en tout cas des gens imprégnés de catholicisme qui 
pouvaient difficilement entériner la lecture féministe […]. Les religieuses à ce moment-
là sont allées plus vers la santé mentale. (Pionnière 3) 
[Les maisons d’hébergement] avaient beaucoup une connotation, surtout en région, 
bonnes sœurs […] mais qui avaient pas nécessairement la pensée féministe. […].  Alors 
donc eux autres c’était plus une dimension… pas charitable, mais quasiment. T’sais, on 
aide parce qu’elles sont en difficulté donc elles n’avaient pas le même discours. […]. 
C’était axé sur la famille. (Pionnière 5) 
Les maisons à orientation humaniste, pour leur part, se situent à mi-chemin entre le courant 
religieux et féministe. Mises sur pied par des femmes laïques ou des ménagères, elles 
demeurent motivées par la volonté et le désir d’aider les femmes en difficulté. Ces maisons 
sont parfois perçues comme relevant de la charité, d’autres fois, elles sont considérées comme 
étant « l’œuvre » de leur fondatrice. À l’instar des maisons d’hébergement à orientation 
religieuses, elles n’offrent cependant aucune analyse politique du phénomène de la violence 
masculine en contexte conjugal, tel que le déplorent ces pionnières : 
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Il y avait à [Ville] une maison d’hébergement… […] qui avait une intervention qu’on 
trouvait nous plus individualiste, plus psychologisante. (Pionnière 3) 
Y’a des femmes qui sont mal pris, on les accueille, on les aide, mais y avait pas de 
réflexion politique derrière. (Pionnière 8) 
Les maisons d’hébergement qui s’appuient sur le courant féministe se distinguent nettement 
des deux autres, de par la lecture politique qu’elles offrent sur le phénomène de la violence 
conjugale et par le travail militant qui y est effectué. Ainsi et au fil des années, ces maisons se 
sont développées et implantées à la grandeur du Québec, remplaçant la très grande majorité 
des maisons à orientation religieuse et humaniste. Vers la fin des années 1970, on assiste donc 
à une spécialisation des ressources d’hébergement pour les femmes, la violence conjugale 
constituant l’une de ces spécificités. Les maisons sont ainsi un « produit de la violence 
conjugale » : 
Dans le fond, les maisons étaient les produits de la problématique de la violence 
conjugale. C’était leur fonction première. C’est sûr qu’elles étaient en relation avec 
l’ensemble du mouvement féministe puis ça recoupait toute la cause des femmes là. Leur 
fonction première et leur réflexion première, c’était lié à la violence conjugale. 
(Pionnière 3) 
Les maisons d’hébergement pour femmes victimes de violence conjugale sont considérées 
comme des ressources alternatives, fortement ancrées dans la communauté. D’ailleurs, des 
ressources alternatives issues du communautaire se développement à cette époque dans 
différents domaines au Québec, entre autres dans le champ de la santé mentale. Contrairement 
aux maisons d’hébergement à orientation humaniste ou religieuse tel qu’évoquées ci-haut, ces 
ressources féministes se donnent le mandat d’éduquer, de sensibiliser la population et 
d’intervenir dans le milieu, au-delà de l’accueil et de l’hébergement offerts. Ultimement, les 
pionnières souhaitent transformer le système et transmettre de nouvelles connaissances :  
Mais ce qu'on souhaitait aussi donc c'était changer le système. […] nous, on devrait être 
là justement pour créer des nouvelles approches, plus proches de la population. 
Développer des analyses différentes de ces problématiques-là, puis ensuite bon essayer 
que ça se transmette dans les universités, que ça se transmette dans le système. 
(Pionnière 1) 
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Dans cet esprit du modèle alternatif et communautaire, la quasi-majorité des maisons 
d’hébergement pour femmes victimes de violence conjugale qui se développent à l’époque 
s’appuient de l’analyse féministe. Tel que le relatent ces deux pionnières, l’analyse féministe 
se voulait une alternative au modèle dominant et aux ressources institutionnelles, dans un 
contexte où ces ressources ne répondaient pas adéquatement aux besoins des femmes : 
Des femmes qui avaient une analyse féministe ont décidé de mettre sur pied des maisons 
d'hébergement, mais pas seulement pour héberger les femmes, les accompagner, les 
consoler, essayer de leur aider du mieux possible, mais avec une grille d'analyse qui 
était une grille féministe. (Pionnière 1) 
La raison pour laquelle les maisons d’hébergement sont parties aussi, c’est que si une 
femme violentée allait en CLSC – quoi qu’il y en avait très peu à l’époque – ou allait 
voir son médecin de famille, ça allumait pas. Ça bougeait pas du tout, du tout, du tout. 
Alors la pratique s’est développée en maison d’hébergement avec une lecture féministe 
très pure et dure et très communautariste. (Pionnière 3) 
Cette lecture féministe est portée par la quasi-majorité des pionnières et des vétérantes 
rencontrées. En effet, toutes les pionnières, à l’exception d’une seule, se décrivaient comme 
étant féministes au moment de l’entretien, et se définissaient comme tel avant leur implication 
en maison d’hébergement ou dans le réseau. Le féminisme constitue un mouvement qui leur 
apparaît libérateur tout en leur fournissant un cadre d’analyse sur les problématiques vécues 
par les femmes dans la sphère privée et publique; c’est pourquoi les trois pionnières suivantes 
y ont immédiatement adhéré : 
Je me suis définie comme une féministe radicale. C'est: il faut changer les valeurs de la 
société. Et on a travaillé là-dessus. (Pionnière 1) 
J’avais dans ma tête une réaction féministe. Je réagissais aux injustices, à l’inégalité, je 
réagissais là. J’étais prompte là-dessus. (Pionnière 2) 
J’avais milité dans d’autres groupes puis j’étais féministe aussi, ça c’était clair dans ma 
tête. (Pionnière 4)  
Cet enthousiasme face au féminisme « mettait du vent dans les voiles, pour décortiquer le 
malaise et ses sources, pour trouver des balistes sur lesquelles s’appuyer afin d’argumenter ce 
que les femmes voulaient pour elles-mêmes comme changements dans la société et ce qu’elles 
refusaient » (Regroupement, 1996a, p.14). Pour certaines, cet intérêt s’est réalisé au contact de 
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groupes de femmes ou de groupes féministes ou encore suite à la lecture de littérature 
féministe au collège ou à l’université à la fin des années 1970 : 
Bien, au cégep, au cégep je l’disais. Fait que j’étais pas encore dans la militance au 
niveau des groupes de femmes là. Mais au cégep t’avais les féministes, les marxistes, 
léninistes, les… t’avais toutes les « istes ». (Pionnière 6) 
Bien à cette époque-là c’est l’époque où il y avait beaucoup, beaucoup de littérature en 
français puis en anglais de féministes c’était assez bouillonnant t’sais on était à la fin 
des années 1970. (Vétérante 2) 
Une pionnière et quelques vétérantes soutiennent qu’elles ne se définissaient pas 
nécessairement comme féministes avant d’être impliquées en maison d’hébergement, mais 
qu’au contact de femmes victimes de violence conjugale et de la problématique dans son 
ensemble, elles ont adhéré à ce courant de pensée. Sans se définir féministes, voire sans le 
nommer, elles ont pris conscience que leurs pensées et leurs actions dans leurs vies 
personnelles et professionnelles reflétaient des valeurs féministes. Se nommer féministe 
constitue ainsi un processus qui s’est effectué graduellement et qui a entraîné chez certaines 
une « réalisation » : 
C’est arrivé au fil du temps. Je l’ai comme réalisé! J’ai comme réalisé que je l’étais 
peut-être depuis tout le temps. (Vétérante 4) 
Mais on disait pas ça. Tellement que quand ça a commencé à parler de féminisme, dans 
ma tête on n’était pas des féministes. Mais c’est après que je me suis aperçue qu’on 
l’était […]. Bien aujourd’hui on le sait, mais pas dans le temps. (Vétérante 6) 
Une pionnière se nomme féministe, même si son discours laisse entrevoir certaines réserves 
quant à sa posture. Elle soutient ainsi qu’elle croyait et croit toujours à la justice sociale et à 
l’égalité hommes-femmes, mais qu’elle a toujours refusé de s’identifier comme étant une 
« féministe radicale enragée ». Dans l’extrait suivant, elle insiste sur le fait que pour elle, une 
posture féministe radicale aurait nuit à son objectif visant à rallier les maisons d’hébergement 
de différents courants : 
T’sais j’arrivais pas avec le bras [levé] dans les airs… Donc je pense que j’étais 
rassurante parce que les religieuses auraient probablement pas ouvert la porte à une 
féministe radicale enragée, comprends-tu? Sûrement pas. (Pionnière 5) 
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De toutes les pionnières et les vétérantes rencontrées, une seule a affirmé ne pas se décrire 
comme féministe et même qu’elle « déteste » ce terme puisqu’à son avis, il stigmatise les 
femmes en maison d’hébergement qui refuse cette appellation : 
J’ai toujours haïs le mot féministe. […] C’est-à-dire être féministe, si une femme est pas 
féministe, elle est comme pas grand-chose. (Pionnière 7)  
En somme et tel que souligné ci-haut, les maisons d’hébergement pour femmes victimes de 
violence conjugale au Québec ont grandement été influencées par l’analyse féministe, même si 
les réflexions sous-jacentes et son actualisation en intervention peuvent varier d’une maison à 
l’autre. 
4. Le développement d’une analyse féministe de la violence conjugale 
Considérant que la quasi-totalité des pionnières et des vétérantes rencontrées se disent 
féministes, le développement et la mise en application des pratiques seront abordés sous cet 
angle dans les prochaines sections. Pour la très grande majorité d’entre elles, l’analyse 
féministe de la violence des hommes à l’endroit des femmes a inspiré le développement des 
pratiques en maison d’hébergement. Cet intérêt pour l’analyse féministe s’effectue au contact 
d’auteures américaines telles qu’Eleonore Walker et Susan Brownmiller et l’auteure 
britannique Erin Pizzey. Des pionnières soulèvent également l’apport de Simone de Beauvoir 
qui, sans s’être penchée spécifiquement sur la problématique de la violence faite aux femmes, 
a offert un cadre pour réfléchir à l’oppression des femmes dans la société. Certaines d’entre 
elles s’inspirent également de la thérapie radicale, qui les conscientise sur l’impuissance que 
peuvent ressentir les femmes et dans quelle mesure la société contribue à maintenir les 
femmes dans l’oppression et du même coup, vulnérables à la violence masculine. Il s’agit ainsi 
d’un changement de paradigme en intervention, qui s’inscrit à contre-courant des approches 
psychologisantes tout en mettant l’accent sur l’influence des structures sociales sur les 
trajectoires individuelles des femmes. Celles qui en ont les moyens s’offrent une formation en 
Californie pour ensuite transmettre ces connaissances dans différents groupes de femmes à 
leur retour en sol québécois.  
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En bref, vers la fin des années 1970 jusqu’au tout début des années 1980, très peu d’écrits 
québécois portent un regard sur différentes formes de violences faites aux femmes et encore 
moins sur l’intervention féministe dans ce contexte. Devant peu d’options, les pionnières et 
vétérantes organisent des clubs de lectures ou traduisent les écrits anglophones afin d’accéder 
aux connaissances leur permettant de mieux intervenir auprès des femmes. Les extraits 
suivants démontrent la créativité dont elles ont fait preuve pour y parvenir : 
Donc au début, oui on s'est inspirées beaucoup des Américaines, des Françaises. En 
tout cas, les filles qui étaient militantes comme moi puis c'était toutes les filles qui 
étaient autour de moi à l'époque, on lisait puis on se faisait […] des clubs de lecture. On 
faisait des clubs de lectures entre nous autres. (Pionnière 1) 
On traduisait le livre pour qu’en français on puisse l’utiliser, puis apprendre ces trucs-
là. […] moi qui sais même pas l’anglais comme il faut! On était en petits groupes et on 
se divisait les pages. (Pionnière 2) 
Ces auteures ont ainsi guidé la réflexion et l’analyse des pionnières et des vétérantes sur les 
violences faites aux femmes, comprise comme étant toutes reliées au système patriarcal. 
Néanmoins, il s’avère impératif de développer des connaissances plus poussées et 
approfondies sur chacune de ces formes de violence, afin d’intervenir de façon adéquate après 
des femmes. Les maisons d’hébergement pour femmes victimes de violence conjugale ne font 
pas exception à cette spécialisation qui est perçue comme nécessaire au développement de 
pratiques d’intervention permettant de répondre convenablement aux besoins des femmes 
victimes et de leurs enfants. Si les pionnières s’inspirent d’une analyse transversale portant sur 
l’ensemble des violences faites aux femmes, elles souhaitent cependant articuler 
théoriquement la problématique de la violence conjugale, incluant ses manifestations, ses 
subtilités, ses conséquences et les interventions nécessaires pour soutenir les femmes dans ce 
contexte. Tel qu’en témoigne la pionnière suivante, des militantes de l’époque ont convenu de 
mettre sur la place publique différentes problématiques vécues par les femmes, qu’elles 
relèvent du domaine de la violence, de la santé ou de l’accès à des soins ou à des services 
convenables pour éventuellement développer des services qui correspondent à l’analyse 
féministe : 
Fallait mettre sur la place publique et analyser bien comme il faut chacune de ces 
problématiques-là : santé mentale, toxicomanie, itinérance, femmes violées, femmes 
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battues, victimes de violence générale […], la question de la santé des femmes, la 
question de l'avortement… Et il a fallu à cette époque-là se spécialiser dans une 
branche pour développer les connaissances puis développer l'intervention. (Pionnière 1) 
Considérant ceci, l’analyse féministe apparaît celle qui permet de mieux cerner la situation des 
femmes et du même coup, d’éviter de les blâmer pour la violence subie : 
Et ça nous apparaissait la seule lecture pertinente pour être capable de comprendre ce 
phénomène-là puis tenter de changer les choses au bout du compte et non pas une 
approche strictement psychologisante […]. L’approche féministe permettait à ces 
femmes-là de comprendre ce qu’elles subissaient d’une certaine façon. (Pionnière 3) 
Ceci concorde avec le deuxième moment de la reconnaissance de la problématique en 
Occident selon Parent et Coderre (2004) où les féministes ont conceptualisé et théorisé le 
phénomène de la violence conjugale, au contact de nombreux témoignages de femmes 
victimes. Or, aussi importante et pertinente cette analyse soit-elle, sa transposition sur le 
terrain ne constitue pas une tâche aisée. Cette transition entre la théorie et la pratique a suscité 
un travail considérable. Les pionnières et vétérantes soulignent l’influence du livre « Va te 
faire soigner, t’es malade » de Nicole Campeau en 1981, du livre « L’intervention féministe : 
l’alternative des femmes au sexisme en thérapie » de Christine Corbeil et ses collaboratrices 
en 1983, ainsi que le « Guide d’intervention auprès des femmes violentées » de Ginette 
Larouche en 1985. Sur l’intervention en maison d’hébergement, les formations du 
Regroupement et les écrits de Diane Prud’homme sont généralement cités comme étant des 
incontournables dès le milieu des années 1980. Alors qu’auparavant elles ont dû faire preuve 
de créativité pour transiger du cadre d’analyse féministe vers les pratiques d’intervention, ces 
écrits viennent camper l’analyse féministe dans le contexte québécois tout en offrant des 
réflexions sur l’intervention auprès des femmes : 
À partir de là, on a vraiment – parce que c’était un peu… pas flou, mais c’était un peu 
abstrait comme intervention – et là, à partir de la pratique des maisons, on a essayé de 
la rendre la plus concrète possible. C’est quoi un rapport égalitaire? C’est quoi une 
intervention féministe? Comment on peut la détailler ou la comprendre, mais dans ses 
intentions, dans ses objectifs, dans ses moyens? (Pionnière 2) 
Cette analyse féministe de la violence conjugale qui met l’accent sur la liberté, l’indépendance 
et le potentiel des femmes n’a cependant jamais fait consensus au sein de la population et dans 
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les services sociaux et de santé. C’est pourquoi les maisons d’hébergement ont vécu (et vivent 
encore) des tensions avec les intervenants et professionnels de différents milieux et ont lutté 
pour offrir des formations sur l’intervention en violence conjugale. Pour ce faire, des 
pionnières du Regroupement ont développé des partenariats avec l’État, ce qui a suscité des 
craintes de prise en charge de la problématique, risquant de « brise[r] les solidarités du milieu 
et réarticule[r] ce réseau fragile sur des objectifs de services publics » (Regroupement, 1985a, 
p.7). En effet, les groupes de femmes entretiennent des liens complexes à l’État, souhaitant 
simultanément bénéficier du financement pour assurer une pérennité des services, tout en 
craignant les risques de « contamination » de cette institution patriarcale qui risque d’entraver 
leur indépendance et leur autonomie (Lamoureux, 2001). Parce qu’en définitive, l’État 
s’inscrit dans les structures patriarcales ciblées dans les luttes contre la violence conjugale et la 
poursuite de la justice sociale. Cependant, à la fin des années 1970, le contexte social semble 
favorable aux luttes féministes et l’État québécois démontre une ouverture face à leurs 
revendications. 
5. Un contexte social favorable 
Au Québec, tout comme ailleurs au Canada, les maisons d’hébergement connaissent une 
implantation rapide, entre autres dû au besoin pressant auquel elles répondent. Les pionnières 
développent entre temps un argumentaire fort percutant sur la situation de ces femmes et la 
nécessité d’assurer leur sécurité. Toutefois, considérant l’ampleur du phénomène, des luttes 
sociales et politiques sont nécessaires afin d’agir sur la problématique d’un point de vue 
structurel. Ces luttes seront abordées dans un prochain chapitre; retenons pour l’instant, 
qu’elles bénéficient d‘un contexte propice à ces luttes. En effet, les pionnières et vétérantes 
soutiennent que les années 1970 constituent dans leur souvenir une belle époque qui se prêtait 
au changement. Les idées émergentes pour une société meilleure et égalitaire se bousculent. 
L’espoir de changer le monde stimule plusieurs individus et groupes d’individus, dont cette 
pionnière : 
Le contexte social se prêtait à ça. Encore une fois je dis pas qu'on était plus smart. On 
avait un contexte social... Puis en plus bien on y croyait et on a sauté dedans à pieds 
joints. […]. C'était: bien non, on va changer le monde! C'est tellement logique! Il y avait 
quelque chose d'emballant. (Pionnière 1) 
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Le Québec de l’époque est dépeint comme en « ébullition » ou en « bouillonnement » par 
certaines pionnières et vétérantes. L’émergence du mouvement féministe combiné à l’intérêt 
que suscite la problématique de la violence conjugale s’inscrit ainsi dans un Québec en 
changement pour les femmes. Comme le soutiennent ces deux participantes, énergie, volonté 
et espoir étaient au rendez-vous : 
Donc, ça c’est sûr que c’était fantastique. Tout était à faire, donc il y avait une énergie, 
de l’adrénaline… Une énergie, une volonté. Puis on était quand même au Québec dans 
un beau moment. Je veux pas avoir l’air passéiste, mais si on regarde à tous les niveaux, 
il y avait de quoi qui se passait. (Vétérante 1) 
Mais c’était l’époque aussi je pense hein? On pensait changer le Québec au complet. 
[…]. Il y avait beaucoup d’espoir d’une certaine façon aussi. […]. Sur le plan politique, 
bon le PQ c’était quand même très, très porteur d’espoir. (Pionnière 3) 
La victoire du Parti Québécois aux élections de 1976 constitue un moment historique porteur 
d’espoir pour les militantes féministes, ne serait-ce que par l’espace dorénavant accordé aux 
femmes au sein du parti. Il convient de souligner que l’une des caractéristiques du féminisme 
québécois réside dans sa proximité avec le Parti québécois, dont le projet d’émancipation et de 
modernité plait aux groupes de femmes dans les années 1970 (Descarries, 2005; Lamoureux, 
2001). Même si les orientations de l’État québécois ne font pas consensus chez les féministes, 
le chevauchement de certaines valeurs nationalistes et féministes à l’époque favorise une 
alliance entre les deux groupes, malgré leurs divergences respectives. Par ailleurs, certaines 
femmes députées semblent faire preuve d’ouverture et d’écoute face à la problématique de la 
violence conjugale. Ces pionnières mentionnent d’ailleurs que Pauline Marois et Lise Payette 
furent des alliées déterminantes dans cette cause : 
À ce moment-là Lise Payette était là. T’avais Pauline Marois; Pauline Marois a été 
longtemps ministre… je suis allée la rencontrer à plusieurs reprises. Elle était très 
sensibilisée; Lise Payette pareil. J’ai pas eu besoin de les convaincre longtemps eux 
autres. (Pionnière 5) 
Lise Payette elle était quand même féministe à l’époque-là, fait que, j’pense qu’on avait 
un appui là-dessus. (Pionnière 8) 
Il est à noter qu’en 1979, Lise Payette se retrouve à la tête du Ministère de la Condition de la 
Femme, nouvellement mis en place par le Parti Québécois (Conseil du Statut de la Femme, 
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2005). Son mandat s’articule autour de la promotion et de la défense des intérêts et des droits 
des Québécoises, entre autres en maintenant de solides liens de partenariat avec les groupes de 
femmes de la province (Rankin & Vickers, 2001). Que les pionnières aient vu en elle une 
alliée ne constitue donc pas un fait étonnant. En outre, la cohésion entre la société civile et 
l’État à l’époque permet d’assurer une présence féministe au sein de différentes instances 
institutionnelles et politiques, selon une des pionnières rencontrées. Le réseau étant « soudé », 
elles pouvaient plus aisément travailler sur la problématique de la violence conjugale en 
assurant une solidarité féminine dans différents milieux. Ainsi, elles furent en mesure de faire 
avancer le dossier de la violence conjugale sur la place publique, à l’intérieur des structures 
politiques et dans les différents services : 
On avait des féministes partout! Je connaissais des féministes, je savais qui était 
féministe au conseil d’administration de tel hôpital dans telle région… quel conseil 
d’administration était pas féministe dans tel hôpital, qui était féministe à tel CLSC, qui 
était féministe au Conseil du statut de la femme. […]. C’était tentaculaire notre affaire. 
(Pionnière 3) 
Même si le contexte social de l’époque se veut propice au développement et à l’implantation 
des premières maisons d’hébergement pour femmes victimes de violence conjugale au 
Québec, il n’est pas sans dire que ces maisons et le discours porté par celles y étant associées 
suscite des réactions diverses au sein des communautés.  
6. Les réactions face à ce phénomène 
Lorsque questionnées sur les réactions sociales face à la mise sur pied et à l’implantation des 
maisons d’hébergement au Québec, les réponses variaient grandement d’une participante à 
l’autre et entre celles travaillant en milieu urbain versus celles qui travaillaient en milieu rural. 
En somme, leurs propos laissent entrevoir que de manière générale, elles ont trouvé un certain 
appui, notamment chez les députés et les journalistes de l’époque. À cet égard, cette pionnière 
soutient qu’il s’agissait d’un dossier « spontanément endossé » par plusieurs, puisque la 
problématique de la violence conjugale constituait une évidence qui s’imposait à la 
population : les femmes victimes vivent dans des situations intolérables. Cet appui peut 
cependant être compris dans l’optique où l’État bénéficiait de certains avantages financiers à 
ce que la problématique soit prise en charge dans le milieu communautaire : 
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Je te dirais qu’il y avait toujours une écoute quand on demandait du financement. 
Comme je te dis, c’était une bonne cause alors tous les gouvernements ont à peu près 
collaboré au financement des maisons d’hébergement. […] Mais c’est sûr qu’étant des 
groupes communautaires, personne à l’intérieur de l’État souhaitait que ça devienne 
des ressources institutionnelles avec personnel syndiqué. (Pionnière 3) 
Les pionnières et vétérantes sont également unanimes sur le fait que les médias furent, à une 
certaine époque, particulièrement intéressés et fascinés par la problématique de la violence 
conjugale. Par ce biais, elles ont su occuper une présence non négligeable dans la sphère 
médiatique, ce qui semble faciliter le processus de reconnaissance de la problématique au 
Québec. Vers la fin des années 1970 et au début des années 1980, elles se rappellent avoir été 
fréquemment sollicitées par les journalistes : 
Les médias nous courraient après. (Pionnière 3) 
Le dossier était hot puis l’écoute était là; les médias ils nous suivaient. (Pionnière 5) 
On nous demandait beaucoup d’entrevues pour nous questionner sur cette réalité-là. 
(Vétérante 6) 
Dans les différentes communautés, les réactions varient de manière significative d’une 
participante à une autre, de manière qu’il semble ardu de dégager des tendances claires. Les 
pionnières et les vétérantes de la région de Montréal qui sont engagées à un niveau politique se 
remémorent des réactions positives, ainsi que les pionnières et vétérantes qui sont soutenues 
par une congrégation religieuse ou un membre de l’Église, tel que se souvient la vétérante 
suivante : 
Étonnamment, je sais pas si c’est le fait – puis ça c’est bien personnel – le fait d’être 
protégé par le curé. […]. Je pense que ça nous a aidé ça. (Vétérante 3) 
Cependant et malgré des appuis, plusieurs pionnières et vétérantes sont confrontées à des 
résistances dans leurs vies personnelles et professionnelles face à l’une des solutions qu’elles 
offrent : les maisons d’hébergement qui permettent aux femmes de se réfugier de la violence 
des hommes. À cette époque, certaines personnes questionnent déjà les raisons d’être de ces 
ressources :  
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C’était [mon travail] perçu comme un peu extra-terrestre! C’était pas cru ou c’était pas 
une mission importante ou quelque chose comme ça. Un peu banalisé si je peux dire 
(Vétérante 4) 
On a eu toutes sortes de réactions, je dirais. C’était de l’ordre du privé hein? Fait que 
là, le fait de mettre une maison d’hébergement, de pas vouloir donner l’adresse aussi : 
y’en a qui voulait l’adresse. T’sais « Comment ça se fait que si elle [a rien] à se 
reprocher vous les cacher? » (Pionnière 4) 
Dans le milieu en général, bien il y avait autant de gars que de femmes qui étaient très 
contents. […]. Donc c'était apprécié. Puis d'autres, bien sûr que c'était pas apprécié. 
J'ai eu des menaces chez moi, de me faire violer. Puis j'ai eu des menaces: toi un jour tu 
vas brailler, toi un jour tu vas... Oui, j'ai eu des menaces. (Pionnière 1) 
Dans le même ordre d’idées, ces opinions défavorables envers les maisons d’hébergement 
prennent racine dans un lot de préjugés sur la situation des femmes victimes de violence 
conjugale, qui méritent la violence ou qui « l’ont cherché » : 
On était à l’époque aussi des jokes de « En tout cas, si il sait pas pourquoi qu’il la bat, 
elle le sait ». (Vétérante 3)  
Tout le monde s’entendait pour dire : « C’est de sa faute ». […] Y avait toujours un 
rationnel qui disait que c’était elle qui exagérait un peu, ou qu’elle devait faire un effort 
pour maintenir ça. (Pionnière 2) 
Y’avait des préjugés : « Bon, elles l’ont cherché ». (Pionnière 4) 
Il n’est pas étonnant de percevoir à la fois des réactions positives et négatives face à 
l’implantation des maisons d’hébergement, leur développement rapide et le discours porté par 
les pionnières sur la place publique. En effet, si la reconnaissance d’un problème social peut 
apparaître comme une évidence, les solutions apportées par différents groupes d’acteurs ne 
font pas nécessairement consensus au sein de la population et peuvent même susciter la 
controverse (Lavergne, 1997). Les maisons d’hébergement à orientation féministe ne 
constituent pas une exception à ce constat. 
Conclusion 
Ce chapitre souhaitait offrir une vue d’ensemble sur le contexte social au sein duquel les 
maisons d’hébergement et les pratiques d’intervention ont été développées et mises sur pied. 
100 
 
D’une réalité cachée et taboue qu’on osait à peine aborder, la violence conjugale « apparait » 
comme problématique au milieu des années 1970. Cette soudaine manifestation peut être mise 
en relation avec la « grande ébullition du féminisme » (Dumont, 2008) et la dénonciation de 
différentes manifestations de la violence faite aux femmes qui débute à cette époque 
(Brownmiller, 1999), mais aussi par une plus grande liberté nouvellement accordée aux 
femmes québécoises par l’entremise de politiques sociales et de législations facilitant leur 
émancipation (Dufresne, 1997). En cette ère d’État-providence, les femmes bénéficient 
désormais de possibilités d’épanouissements hors du mariage et de la famille (Lamoureux, 
2001). Il leur est dorénavant possible de se soustraire à la violence d’un conjoint agresseur 
avec les nouvelles mesures législatives sur le divorce et l’appui de l’État au besoin (Conseil du 
Statut de la Femme, 2005). 
Peu théorisée et reléguée au rang des chicanes de couple, cette « nouvelle » réalité que 
représente la violence conjugale devient inévitable. Qui plus est, les quelques femmes qui 
mettent en péril leur propre sécurité pour venir en aide aux victimes réalisent rapidement les 
limites de ces solutions individualisées; des réponses plus larges s’imposaient. C’est pourquoi 
aussi, la quasi-majorité des pionnières et des vétérantes à l’étude ont ouvertement critiqué les 
maisons d’hébergement à orientation religieuse ou humaniste, considérant que ces maisons 
n’offraient pas de lecture politique du phénomène et ne cherchaient pas de solutions 
collectives à la souffrance des femmes.  
Ainsi donc, l’analyse féministe se situe au cœur de l’histoire des maisons d’hébergement pour 
femmes victimes de violence conjugale au Québec. Pour la majorité des participantes, le 
féminisme teinte non seulement les idéaux qu’elles poursuivaient et le travail qu’elles 
réalisaient, mais aussi qui elles sont profondément. Très peu d’écarts sont dénotés dans leurs 
discours entre le personnel et le professionnel; l’adage « Le privé est politique » cadre bien 
leurs propos. L’inverse aurait été étonnant, considérant le peu de moyens dont elles 
disposaient initialement pour lutter contre la violence masculine à l’endroit des femmes. Outre 
l’indignation, c’est toutefois leur adhésion au féminisme et à ses valeurs qui les a portées dans 
cette quête vers une société plus juste et égalitaire; ce constat constituera les assises des 
prochains chapitres. 
CHAPITRE 4 
VALEURS ÉMERGEANTES 
 
1. Mise en contexte 
Le chapitre précédent s’est penché sur la mise sur pied et l’implantation des premières 
maisons d’hébergement pour femmes victimes de violence conjugale au Québec; les prochains 
chapitres porteront plus spécifiquement sur le développement et l’évolution des pratiques 
d’intervention au sein de ces maisons depuis les 40 dernières années. Les valeurs décrites au 
présent chapitre constituent le cadre conceptuel sur lequel reposent les résultats de l’étude. Ils 
se veulent le fruit d’une démarche d’analyse inductive du corpus de données portant sur les 
pratiques en maison d’hébergement. Cette analyse des pratiques d’intervention des pionnières 
et des vétérantes dans leurs débuts en maison d’hébergement peut être reliée à six valeurs, à 
partir desquelles les pratiques de l’ensemble des participantes et leur évolution dans le temps 
ont été analysées. Il semble pertinent de préciser que ces pratiques ne furent pas évaluées à 
travers une grille d’analyse féministe; elles ont plutôt fait l’objet d’une analyse critique, 
s’appuyant simultanément d’un cadre conceptuel émergeant inductivement des données, 
guidées par la posture féministe et critique de la chercheure. 
2. Dimension axiologique 
Constituant la pierre angulaire de toute société, les valeurs orientent les attitudes et les 
croyances, les normes, les motivations, les choix et les décisions, tant sur une base individuelle 
que sur une base collective (Beckett & Maynard, 2005; Pullen-Sansfaçon & Cowden, 2012; 
Schwartz, 2012). En somme, chaque décision individuelle ou collective sous-tend une ou un 
ensemble de valeurs. Considérant leur prépondérance, les valeurs guident également 
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l’articulation des droits, ce qui explique les écarts entre différentes notions de droits humains 
en fonction des cultures et des sociétés : 
In liberal democracy, for instance, a high value is given to personal freedom. 
(‘Everyone has the right to liberty’ says the European Convention on Human Rights.). In 
other societies personal freedom may be seen as less important than other things, such 
as observance of religious rules, or family loyalty, or social cohesion (Beckett & 
Maynard, 2005, p.7). 
Dans cette optique, la primauté des valeurs permettrait d’analyser les changements sociaux par 
leur entremise : “Values are used to characterize cultural groups, societies, and individuals, to 
trace change over time, and to explain the motivational bases of attitudes and behavior” 
(Schwartz, 2012, p.3). Cependant, si des changements sociaux peuvent être reliés à une ou à 
un ensemble de valeurs, il serait faux de croire que ces dernières font toujours l’objet d’un 
consensus social. En effet, s’il s’avère possible de cibler des valeurs partagées par l’ensemble 
d’une société donnée, des changements sociaux opérant à différents moments de l’histoire 
furent néanmoins motivés par des valeurs moins populaires. Faisant référence aux luttes 
menées par Ghandi, Aung San Suu Kyi et Nelson Mandela, Hugman (2013) estime que 
lorsque certaines valeurs véhiculées par des individus ou des groupes d’individus ne sont pas 
partagées par la majorité de la population, elles peuvent toutefois influencer des changements 
sociaux et politiques à condition qu’elles soient enracinées dans des notions qui font 
davantage l’unanimité : “Even when people stand against the prevailing view they tend to 
draw on other sets of values that also already have a social point of reference” (p.6).  
Cette réflexion peut être mise en relation, à différents égards, avec le développement des 
pratiques en maison d’hébergement pour femmes victimes de violence conjugale. En effet, tel 
qu’il le sera explicité dans les prochains chapitres de cette thèse, certaines stratégies mises en 
place par les pionnières et les vétérantes en maison d’hébergement au cours des années 1970 
et au début des années 1980 n’ont pas nécessairement fait l’objet d’un consensus social au 
Québec. Toutefois, les valeurs sous-jacentes à ces stratégies ont pu davantage rassembler la 
population. À titre d’exemple, dès ses débuts, le Regroupement (1985c) a revendiqué pour 
faire reconnaître l’aspect criminel de la violence conjugale et l’importance pour les corps 
policiers d’intervenir dans les situations où les femmes sont en danger. Or, ces pratiques 
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pouvaient aller à l’encontre de certaines valeurs plus conservatrices ou religieuses de l’époque. 
Elles ont aussi suscité de vives critiques chez les groupes de femmes racisées, entre autres aux 
États-Unis (voir Sokoloff & Dupont, 2005; Southall Black Sisters, 1992). Ces revendications 
s’appuient néanmoins sur l’importance d’assurer la sécurité des femmes et des enfants, une 
valeur plus difficilement contestable et qui rallie davantage la population. Dans ces 
circonstances, l’adhésion à certaines valeurs encourage l’acceptation du statu quo ou motive 
des revendications pour certaines populations vivant en situation d’oppression ou de 
marginalité.  
Ceci dit, du discours des pionnières et des vétérantes émergent six valeurs qui leur ont permis 
d’actualiser des pratiques à leur image auprès des femmes victimes de violence conjugale et 
qui, de manière plus globale, ont orienté leurs pratiques : la sécurité, la dignité, 
l’autodétermination, l’égalité, la solidarité et la justice sociale. Puisque les valeurs constituent 
le pivot de toute décision ou action, nous émettrons le postulat qu’elles ont guidé ou à tout le 
moins influencé significativement les pratiques d’intervention au fil des années. Ces valeurs, 
leur évolution dans le temps, ainsi que les enjeux et défis en lien avec leur actualisation 
constitueront les fondations des prochains chapitres. 
2.1. Sécurité 
La sécurité est une valeur considérée comme étant universelle, allant de la sécurité 
individuelle à la sécurité nationale (Schwartz, 2012). La sécurité assure « la sûreté, l’harmonie 
et la stabilité de la société, des relations et de soi » (Schwartz, 2012 – traduction libre). Son 
importance se traduit comme une notion de droit dans l’article 3 de la Déclaration universelle 
des droits de l’homme (1948), dans l’article premier de la Charte québécoise des droits et 
libertés de la personne (ci-après, Charte québécoise) et dans l’article 7 de la Charte 
canadienne des droits et libertés (ci-après, Charte canadienne). Il est à noter que la Charte 
québécoise fait référence à la « Sûreté de sa personne » alors que la Charte canadienne réfère 
plutôt au droit à la « Sécurité de sa personne ». Afin de demeurer le plus fidèle possible aux 
propos des participantes, le terme « sécurité » plutôt que « sûreté » a été retenu. Il est à noter 
que la sécurité des femmes constitue une préoccupation considérable chez les féministes qui 
ont théorisé les violences faites aux femmes, plus particulièrement chez celles qui se sont 
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penchées sur la question de la violence sexuelle (voir Brownmiller, 1975; Dworkin, 1987; 
MacKinnon, 2004; Russell, 1984). 
2.2. Dignité 
La dignité fait référence à la manière dont « il faut traiter les êtres humains et comment il ne 
faut pas les traiter » (Fabre-Magnan, 2007, p.64). Elle figure dans l’article premier de la 
Déclaration universelle des droits de l’homme où l’on fait référence au fait que « Tous les 
êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits ». Dans la Charte des femmes 
(2005, p.2), la dignité est mise en relation avec la liberté : « Chaque personne jouit de libertés 
collectives et individuelles qui garantissent sa dignité […] ». La dignité prévaudrait toutefois 
sur la liberté puisque la liberté pourrait, dans certains contextes, entraver les droits d’autrui 
considérant son ancrage dans les droits individuels plutôt que dans les droits collectifs; il serait 
en effet possible d’entraver la dignité de certains au nom d’une liberté absolue des autres 
(Fabre-Magnan, 2007). La dignité serait davantage associée au respect attribué à quelqu’un 
(Dictionnaire de politique, 2016); dans cette optique, toute forme de discrimination, 
d’exploitation ou de violence porterait atteinte à la dignité humaine. Il est possible d’avancer 
que cette valeur traverse, implicitement ou explicitement, l’ensemble des écrits féministes. 
2.3. Autodétermination 
L’autodétermination constitue également une valeur universelle dont les composantes sont la 
créativité, la liberté, le choix de ses propres buts, la curiosité et l’indépendance (Schwartz, 
2012). Dans le premier livre québécois portant sur l’intervention féministe, Corbeil et ses 
collaboratrices (1983) identifient l’autodétermination (et le contrôle sur sa propre vie) comme 
l’une des valeurs alternatives féministes, permettant aux femmes de développer leur identité, 
leur potentiel, tout en bénéficiant d’une liberté de choisir pour elles-mêmes. Pour ces mêmes 
auteures, il s’agit là d’un contraste important avec les valeurs féminines traditionnelles, où 
l’on encourageait plutôt les femmes à vivre pour les autres et à se forger une identité en 
fonction de leur rôle d’épouse et de mère. Favoriser l’autodétermination des femmes implique 
une confiance en leurs choix, en mettant en place les conditions nécessaires à la reprise du 
pouvoir (Lacombe, 1990). 
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2.4. Égalité 
À l’instar de la sécurité et de l’autodétermination, l’égalité est une valeur considérée comme 
étant universelle, inscrite dans la valeur plus large de l’universalisme dans les travaux de 
Schwartz (2012). Cette valeur a orienté de solides notions de droits à l’échelle internationale, 
nationale et provinciale, tel qu’inscrites respectivement dans l’article premier de la 
Déclaration universelle des droits de l’homme (1948), dans l’article 15(1) de la Charte 
canadienne, ainsi que dans l’article 10 de la Charte québécoise. Elle sous-tend que « Tous les 
êtres humains et tous les peuples sont égaux dans tous les domaines et dans toutes les 
sociétés » (Charte des femmes, 2005, p.1). L’égalité, qu’elle soit « formelle » ou « financière » 
se veut une valeur qui rejoint les féministes de différents courants théoriques (Maillé, 2000, 
p.99) en plus de s’inscrire au cœur des pratiques d’intervention féministe (Corbeil & 
Marchand, 2010).  
2.5. Solidarité 
La Charte mondiale des femmes (2005), affirme que la solidarité signifie que « Tous les êtres 
humains sont interdépendants. Ils partagent le devoir et la volonté de vivre ensemble, de 
construire une société généreuse, juste et égalitaire, basée sur les droits humains exempts 
d’oppression, d’exclusions, de discriminations, d’intolérance et de violences. » Dans le 
mouvement des femmes québécois, la solidarité a permis (et permet encore) aux femmes de 
s’allier collectivement vers des objectifs de libération (Descarries, 1998). Cette valeur revêt 
davantage une dimension internationale depuis la marche « Du pain et des roses » en 1995 où 
l’on dénote un intérêt accru pour les réalités multiples et les oppressions vécues par les 
femmes au-delà des frontières (Descarries, 2003, 2013; Maillé, 2000). Au même titre que 
l’égalité, le développement de la solidarité entre femmes constitue l’un des objectifs de 
l’intervention féministe (Corbeil & Marchand, 2010).  
2.6. Justice sociale 
La justice sociale est également une valeur universelle, s’inscrivant dans la catégorie de 
l’universalisme dont l’objectif ultime s’articule dans les termes suivants : “understanding, 
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appreciation, tolerance, and protection for the welfare of all people and for nature” 
(Schwartz, 2012, p.7). La justice sociale s’inscrit dans les cinq valeurs fondamentales du 
mouvement féministe à l’échelle planétaire dans la Charte mondiale des femmes (2005). La 
seconde affirmation de cette Charte stipule d’ailleurs que « La justice sociale est basée sur une 
redistribution équitable des richesses qui élimine la  pauvreté, limite la richesse, et assure la 
satisfaction des besoins essentiels à la vie et qui visent l’amélioration  du bien-être de toutes et 
de tous. » (p.3). La justice sociale trouve écho chez toutes les féministes, eu égard à leurs 
allégeances théoriques, dans l’objectif ultime de converger vers une société plus juste et 
égalitaire (Surprenant, 2015b). Cette valeur s’actualise, entre autres, par la voie du 
militantisme (Ricci, Blais & Descarries, 2008).  
3. Structure des prochains chapitres 
C’est donc à partir de cet ensemble de valeur que les six prochains chapitres sont construits. 
Chacun de ces chapitres est structuré de la même manière. Les premiers thèmes traiteront du 
développement des pratiques rattachées à la valeur autour de laquelle s’articule le chapitre, 
faisant écho aux données émergeant des entretiens menés auprès des pionnières et des 
vétérantes, dans l’objectif de documenter les pratiques d’intervention qui orientaient leur 
travail du milieu des années 1970 jusqu’au milieu des années 1980. Par la suite, une section 
portant spécifiquement sur l’évolution des pratiques au fil des années mettra en lumière 
différents thèmes articulés autour de la même valeur, s’appuyant des données collectées 
auprès de l’ensemble des participantes. Leurs propos seront alimentés par des extraits de 
documents produits par les deux regroupements provinciaux de maisons d’hébergement et, par 
moment, appuyés d’écrits permettant de contextualiser les thèmes. Rappelons que tous les 
thèmes abordés émergent de l’analyse de nœuds, qui furent mis en relation avec les valeurs 
(voir le chapitre 2 pour les détails méthodologiques). 
CHAPITRE 5 
SÉCURITÉ 
 
L’ensemble de la société n’est pas menacé par ces gars-là;  
il y a une personne qui est menacée puis il la lâche pas. 
Introduction 
Considérant que les agresseurs compromettent la sécurité des femmes victimes de violence 
conjugale et de leurs enfants, d’autant plus au moment de la rupture (Campbell, Webster & 
Laughon, 2003; Campbell, Glass, Sharps, Laughon & Bloom, 2007), les pionnières ont jugé 
nécessaire de mettre sur pied des endroits où les femmes peuvent se soustraire de la violence 
ou des menaces de leur conjoint, puisqu’il « fallait, avant tout, un lieu où les femmes victimes 
de violence pouvaient accourir avec leurs enfants en toute sécurité » (Regroupement, 1996a, 
p.14). Ceci dit, le développement des pratiques associées à la sécurité sera explicité à travers 
trois thèmes émergeant des données recueillies auprès des pionnières et des vétérantes : 
reconnaître la dangerosité des conjoints violents, offrir aux femmes un lieu sécuritaire et 
confidentiel et sensibiliser les policiers et les professionnels du système judiciaire pour assurer 
une protection adéquate aux victimes. Par la suite et à partir de la section 4, les données 
recueillies auprès de l’ensemble des participantes permettront de cibler l’évolution que ces 
pratiques ont connue, s’appuyant des thèmes suivants : l’impact de deux homicides sur les 
pratiques au cours des années 1990, un constat sur les avancées et les écueils des services 
policiers et du système judiciaire, les conséquences du discours de la symétrie tel que porté par 
les groupes antiféministes, ainsi que l’influence des nouvelles technologies sur les pratiques 
d’intervention. 
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1. Reconnaître la dangerosité des conjoints violents 
Offrir aux femmes et à leurs enfants un lieu où héberger sous-tend, en partie, la 
reconnaissance de la dangerosité des conjoints violents et les risques que pose la rupture en 
contexte de violence conjugale. Cherchant les éléments communs des expériences de 120 
femmes victimes de violence conjugale dans une première étude en 1979, Walker a remarqué 
que, peu importe les formes de violence employées par l’agresseur, la menace de violence 
physique traverse l’expérience de l’ensemble des femmes et chacune d’elle craignait la 
possibilité que leur conjoint commette l’irréparable. Dans l’extrait suivant, une des pionnières 
se souvient que de dénoncer le potentiel de dangerosité des conjoints agresseurs et 
l’importance d’assurer la sécurité des femmes victimes et de leurs enfants dans ce contexte se 
voulait une posture controversée pour l’époque. Si le risque que posent ces hommes est bien 
documenté aujourd’hui (voir Institut national de santé publique du Québec, 2016), à l’époque, 
cette prise de position venait ébranler les fondations de la famille nucléaire et patriarcale. Elle 
reconnaît que leur position fut perçue comme « horrible » puisqu’elle incitait les femmes à se 
séparer de leur conjoint et du même coup, priver les enfants de leur père :  
À l’époque, se séparer, on faisait pas ça. Fait que c’était quand même audacieux… 
Veut, veut pas, le monde se séparait pas, se divorçait pas. C’était effrayant des enfants 
élevés pas de pères. C’était vraiment, vraiment horrible là ce que les maisons 
d’hébergement pouvaient faire, comment c’était perçu… la perception là. Mais en même 
temps, je pense qu’il y avait une croyance de fond chez les maisons d’hébergement que 
c’était dangereux pour la femme et les enfants de rester là. […]. Oui, la position des 
maisons était quand même audacieuse. (Pionnière 8) 
Cette amorce de dialogue sur la dangerosité des conjoints violents dans la sphère publique ne 
suffit toutefois pas à convaincre l’ensemble des policiers de l’importance d’assurer la sécurité 
des femmes victimes et de leurs enfants. À titre d’exemple, la pionnière suivante se souvient 
qu’elles ont parfois dû organiser l’exil de femmes dans d’autres régions du Québec lorsque le 
niveau de danger leur apparaissait trop élevé. Cette réalité est particulièrement prenante dans 
les régions où la confidentialité des maisons d’hébergement se veut plus difficile à assurer : 
Pionnière 8 : C’est pas pour rien que des femmes, si elles étaient à [Ville], bien on 
pouvait les envoyer à Québec. Des fois, fallait vraiment envoyer la femme loin. 
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Isabelle : Quand il y avait un niveau de danger élevé? 
Pionnière 8 : Oui, c’est ça ou si la femme voulait garder de la confidentialité ou des 
choses comme ça. Fait que… mais ça, c’est un enjeu qui était présent à ce moment-là. 
Prises au dépourvu lorsqu’elles ne peuvent assurer adéquatement la sécurité des femmes, 
certaines pionnières et vétérantes doivent, dans certaines circonstances, aider des femmes à 
quitter le pays afin d’éviter le risque de passage à l’acte de l’homme. Dans un contexte où les 
policiers hésitent encore à procéder à l’arrestation de conjoints agresseurs, ce sont aux femmes 
à s’exiler à l’étranger si elles souhaitent demeurer en sécurité. Ceci exige toutefois une 
organisation méticuleuse : 
Avec la violence par exemple, certaines fois, il faut faire appel à des personnes à 
l’extérieur complètement de la famille. Ça veut pas dire nécessairement que les liens de 
la famille ne sont pas réels, mais certaines fois pour éviter un conjoint, il faut s’en aller 
à l’étranger. (Vétérante 7) 
On a dû l’envoyer aux États-Unis vivre là parce que son homme, son conjoint était un 
homme d’affaire populaire, connu, très connu puis fallait pas qu’il la retrouve. Puis on 
l’a cachée au Vermont. (Pionnière 7) 
La reconnaissance de la dangerosité des conjoints implique de surcroît une volonté d’assurer 
la protection des femmes et des enfants en leur offrant un lieu sécuritaire et confidentiel. 
2. Offrir aux femmes un lieu sécuritaire et confidentiel 
Pour faciliter la décision des femmes qui souhaitent se réfugier en maison d’hébergement et 
quitter de façon temporaire ou permanente leur conjoint, l’acceptation des enfants au sein de 
ces ressources constitue une condition incontestable. En effet, les ressources accueillant 
uniquement les femmes sans enfants sont vues par les pionnières et les vétérantes comme un 
obstacle à celles qui souhaitaient quitter leur conjoint. Se sortir du cycle de la violence 
implique donc la mise en place de toutes les conditions nécessaires à la rupture, incluant la 
possibilité d’un accueil avec les enfants. La sécurité des lieux physiques constitue une autre 
stratégie visant à assurer la sécurité des femmes et des enfants qui y séjournent. Les adresses 
des maisons d’hébergement demeurent ainsi majoritairement confidentielles, à l’exception de 
quelques maisons qui accueillent principalement des femmes en difficulté. Étonnamment, la 
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confidentialité des lieux physiques a suscité des réactions négatives dans certaines 
communautés, alors que des individus ne voyaient pas nécessairement d’un bon œil cette 
façon de faire, interrogeant l’arrivée d’une ressource dont l’adresse demeure confidentielle : 
C’était de l’ordre du privé hein? Fait que le fait de mettre une maison d’hébergement, 
de pas vouloir donner l’adresse aussi… Y’en a qui voulait l’adresse : « Comment ça se 
fait que si elles [ont rien] à se reprocher vous les cacher? » (Pionnière 4) 
Une autre participante rapporte que cette stratégie a initialement posé une embûche face à la 
reconnaissance de la problématique dans son milieu, considérant que d’une part, elles ne 
disposaient pas des moyens financiers leur permettant de publiciser les services offerts et que 
d’autre part, la maison était cachée, peu de femmes furent informées de l’existence de cette 
ressource. Hormis ces constats et toujours en ce qui a trait à la confidentialité et à la sécurité 
des lieux physiques, une pionnière soutient que des intervenantes se sont butées à une 
réflexion sur les efforts déployés pour sécuriser les femmes et les enfants hébergés. À cet 
égard, malgré la crainte que des conjoints puissent s’introduire en maison, elle précise 
l’importance d’éviter que des femmes ressentent en revanche une forme d’emprisonnement :  
Y’avait tout le débat… [Une des maisons d’hébergement] avait des barreaux aux 
fenêtres. Nous autres on disait : on veut pas d’une prison, on veut pas que les femmes 
qui rentrent ici qui sont victimes se sentent en prison. (Pionnière 4) 
Assurer la sécurité des femmes et des enfants en maison d’hébergement s’actualise également 
par la présence de personnel 24 heures par jour, 7 jours par semaine. Certaines pionnières 
soutiennent qu’en raison des contraintes budgétaires, cette présence ne fut pas toujours 
constante, mais qu’elles ont fait leur possible pour y arriver en se partageant les quarts de 
travail de nuit où elles pouvaient être appelées en cas d’urgence par exemple. D’autres se 
remémorent de longues heures de travail malgré un maigre salaire : 
Moi à cette époque-là, j’avais un budget de 70 000$ pour faire du 24/7 OK? Donc une 
présence 24/7. […]. Moi j’faisais trois shifts toute seule : j’faisais un huit à quatre, un 
quatre à minuit, puis un minuit à huit la première année. (Pionnière 6) 
La sécurité des lieux physiques se butte ainsi aux limites des ressources financières 
disponibles, dans la mesure où les budgets ne permettent pas toujours de sécuriser les maisons 
111 
 
avec l’équipement requis pour ce faire. Les participantes suivantes se remémorent des 
situations où elles ont particulièrement craint pour leur sécurité : 
Puis il a profité de… il a trompé la vigilance de la réceptionniste et puis il a pris 
l’escalier pour monter à l’étage. Puis là, elle m’avait dit que son mari lui disait que si 
elle retournait pas à la maison il allait la défigurer. (Vétérante 7) 
Premièrement au début de la maison, on n’avait pas de haut-parleurs pour que les gens 
s’identifient et ça c’est devenu important. […]. Bien tu sauras qu’un moment donné un 
homme a sauté la clôture puis est arrivé dans la cuisine. C’est ce qui fait qu’on a 
perfectionné notre sécurité. (Pionnière 7) 
Compte tenu du fait que les intervenantes en maison d’hébergement ne peuvent pas, à elles 
seules, assurer la sécurité des femmes dans différentes circonstances, elles ont déployé leurs 
énergies à sensibiliser les policiers et les professionnels du système judiciaire afin qu’ils 
assurent une protection adéquate aux victimes. Puisque les femmes victimes de violence 
conjugale ne se réfugient pas systématiquement en maison d’hébergement, elles doivent 
pouvoir compter sur des individus qui prennent au sérieux leurs demandes d’aide et qui 
saisissent la dangerosité et le risque que pose un conjoint violent. 
3. Sensibiliser les policiers et les professionnels du système judiciaire pour assurer une 
protection adéquate aux victimes 
Considérant, d’une part, la dangerosité des conjoints violents et, d’autre part, que les maisons 
d’hébergement, aussi sécuritaires soient-elles, constituent des ressources à court terme qui ne 
sont pas fréquentées par l’ensemble des femmes, les policiers et les professionnels du système 
judiciaire doivent pouvoir assurer leur protection en tout temps et à long terme. Des 
répondantes ont constaté que lorsque des femmes trouvaient le courage de faire appel à des 
ressources ou à différents services pour les appuyer et les soutenir, ces derniers n’étaient pas 
nécessairement bien sensibilisés ou outillés pour mettre en place un filet de sécurité autours 
d’elles et de leurs enfants. Les pionnières ont ainsi cru nécessaire d’assurer leur sécurité en 
tout temps et dans « toutes les instituations sociales » au-delà des murs des maisons 
d’hébergement (Regroupement, 2000b). C’est pourquoi des efforts ont été déployés afin 
d’offrir des formations visant à sensibiliser et à former des professionnels à la violence 
conjugale, afin de déconstruire les préjugés qu’ils pouvaient entretenir à l’égard des femmes et 
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leur offrir les connaissances nécessaires pour qu’ils traitent rigoureusement chacune des 
situations. Cette pionnière précise qu’il fut impératif de les convaincre du sérieux de la 
problématique, tout en leur offrant les formations nécessaires qui leur permettraient 
d’améliorer leurs interventions : 
Ensuite on a développé l’intervention auprès des policiers […]. Juste les confronter à la 
perception qu’ils avaient de ces femmes-là pour faire en sorte qu’ils acceptent 
davantage d’intervenir. Oui, beaucoup de sensibilisation, de formation des policiers là 
carrément. Qu’un moment donné le SPVM dise : bien là, dans le processus de formation 
continue des policiers il y a un cours qui porte sur la violence conjugale. Ça, c’était 
important d’aller chercher des appuis de ce côté-là. (Pionnière 3) 
Malgré tous ces efforts de sensibilisation, des pionnières ont fait état des lacunes persistantes 
au sein des services policiers, mais aussi dans le système judiciaire, ce qui contraignait la 
sécurité des femmes victimes, de leurs enfants et des intervenantes elles-mêmes. Dans un 
document rédigé en 1985 par le Regroupement (1985c), on affirme clairement que « la 
violence conjugale n’est pas un fait isolé et qu’elle va jusqu’au meurtre ». Ce faisant, on 
déplore que la violence des hommes envers les femmes dans la « sphère privée » ne soit pas 
considérée comme un crime au sens de la loi et que les hommes puissent encore utiliser la 
violence en toute impunité. Ceci est corroboré dans une recherche menée au cours de ces 
mêmes années, où les auteures expriment que « presque tous les policiers, les avocats de la 
défense, les procureurs de la Couronne, les juges que nous avons rencontrés, surtout ceux qui 
avaient plusieurs années d’expérience, ont exprimé des malaises face aux situations de 
violence conjugale dans lesquels ils jouent un rôle vital » (Baril, Cousineau & Gravel, 1983, 
p.100). Ces mêmes auteures émettent l’hypothèse que comme ces derniers peuvent s’identifier 
à l’agresseur, une certaine solidarité entre hommes peut les amener à traiter moins 
sérieusement ces crimes. Beaudry (1984) discute d’une « complicité entre les systèmes 
juridique et policier et le batteur » (p.13).  
Au milieu des années 1980, certains documents du Regroupement font état d’un constat 
d’échec dans le système de justice, incluant avec les services policiers. Le Regroupement 
critique entre autres l’aspect discrétionnaire des policiers lorsqu’ils interviennent dans les 
situations de violence conjugale et leur tendance à banaliser la problématique (1985c). Le 
Regroupement (1985a; 1985c) souhaite que le Ministère de la Justice reconnaisse son 
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expertise et lui permettre de poursuivre son travail de sensibilisation auprès des policiers, des 
juges, des procureurs de la couronne et des professionnels de la santé et des services sociaux, 
tout en manifestant leur désarroi face à « l’immense travail qu’il reste à faire avec les 
nouveaux partenaires : groupes de traitement pour agresseurs, équipes des C.L.S.C., 
organismes de quartier, intervenants de la D.P.J., etc. » (1985a, p.5).  
Devant ces difficultés, des pionnières associées au Regroupement ont fait appel à l’État, dans 
l’objectif de développer des pratiques qui responsabilisent les conjoints agresseurs et assurent 
une meilleure sécurité aux femmes victimes et à leurs enfants. Ces revendications ont porté 
fruits considérant que deux politiques en la matière ont vu le jour au milieu des années 1980. 
En effet, le ministère de la Santé et des Services sociaux adopte officiellement la Politique 
d’aide aux femmes violentées en 1985 et une année plus tard, soit en 1986, le ministère de la 
Justice et du Solliciteur général adopte la Politique d’intervention en matière de violence 
conjugale. Ces politiques viseront respectivement à punir les conjoints agresseurs et soutenir 
les femmes victimes, confirmant l’importance de se préoccuper davantage de la sécurité en 
contexte de violence conjugale et à « proposer la judiciarisation comme l’une des réponses au 
problème » tout en luttant contre les embûches sociales et structurelles auxquelles sont 
confrontées les victimes (Gouvernement du Québec, 1986). Par ricochet, elles donneront une 
crédibilité aux propos et au travail des intervenantes en maison d’hébergement et constitueront 
un gain important du Regroupement. 
En somme, la sécurité se présente à travers trois thèmes dans les discours des pionnières et des 
vétérantes sur leurs pratiques passées : reconnaître la dangerosité des conjoints violents, offrir 
aux femmes un lieu sécuritaire et confidentiel et sensibiliser les policiers et les professionnels 
du système judiciaire pour assurer une protection adéquate aux victimes. Les prochaines 
sections mettront en lumière l’évolution des pratiques en lien avec cette même valeur. 
4. Évolution des pratiques axées sur la sécurité 
De façon générale, la non-divulgation de l’adresse civique des maisons d’hébergement 
constitue une pratique courante dans les maisons du Regroupement (2005b) et dans la majorité 
des maisons de la Fédération. La confidentialité des ressources vise également à préserver 
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l’anonymat des femmes qui y séjournent; certaines maisons refusent d’ailleurs des visiteuses 
pour ce motif particulier (Regroupement, 2005b). Dans les maisons d’hébergement pour 
femmes en difficulté, comme la violence conjugale ne constitue pas forcément le motif 
d’accueil, les intervenantes ne mettent pas nécessairement en place un filet de sécurité autour 
des femmes. Or, comme le précise cette vétérante, la prise de conscience de la dangerosité des 
conjoints violents dans les maisons pour femmes en difficulté les a amenées à modifier leurs 
pratiques : 
Encore une fois, pour montrer le changement, au tout début, les hommes venaient 
reconduire leur femme dans leur chambre […] jusqu’à leur lit avec leur valise à côté. 
Moi j’ai connu ça. […]. Moi j’ai vu des hommes venir porter les valises jusque dans les 
chambres là. Ça, c’est comme plus ça! (Vétérante 4) 
Préconisée dans l’objectif d’assurer la sécurité des femmes et des enfants, la confidentialité 
des lieux se juxtapose à la présence d’intervenantes 24/7 qui offrent aux femmes et aux 
enfants un lieu sécuritaire où ils peuvent se réfugier en tout temps. Il importe de noter que dès 
l’accueil, différentes pratiques sont associées à la sécurité, tant bien que des maisons 
d’hébergement vont parfois accommoder des femmes malgré un taux d’occupation qui 
dépasse la limite permise (Réseau canadien des maisons d’hébergement pour femmes, 2016). 
Si les intervenantes peuvent assurer une partie importante de la sécurité des femmes et des 
enfants pendant leur séjour, de multiples interventions sont mises en place afin d’assurer leur 
sécurité au-delà du séjour. Dans le cadre de la présente étude, deux participantes ont discuté de 
cours d’autodéfense qu’elles offrent aux femmes hébergées; il s’agit là de l’une des premières 
stratégies développées par les féministes de la seconde vague pour se protéger dans l’immédiat 
de la violence masculine (Russell, 1984; Dore, 2014). Nonobstant cette pratique moins 
courante, plusieurs répondantes mettent en place un plan de sécurité avec les femmes 
hébergées, considérant qu’une portion d’entre elles retournent avec le conjoint violent ou 
pourraient subir de la violence post-séparation. Dans cette optique, l’élaboration de scénarios 
de protection se veut une pratique répandue en maison d’hébergement; ils visent à discuter de 
façons de prévenir ou de se protéger de la violence. À cet égard, certaines participantes 
considèrent l’importance de « semer une graine » afin que les femmes puissent reconnaître les 
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signes précurseurs de la violence conjugale ou encore les actions du conjoint à l’intérieur du 
cycle de la violence : 
Bien je te dirais pour pas te mettre trop de pression, on a un objectif précis c’est de 
semer une petite graine. […]. Juste leur mettre une petite lumière rouge quand il arrive 
des situations par rapport à la violence à l’extérieur d’ici ou quand elles vont partir. 
(Intervenante 11) 
Certaines participantes signalent leur crainte face au risque qu’une femme rencontre un autre 
conjoint violent. Suivant cette logique, elles estiment qu’elles jouent un rôle central auprès de 
ces dernières en ciblant leurs interventions autour de mises en garde sur le danger de retourner 
dans une relation violente. Une répondante considère que la dépendance affective des femmes 
auprès de qui elle travaille les place dans des situations particulièrement à risque et que, dans 
ce sens, elle se fait un devoir de les sensibiliser : 
Mais, la majorité des femmes qui viennent ici c’est le gros problème : la peur d’être 
seule. Puis là faut pas généraliser. C’est pas toutes, toutes les femmes, mais y’a une 
grosse partie que c’est ça. Puis qu’elles vont se rembarquer facilement dans une autre 
relation. (Intervenante 20) 
Les intervenantes jeunesse vont, quant à elles, établir des scénarios de protection avec les 
enfants ou de concert avec les femmes et leurs enfants. Lorsque que la sécurité des enfants 
leur semble trop à risque, elles vont parfois signaler la situation aux services de protection de 
l’enfance. Ces situations sont associées à des tensions importantes qui seront abordées au 8e 
chapitre. 
4.1. Des homicides qui ont modifié les pratiques axées sur la sécurité 
À la fin des années 1990, deux femmes sont assassinées par leur conjoint au moment ou suite 
à leur séjour en maison d’hébergement. Dû à la nature de ces actes et au contexte dans lequel 
ils ont été perpétrés, des mesures de sécurité plus solides ont donné suite à ces homicides. 
4.1.1. Gilberte Desalliers (16 mai 1997) 
Le 16 mai 1997, Pierre Vallée, 51 ans, tue sa conjointe Gilberte Desalliers, 53 ans, deux mois 
après la rupture. Cet homicide amène des intervenantes à questionner l’inadéquation entre les 
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inquiétudes telles qu’elles les perçoivent en maison d’hébergement et les indicateurs de la 
justice, considérant que les conjoints violents ne sont pas toujours prévisibles et que les 
critères qui servent à évaluer la dangerosité d’un individu (présence ou l’absence 
d’antécédents criminels, possession d’armes à feu, etc.) peuvent différer dans les situations de 
violence conjugale : 
On a eu une femme qui s’est fait tuer. On savait qu’elle était en danger. Elle avait pas 
vécu de violence physique; son conjoint était venu pleurer sur le banc de neige devant la 
maison puis les policiers étaient venus, mais c’est un homme qui pleurait puis qui disait 
qu’on l’empêchait de voir sa femme qu’il aimait. On a mis en place plein de 
prote[ction]. Notre problème, c’était que nous on savait qu’elle était en danger, mais les 
indicateurs qu’on avait […] c’est pas les mêmes que ceux de la justice. Parce que c’était 
pas un récidiviste, c’était pas un violent physique. Fait que pour les policiers, c’était un 
homme qui pleure. (Anonyme) 
Suite à cette tragédie, des intervenantes de cette région ont développé un modèle 
d’intervention qu’elles mettent en application de manière systématique, avec l’ensemble de 
leurs partenaires. Ce modèle est conceptualisé comme un outil permettant de mieux évaluer le 
risque d’homicide suite à la rupture en explorant les dynamiques de violence conjugale et en 
s’intéressant davantage au désir de contrôle du conjoint qu’à l’escalade traditionnelle de la 
violence. Si les pratiques découlant de l’utilisation de ce modèle amplifient la lourdeur 
bureaucratique des interventions en maison d’hébergement, elles seraient associées à de 
meilleures interventions visant la protection des femmes victimes et de leurs enfants aux dires 
des intervenantes qui l’utilisent. Aux termes de l’évolution des pratiques, cet homicide a 
ébranlé la conceptualisation de l’escalade de la violence conjugale selon le modèle traditionnel 
qui se base sur le passage d’une forme de violence considérée de « moindre gravité » à une 
violence plus sévère, ainsi que sur l’augmentation de la fréquence et de l’intensité dans les 
actes de violence au fil du temps (voir Walker, 1979). Cette pionnière précise que si à une 
époque elles comprenaient l’escalade de la violence comme un processus linéaire, ce n’est 
plus le cas aujourd’hui : 
Et je pense que la lecture de l’évolution du processus est pas aussi linéaire qu’on l’avait 
anticipé. C’est pas le crescendo. Tu peux pas dire : « Toi t’es juste rendue à telle étape, 
il y a pas d’urgence ». C’est pas comme ça; ça marche pas comme ça. Tu peux avoir un 
conjoint qui te manipule et qui te dénigre psychologiquement […] mais qu’il t’a jamais 
touché qui peut passer à l’acte et être d’une brutalité extrême le jour où tu quittes, le 
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jour où tu pars. Ça, je me souviens pas qu’on ait vu les choses de cette façon-là. 
(Pionnière 3) 
D’autres ont été à même de constater que cette lecture ne permet pas de cerner l’ensemble des 
situations et de toujours bien détecter et évaluer la gravité dans les situations de violence 
conjugale. 
4.1.2. Ginette Roger (10 juin 1999) 
Le 10 juin 1999, Marcel Samson entre par infraction à la maison d’hébergement le Coup 
d’Elle à St-Jean-sur-Richelieu et tire à plusieurs reprises sur son ex-conjointe, Ginette Roger, 
qui venait de le quitter après plusieurs années de violence conjugale. Ce meurtre créé une onde 
de choc chez les intervenantes en maison d’hébergement d’un bout à l’autre de la province. 
Constituant jusqu’à aujourd’hui un évènement isolé, il n’en demeure pas moins que les 
pratiques concernant la sécurité ont été marquées par cet homicide. Si la reconnaissance de la 
dangerosité des conjoints violents est reconnue à l’époque, le risque que pose le travail en 
maison d’hébergement était parfois minimsé : 
Dans le fond, quand on parle d’évolution, de changement dans les maisons, ce meurtre-
là c’est venu changer la mentalité qu’on avait. Moi avant le meurtre, j’aurais juré sur la 
tête de qui tu veux que j’étais la personne la plus en sécurité. […]. Maintenant je vais 
dire : « C’est le plus sécuritaire possible ». (Intervenante 5) 
Je pense que l’équipe s’est rendu compte à ce moment-là que le travail qu’on faisait 
était… pas était dangereux, mais c’était pas à prendre à la légère. (Intervenante 13) 
Par l’entremise du programme d’amélioration des maisons d’hébergement (PAMH) 
subventionné par la Société d’habitation du Québec, des projets visant à améliorer la sécurité 
des maisons d’hébergement furent subventionnés, incluant l’installation de pellicules anti-
intrusion, de caméras, de portes en acier, de systèmes de sécurité et autres. Des maisons ont 
également réaménagé les horaires de travail pour assurer la présence d’une intervenante de 
nuit, ce qui ne constitue pas une pratique répandue dans toutes les maisons à l’époque. 
Cependant et malgré ces changements, une vétérante précise qu’une certaine prudence fut de 
mise dans leurs revendications, afin d’éviter une impression amplifiée du danger qui aurait pu 
empêcher des femmes de trouver refuge en maison d’hébergement : 
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On voulait pas non plus dramatiser la situation puis faire de la démagogie avec ça puis 
insécuriser les femmes. Pour que les femmes sachent qu’elles peuvent être en sécurité 
dans une maison. Fait que t’sais, ça c’était un petit peu délicat. (Vétérante 2) 
Suite à cet évènement-choc, des intervenantes se remémorent des réflexions sérieuses face à 
leur propre sécurité, chose qui doit souvent être ramenée en équipe auprès de celles qui 
minimisent le risque que pose leur travail.  
Ceci dit et malgré ces difficultés, les maisons d’hébergement demeurent des milieux où la 
sécurité se veut une valeur des plus importantes et constitue l’un des éléments les plus 
appréciés par les femmes pendant leur séjour (Tutty, 2006). Hors de ces milieux, des 
difficultés subsistent cependant, entre autres avec les services policiers.  
4.2. Les services policiers : des avancées et des écueils 
La plupart des participantes indiquent une meilleure collaboration avec les policiers au fil des 
années. Il importe de préciser que ces collaborations varient grandement d’une région à l’autre 
et entre les policiers d’une même région; elles seraient ainsi davantage le fait d’individus que 
d’équipes. Ces liens de partenariat demeurent toutefois fragiles, dans la mesure où ils sont 
sujets aux influences extérieures et aux discours sociaux ambiants sur la violence conjugale. 
Rappelons que le travail avec les services policiers constitue l’une des stratégies développées 
par les pionnières afin d’assurer une plus grande sécurité aux femmes et à leurs enfants; leurs 
interventions de première ligne sont cruciales. Si, au milieu des années 1970 ces derniers 
refusaient presque systématiquement d’intervenir dans les situations de violence conjugale et 
qu’ils se sont voulus hésitants jusqu’au milieu des années 1980 (voir Regroupement, 1985c), 
ils font preuve de plus de sensibilité aujourd’hui. La Politique de 1995 aurait favorisé une 
meilleure collaboration de leur part : 
Cette période-là où il y a eu la Politique en matière de violence conjugale, puis que là 
on a nommé ce que c’était la violence conjugale, puis que… Je trouve que ces années-là, 
les femmes malgré tout avaient plus de services des policiers, étaient plus crues par les 
policiers. (Intervenante 5) 
Les participantes qui estiment que les services policiers de leur région protègent adéquatement 
les femmes victimes et leurs enfants discutent de protocoles de référence bien établis, de liens 
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de collaboration étroits, de la présence d’un policier sur leur conseil d’administration et de 
l’implication d’étudiants en techniques policières à titre de bénévoles auprès des jeunes. Ces 
stratégies posent néanmoins l’enjeu plus large de la place des hommes en maison 
d’hébergement, qui sera abordé au 7e chapitre.  
D’autres déplorent à l’inverse que des policiers se laissent manipuler par les conjoints 
agresseurs et de ce fait, n’évaluent pas toujours de manière adéquate leur dangerosité. D’autres 
leur repprochent leur manque de patience au moment de la rédaction d’une déposition ou leur 
réticence lors de demandes d’accompagnement pour la récupération d’effets personnels. 
L’intervenante suivante remarque qu’ils se montrent moins coopératifs depuis quelques 
années : 
Sont rendus un peu réticents dans certaines affaires. Avant, ils venaient chercher la 
femme, puis ils y allaient. […] Depuis 6-7-8 ans : « Bien là « on n’est pas des 
taxis ». […]. Fait que j’pense que c’est plus rigide un peu. Fait que c’est ça, ils se 
déplacent quand même : ils vont aller à l’appartement, mais sont pas très tolérants : 
faut pas trop que ça soit long. (Intervenante 13) 
D’autres intervenantes émettent des constats similaires concernant leurs liens avec les 
policiers, soulignant des collaborations plus tendues. Certaines estiment même que le discours 
antiféministe de la symétrie aurait eu des influences notables sur leurs pratiques; ceci sera 
discuté davantage ici-bas. 
4.3. Des lacunes persistantes dans le système judiciaire 
Quelques participantes ont signalé des lacunes qui perdurent dans le système judiciaire, plus 
particulièrement en ce qui a trait aux sanctions accordés (ou non) aux agresseurs à la Cour 
criminelle. Le Regroupement a, à maintes reprises au fil des années, déploré la capacité du 
système de justice à protéger adéquatement les femmes et les enfants et le manque de 
compréhension des réalités spécifiques des femmes dans ce contexte (Regroupement, 1985c, 
2004). Pour pallier à certaines de ces difficultés, le Regroupement a récemment mis sur pied 
une formation visant à outiller les intervenantes à accompagner et à soutenir les femmes qui 
souhaitent entamer des procédures judiciaires. Cette répondante croit que si les résultats ne 
sont pas toujours satisfaisants, le processus en soi permettrait une certaine reprise de pouvoir, 
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tout en contribuant à renforcer le discours public sur l’inadmissibilité des comportements 
violents des hommes et la nature criminelle de leurs actes : 
L’important c’est pas tellement la sentence. […] on pense que si les femmes se sentent 
crues par le système de justice, même si quand elles sortent de là la sentence est pas des 
années et des années, on est capable de travailler avec elles le fait que si elles ont été 
crues, que lui a pas été cru, que lui a des conséquences de ce qui a fait, c’est des 
occasions de reprise de pouvoir pour les femmes. En plus, lui il est pas dans l’impunité, 
fait que s’il recommence, il a un dossier judiciaire. Puis ça fait la dénonciation publique 
aussi. (Anonyme) 
Des difficultés se posent également à la Cour supérieure, dans les situations de divorce et de 
garde d’enfants. Dans le contexte actuel, des intervenantes réagissent face à la perception de la 
violence conjugale comme constituant des « conflits sévères de séparation » (possiblement une 
conséquence du discours de la symétrie de la violence), l’octroi de la garde partagée dans les 
situations de violence conjugale, ainsi que la popularité grandissante de la médiation dans les 
situations de divorce. Concernant ce dernier point, il est à noter que le Regroupement (2002b, 
2009a, 2011a, 2011b), ainsi que le Regroupement et la Fédération (1997) se sont positionnés 
ouvertement contre la médiation dans les situations de violence conjugale considérant le 
danger qu’elle pose. Malgré ces revendications, ces mécanismes d’occultation de la violence 
masculine (Romito, 2006) demeurent et constituent des obstacles supplémentaires à la sécurité 
des femmes et des enfants. Plus encore, la vétérante suivante s’indigne devant le système qui 
amène les femmes à se taire sur la violence qu’elles subissent, au risque d’être perçues comme 
un parent qui refuse de collaborer et possiblement perdre la garde de leurs enfants. Certaines 
femmes se retrouvent ainsi devant une impasse fort pénible :  
On se ramasse avec des avocats qui disent aux femmes : « Parlez-en pas que vous avez 
vécu de la violence, ça va vous nuire. Vous aurez pas l’air d’un parent qui veut 
collaborer comme l’exige la loi sur le divorce ». Fait que ça, c’est un des gros 
problèmes à l’heure actuelle. (Vétérante 2) 
Pourtant, dans le cadre de la révision de la loi sur le divorce (projet de loi C-22), le 
Regroupement a émis en 2002, 17 recommandations visant à assurer la sécurité des femmes et 
des enfants dans un contexte de séparation en contexte de violence conjugale. Entre autres, 
elles ont demandé au gouvernement du Québec que, dans sa révision, « la loi n’induise aucune 
présomption de partage des responsabilités parentales et qu’elle affirme la primauté de la 
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sécurité sur toute autre valeur » (p.22), que « la loi élimine la notion du maximum de 
contacts » (p.23), que « la loi inclut une présomption réfutable à l’effet qu’il n’est pas dans 
l’intérêt supérieur de l’enfant que le père en ait la garde ou exerce des droits d’accès autres 
que supervisés lorsqu’il y a eu violence conjugale ou familiale » (p.23), que « la médiation 
familiale ne soit jamais imposée aux femmes violentées, qu’elle cesse dès que la violence 
conjugale est dépistée et que les ex-conjoints soient dirigés vers le tribunal » (p.24) 
(Regroupement, 2002b). Fut questionnée également la notion floue du « meilleur intérêt de 
l’enfant » qui, dans les faits, se veut un principe qui accorde des droits aux hommes violents 
sur la base d’un « maximum de contacts » avec les deux parents eu égard à la présence de 
violence conjugale (Regroupement, 2002b).  
En 2009, un projet similaire visant une réforme de la Loi sur le divorce (C-422) fait réagir la 
Fédération (2009) et le Regroupement (2009a) entre autres en ce qui a trait à une close 
introduisant le « partage égal de la responsabilité et du temps parental », une notion qui ne 
tient pas compte de la présence de violence conjugale et familiale. Dans leurs mémoires 
respectifs, la Fédération et le Regroupement prennent position face aux enjeux de garde et de 
visites supervisées, qui permettent aux conjoints violents de poursuivre leur harcèlement et  
leur contrôle, portant fondamentalement atteinte à la sécurité des femmes et des enfants. Tant 
la Fédération que le Regroupement soutient que le maintient des contacts avec le père dans 
ces circonstances ne préconise aucunement le meilleur intérêt des enfants et que tout au plus, 
des visites supervisées ou encadrées s’imposent (Regroupement, 2009) ou tout simplement 
l’annulation des droits d’accès du père (Fédération, 2009). 
Ironiquement, une plus grande implication des pères dans la vie des enfants constitue l’une des 
revendications des féministes (Kaufman & Kimmel, 2011). Cette constatation permet 
d’affirmer qu’une partie du discours a eu une influence sur la magistrature en favorisant 
l’implication des pères dans la vie des enfants et un partage plus équitable des tâches, sans 
toutefois établir des distinctions entre les bons pères et les pères violents. Les deux vétérantes 
suivantes réagissent à des jugements où des hommes obtiennent la garde partagée de leurs 
enfants sous le prétexte qu’il s’agirait du meilleur intérêt de l’enfant et que la violence 
conjugale n’empêche pas un homme d’être un bon père : 
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Normalement la règle mettons en droit de la famille c’est le meilleur intérêt de l’enfant. 
Mais là on se retrouve dans une situation où on a l’impression que c’est pas toujours le 
meilleur intérêt de l’enfant, c’est l’égalité des droits entre les parents qui est prise en 
compte. On prend pas en compte que la présence de violence a des impacts sur les 
enfants  […] : c’est pas passé au niveau du système de justice. (Vétérante 2) 
T’sais qu’un homme violent est un bon père, ça pour moi c’est la plus belle 
contradiction que j’ai jamais vue. Comment est-ce qu’un homme… la violence conjugale 
c’est un manque de respect, c’est un manque de considération, c’est du contrôle. 
Comment un homme qui contrôle sa femme peut être un père aimant pour ses enfants? 
(Vétérante 1) 
Considérant que cette réalité entre directement en contradiction avec les orientations de la 
Politique d’intervention en matière de violence conjugale de 1995, la Fédération (2009) et le 
Regroupement (2009a, 2011a) ont déploré un système qui ne reconnaît pas suffisamment la 
violence envers les femmes et ses conséquences sur les enfants.  
4.4. Les discours antiféministes sur la symétrie de la violence conjugale comme 
entrave à la sécurité des femmes, des enfants et des intervenantes 
Le mouvement masculiniste et antiféministe
12
 a été particulièrement influent au Québec, de 
par l’infiltration de leurs discours dans différentes sphères de la société (Blais & Dupuis-Déri, 
2015; Surprenant, 2015b). Les maisons d’hébergement pour femmes victimes de violence 
conjugale n’ont pas été épargnées par les revendications et les attaques de ces groupes. De 
l’avis de certaines participantes, le massacre de Polytechnique constitue un moment charnière 
autour duquel se sont polarisés les antiféministes et les masculinistes au tournant des années 
1990. Elles nomment Roch Côté et le « Manifeste d’un salaud », Father for Justice et l’Après-
rupture. Leurs luttes ont créé un climat d’incertitude dans la population sur la violence des 
hommes à l’endroit des femmes, par l’entremise de leurs récriminations sur la symétrie de la 
violence conjugale, soit que les femmes sont tout aussi, sinon plus violentes que les hommes 
                                                          
12
 Les termes « Masculinisme » et « antiféministe » sont utilisés de manière interchangeable dans le 
vocabulaire des participantes. Le terme « masculiniste » fait référence aux groupes qui mettent de l’avant 
les « effets pervers » des avancées féministes sur les hommes, alors que le terme « antiféminisme » fait 
plutôt référence  à une réaction contre le féminisme, en mettant de l’avant « ses aspects dangereux, ses 
dérives et ses effets pervers » (Surprenant, 2015, p.78-79). Dans le cadre de ce chapitre, le terme 
« antiféminisme » a été retenu puisqu’il est plus large et cadre mieux avec les actions des hommes qui 
nuisent au travail des intervenantes en maison d’hébergement. 
123 
 
(Brossard, 2015). Cette thèse de la symétrie a particulièrement causé du tort aux intervenantes 
féministes, incluant les intervenantes en maison d’hébergement (Dupuis-Déri, 2013). Ainsi 
donc, la crédibilité obtenue par le réseau des maisons d’hébergement au fil des années et leurs 
luttes pour la justice sociale furent obstruées de manière non négligeable par ce mouvement, 
tant dans la sphère publique qu’à l’intérieur des maisons. Les origines du discours de la 
symétrie sont associées par certaines aux interprétations de l’enquête de Statistique Canada 
(1999) portant sur la violence familiale au pays; cette étude a été expliquée au premier 
chapitre. Dans ces circonstances, malgré une politique en matière de violence conjugale qui 
s’appuie d’une définition féministe de la violence adoptée quatre années plus tôt (1995), le 
discours sur la symétrie de la violence qui raisonne dans la sphère publique a eu d’importantes 
conséquences pour l’ensemble des femmes victimes et des intervenantes leur venant en aide. 
Les participantes disposant de plusieurs années de pratiques ont été à même de constater les 
impacts des arguments portant sur la symétrie de la violence sur les pratiques de leurs 
partenaires, ainsi que sur leurs propres pratiques. Comme le suggère une répondante, le 
discours aurait incité des agresseurs à revendiquer leurs droits, menaçant les policiers de 
poursuite pour de fausses accusations. Ces craintes d’actions en justice auraient créé une plus 
grande réticence des corps policiers à procéder à des arrestations de conjoints violents au 
tournant des années 2000 : 
Les antiféministes, les masculinistes se sont mis mettons à porter plainte […]. Mais ce 
que les policiers nous disent, c’est que maintenant ils peuvent plus tout faire comme ils 
faisaient avant. Puis ça je suis désolée, mais ça a un impact. (Intervenante 5) 
D’autres expriment leur désarroi face aux plaintes croisées qui ont donné suite au discours sur 
la symétrie de la violence conjugale. Dans ces circonstances, les femmes ne sont pas crues ni 
protégées : 
Au niveau de la crédibilité des femmes. […] les femmes sont pas crues, parce que y a 
beaucoup la mixité. T’sais, les policiers maintenant quand ils arrivent sur une situation 
de violence conjugale, ils vont le dire que c’est une chicane entre les deux. Fait que 
donc c’est une plainte croisée. T’avais jamais ça avant. (Intervenante 1) 
Mais aujourd’hui c’est pas ça. S‘il arrive que monsieur a une marque sur la tête là, ils 
sont obligés de prendre la plainte; y’ont pas le choix. Sinon, ils vont se faire taper sur 
les doigts. Fait que là on se ramasse qu’il y a une plainte croisée puis là on négocie : 
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« J’enlève ma plainte, t’enlèves la tienne et voilà c’est fini ». Comment veux-tu que les 
femmes se sentent protégées? (Intervenante 5) 
Les participantes qui estiment que le mouvement antiféministe constitue une entrave à la 
sécurité des femmes et de leurs enfants ont ciblé des individus et groupes comme étant 
porteurs de ce discours, mais également sa reprise par des institutions et des individus dans 
leur milieu. À titre d’exemple, une intervenante fait état des pratiques d’un psychologue de sa 
région qui porte ce discours auprès des hommes violents avec qui il travaille, ainsi que tous les 
efforts de déconstruction que ceci nécessite en intervention auprès de celles dont le conjoint 
fréquente cet individu. Sur les tables de concertation, il semblerait que la thèse de la symétrie 
revient fréquemment dans les discussions, même si cela varie d’une région à l’autre. Des 
participantes ont également déploré que des groupes pour conjoints agresseurs soient porteur 
du discours antiféministe. 
4.4.1. Quand des groupes pour conjoints agresseurs sont porteurs de ce discours 
Les tensions entre les maisons d’hébergement et les groupes pour conjoints agresseurs ne sont 
pas récentes. Déjà en 1990, Madeleine Lacombe manifestait des réticences devant l’approche 
thérapeutique privilégiée par ces derniers, ainsi que leur refus d’endosser l’analyse féministe 
de la violence conjugale et d’appuyer les maisons dans la cause plus grande qui vise à changer 
les fondements de la société. Certaines participantes de la présente étude ont même émis des 
liens entre les discours antiféministes et les groupes pour conjoints agresseurs. Les propos des 
répondantes font état de deux dicours : celui de la symétrie et de la violence des femmes et 
celui de la détresse des hommes. Tous deux posent des enjeux réels pour la sécurité des 
femmes victimes.  
Dans la foulée des arguments sur la symétrie et la violence des femmes, portée initialement 
par les antiféministes, quelques groupes pour conjoints agresseurs auraient commencé à offrir 
des services aux « femmes violentes » au tournant des années 2000. Des participantes ont 
dénoté que de plus en plus de femmes victimes de violence conjugale en maison 
d’hébergement se sont retrouvées dans ces groupes, convaincues de la nécessité de consulter 
pour leurs comportements violents. Cette idée de symétrie pousse même certains de ces 
organismes à offrir de la thérapie conjugale, une suggestion potentiellement lourde de 
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conséquences pour les victimes. Une intervenante soulève que c’est le cas de l’organisme pour 
hommes violents de sa région : 
Eux autres ils font des thérapies de couple en situation de violence conjugale. […]. Il y a 
quelques années cet organisme-là avait dit : « Mais on voit l’homme tout seul et par la 
suite on est prêt à faire une thérapie de couple. » Mais dernièrement selon les infos 
qu’on a, c’est plus le cas. […]. Mais de le proposer comme ça, moi je trouve pas que 
c’est un bon moyen nécessairement. (Intervenante 19) 
Le discours sur la détresse des hommes, porté par les antiféministes et les masculinistes, fut lui 
aussi repris par certains groupes pour conjoints agresseurs. En mettant l’accent sur leur 
« souffrance », ces intervenants nuisent du même coup à la sécurité des femmes en évitant de 
responsabiliser les hommes pour leurs comportements (Regroupement, 2000b, 2004). C’est 
l’avis de cette pionnière qui dénonce que de positionner les hommes violents comme tel et de 
miser sur leur détresse ou leur souffrance plutôt que sur la responsabilisation s’avère une 
pratique dangereuse pour les femmes qui peuvent faire le choix de rester avec leur conjoint ou 
de leur donner une chance, arbitrant l’espoir qu’ils reçoivent des services pour changer leurs 
comportements, ce qui n’est pourtant pas le cas : 
Regarde, si tu veux aller parler de ta détresse… mais quand ça a un effet que l’autre va 
revenir te donner une chance parce que tu travailles sur toi et que ça l’a pas de résultats 
concrets, ça veut dire que t’as remis en danger c’te femme-là, une fois de plus. C’est elle 
qui paie pour; c’est pas le coordonnateur du groupe. […]. Mais je connais plusieurs 
femmes qui ont donné des chances pis qui se sont retrouvées dans des situations plus 
dangereuses qu’avant de partir. (Pionnière 2) 
Cette constatation est corroborée par d’autres participantes qui estiment que certains groupes 
pour conjoints agresseurs auraient tendance à faire preuve d’indulgence envers ces hommes, 
axant sur leur détresse psychologique ou leur état de santé mentale. D’ailleurs, certains de ces 
organismes offrent en parallèle un volet « hommes en détresse » ou « hommes en difficulté » 
alors qu’ils reçoivent pourtant des subventions pour offrir des services aux « hommes ayant 
des comportements violents ». Ce faisant, ils minimisent et excusent la violence des hommes 
auprès de qui ils interviennent : 
Le directeur de cet organisme-là a un discours que je n’apprécie pas particulièrement. 
Et je sais qu’il traite ses hommes « Pauvre p'tit chien » là. […] « Pauvre p'tit chien il l’a 
pas eu facile. » Bon, c’est ce discours-là. (Intervenante 3) 
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Les groupes qui œuvrent auprès des conjoints ayant des comportements violents ont pas 
tous une approche féministe, alors que ça devrait être le cas. C’est des groupes qui, 
parfois, glissent dans la détresse psychologique des hommes. (Intervenante 9) 
Il semble important d’indiquer que ces discours ne sont pas l’apanage de tous les groupes 
offrants des services aux conjoints violents. Une proportion significative d’entre eux s’appuie 
d’une approche proféministe, du moins, dans leurs orientations selon les intervenantes 
rencontrées. Ce sont ceux qui excusent les comportements de ces hommes qui font l’objet de 
critiques de la part des participantes. 
4.4.2. Les conséquences de ce discours sur le travail des intervenantes 
Plusieurs thèmes émergent des propos des participantes quant aux conséquences des actions 
antiféministes sur leur travail. Étant donné que ces conséquences recoupent celles soulevées 
dans le rapport publié par l’R des Centres de femmes du Québec (Dupuis-Déri, 2013), elles 
n’ont pas été analysées dans le cadre de la présente étude. Sur une note positive, plusieurs 
constatent qu’il s’agit d’un mouvement qui, malgré une phase très agressive au début des 
années 2000, s’essoufflerait actuellement. Malgré tout, cette nouvelle forme de « résistance 
patriarcale » a remis en question l’analyse féministe de la violence faite aux femmes dans 
différentes sphères de la société, tout en discréditant le travail de celles qui luttent contre ce 
problème social (Duhamel, Riendeau, Matte & Monastesse, 2015). Plus encore, selon 
certaines répondantes, des hommes violents auraient trouvé des justifications à leurs 
comportements dans ces rhétoriques, s’appuyant entre autres sur la thèse de la symétrie pour 
semer le doute sur leur conjointe qui réagit en légitime défense ou qui résiste à leur violence. 
Même si ces comportements ont été théorisés dans une perspective féministe (voir par 
exemple le concept de « résistance violente » de Johnson, 2008), les pratiques en maison 
d’hébergement ont subi les contrecoups de cette idée de prépondérance de la violence des 
femmes. Comme l’exprime cette intervenante, cette réalité a nécessité des réflexions plus 
poussées sur les actions des femmes dans un contexte de violence conjugale afin de distinguer 
la violence de la résistance : 
Puis faut expliquer aussi toute la réaction hein? Les femmes qui sont en réaction. C’est 
une nouvelle affaire qui s’est beaucoup rajouté depuis quelques années ça, les femmes 
en réaction. Puis on l’utilise beaucoup plus. […]. Fait que faut tout expliquer ça, mais 
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c’est tout en cohérence avec notre discours, mais faut être plus pointues, faut le raffiner 
plus parce qu’on se fait un peu squeezer un peu avec ça. (Intervenante 13) 
Comme ce discours trouve écho dans l’ensemble de la société, des participantes disposant de 
plusieurs années d’expérience ont été à même de constater une vague de femmes victimes en 
maison d’hébergement se définissant comme étant violentes. Dans ces circonstances, elles 
peuvent hésiter à se présenter en maison d’hébergement, dans un contexte où elles ne se 
considèrent pas comme de « vraies victimes ». Les intervenantes doivent donc prendre un 
temps considérable pour déconstruire certains éléments auprès des femmes, surtout chez les 
jeunes comme le précise cette répondante : 
Parce qu’on entend de plus en plus de jeunes femmes puis de femmes en général dire : 
« Bien t’sais moi aussi je suis violente. Je suis aussi violente que lui. » Puis en plus on 
entend beaucoup ça : les femmes sont aussi violentes que les gars puis qu’il y a des 
statistiques… Bon, fait chier là! Fait qu’il faut essayer de défaire ça. (Intervenante 5) 
Il serait faux de prétendre que le discours de la symétrie a eu que des répercussions négatives 
sur les pratiques en maison d’hébergement. Selon des participantes, bien que ces 
confrontations leur ont nui à différents égards, elles leur ont tout de même permis d’amorcer 
une réflexion et de raffiner leur analyse. En réponse à la thèse de la symétrie, le Regroupement 
a produit le fascicule « Casser la vague : une réponse aux arguments sur la prétendue symétrie 
en violence conjugale » (2006), ainsi que « Et si c’était plus que de la chicane? Des repères 
pour différencier la violence conjugale de la chicane de couple » (2012). Tel que le spécifient 
les intervenantes suivantes, si la nécessité de distinguer la violence, l’agressivité, la colère, 
ainsi que la violence conjugale et les chicanes de couple ne se posait pas auparavant, elles se 
permettent aujourd’hui de nuancer davantage certaines interventions : 
Il faut faire attention aussi de pas voir de la violence partout. C’est quelque chose qu’on 
se permettait peut-être pas beaucoup avant qu’il y ait vraiment le fascicule « Violence 
conjugale versus chicane de couple ». (Intervenante 12) 
Madame dit : « Écoute, il m’a rentré dans le mur, bien j’me suis défendue. Bon, j’ai été 
violente. » Bon, là on démystifie avec elle c’est quoi la colère, l’agressivité, la violence. 
(Intervenante 3) 
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Si les intervenantes peuvent déconstruire ce discours auprès des femmes, le confronter dans 
l’espace public s’avère plus ardu. La reconnaissance de la violence conjugale comme étant 
encore un phénomène genré constitue une bataille qui se poursuit. 
4.5. Les nouvelles technologies comme obstacle à la sécurité 
Les nouvelles technologies posent un enjeu de taille en ce qui a trait à la sécurité des maisons 
d’hébergement. Des participantes expriment leur frustration quant à l’apparition des adresses 
civiques sur Google Map, ainsi que la géolocalisation dans les cellulaires des femmes qui 
permettent aux conjoints de repérer plus facilement les maisons d’hébergement. Ces derniers 
s’appuient d’ailleurs vastement sur leurs cellulaires et celui de leur conjointe pour accentuer 
leur contrôle au moment de la rupture (Dimond, Fiesler & Bruckman, 2011). Si les maisons 
d’hébergement peuvent mettre en place des stratégies visant à protéger les femmes hébergées, 
les nouvelles technologies amènent cependant leur lot de difficultés sur lequel les 
intervenantes ont plus ou moins de contrôle. Une participante qualifie d’ailleurs les cellulaires 
de « moyens idéaux » permettant aux conjoints violents de poursuivre le harcèlement et ce, de 
manière plus intense. Ces nouvelles technologies amènent ainsi une nouvelle dimension aux 
pratiques axées sur la sécurité et les intervenantes doivent développer différentes stratégies 
pour minimiser les risques : 
On a des laptops sécurisés, Wifi, réseau sécurisé comme ça les femmes si elles veulent 
contacter la famille, le conjoint, c’est un réseau il peut pas retracer l’adresse. 
(Intervenante 28) 
Des maisons établissent différents protocoles, parfois dès l’accueil, visant par exemple à 
désactiver la géolocalisation dans les cellulaires des femmes. Certaines vont les aviser de 
l’interdiction de la prise de photos et de leur publication sur des médias sociaux. Ces mesures 
se veulent des pratiques favorisant la sécurité l’ensemble des femmes, des enfants et des 
intervenantes qui côtoient la ressource : 
Par contre, une problématique qu’on n’avait pas dans le temps, c’est au niveau des 
cellulaires puis de la géolocalisation puis tout ça. On pense qu’on est super en sécurité, 
mais asteure nous on doit demander aux femmes avant qu’elles arrivent : « Est-ce que 
t’as enlevé la géolocalisation sur ton cellulaire parce que ton conjoint peut te retracer. » 
Puis, ça c’est une problématique qu’on est en train de travailler fort. (Vétérante 4) 
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Avant on parlait pas d’internet pis de cellulaire dans nos interventions. Mais tout ça a 
fait en sorte qu’on s’est adaptés aussi à l’évolution humaine. […]. Donc on s’est 
adaptés pour sensibiliser les femmes à l’impact que ça a sur leur propre sécurité et sur 
la nôtre. (Intervenante 9) 
Les participantes qui perçoivent les femmes comme étant vulnérables vont davantage les 
surveiller lorsqu’elles s’inscrivent sur des sites de rencontre et se font un devoir de les 
sensibiliser face à des rencontres potentielles. Enfin, une participante constate que les 
technologies peuvent, à l’inverse, créer des situations où les femmes sont moins à risque de 
violence immédiate, en conservant leur réseau d’amies sur les médias sociaux, sans risquer 
d’être surprises à socialiser dans un endroit public. Dans les régions éloignées, les médias 
sociaux tels que Facebook offrent aux femmes une alternative pour briser leur isolement, hors 
de la vue du conjoint violent : 
Mais au moins, dans cet univers-là, elle a moins de représailles. Si elle est seule avec un 
cellulaire chez elle, elle sort pas prendre un café avec son amie. […]. Alors un petit 
univers personnel, qui peut-être permet d’avoir moins de représailles, parce qu’elle sort 
moins prendre un café. (Intervenante 9) 
Cette observation ressort également de l’étude de Dimond et al. (2011), où des femmes 
soulignent que malgré le harcèlement dont elles peuvent être victimes de la part de leur 
conjoint, le maintien d’amitiés et de lieux familiaux s’exercent plus aisément via les médias 
sociaux. 
Conclusion 
Les pionnières et les vétérantes ont mis en place une panoplie de stratégies visant à assurer la 
sécurité des femmes victimes et celle de leurs enfants; ces stratégies devaient permettre de les 
protéger en tout temps et non seulement lors d’un séjour en maison d’hébergement. Pour ce 
faire, elles ont dû d’emblée reconnaître le risque que posent les conjoints violents. Si la 
dangerosité de ces hommes est actuellement reconnue, l’évolution des pratiques démontre que 
la violence conjugale et les menaces des agresseurs demeurent minimisées, voire occultées au 
sein de différentes instances, incluant celles qui devraient pourtant protéger les femmes et les 
enfants (Regroupement, 2011b). Les participantes ont également fait état d’un manque 
d’arrimage dans le système de justice, surtout dans le contexte où des hommes reconnus pour 
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poser un danger à leur conjointe ou ex-conjointe se voient accorder des droits de garde ou de 
visite à la Cour supérieure eu égard au jugement à la Cour criminelle (Regroupement, 2002b). 
Le Regroupement (2002b, p.8) fait remarquer que dans ces circonstances, le système envoie le 
message suivant aux conjoints violents : 
Autant dire aux conjoints violents : « Vous voulez continuer de harceler et de contrôler 
votre conjointe, demandez à aller chercher les enfants à toutes les fins de semaine. La 
société ne vous tient pas rigueur des agressions passées envers elle. Mieux encore, vous 
pourrez suivre de près ses faits et gestes, contester ses décisions, vous pourrez profiter 
de ces contacts pour continuer à exercer votre autorité » 
Parallèlement, de nouveaux enjeux tels que la conceptualisation de la violence conjugale 
comme constituant des « conflits sévères de séparation » ou des « conflits à haut risque », la 
popularité grandissante du concept d’aliénation parentale pour décrire les comportements de 
femmes qui protègent leurs enfants de l’agresseur, ainsi que le discours sur l’importance des 
pères dans la vie des enfants posent des problèmes de taille pour les intervenantes. Toutes ces 
constatations doivent être mises en relation avec la tendance récente à percevoir les situations 
de violence conjugale comme des stratégies d’aliénation parentale de la part des femmes dans 
le cadre de conflits à haut risque vient ajouter un nouveau défi pour les femmes victimes et 
leurs enfants, tout en déresponsabilisant les agresseurs (Lapierre & Côté, 2016). Cette notion 
constitue une tactique employée par les conjoints violents pour discréditer les femmes 
victimes; un constat perceptible sur le terrain (Fédération, 2009). Dans ces circonstances les 
femmes qui tentent de protéger leurs enfants lorsque le système n’assure pas leur sécurité 
peuvent être perçues comme étant non collaboratives (Regroupement, 2002b). Considérant 
l’ampleur des conséquences de la violence conjugale sur les enfants (Lessard & Paradis, 2003) 
et les demandes explicites formulées par la Fédération et le Regroupement pour pallier à ces 
enjeux, ce constat est désolant. Il y a également lieu de se demander si ces discours et ces 
concepts ne constituent pas des stratagèmes visant à occulter la violence des hommes à 
l’endroit des femmes et des enfants dans la société (Romito, 2006). 
Le rôle des antiféministes face à toutes ces difficultés n’est pas négligeable. Même si ces 
individus et ces groupes ne sont plus aussi virulents qu’ils l’ont été au début des années 2000, 
la thèse de la symétrie demeure et continue de nuire au travail des intervenantes au sein et à 
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l’extérieur des maisons d’hébergement. Dans un mémoire présenté dans le cadre de la 
consultation sur le deuxième plan d’action de la politique Pour que l’égalité de droit devienne 
une égalité de fait, le Regroupement (2011b) discute des impacts de leur discours sur la 
sécurité des femmes et des enfants, indiquant entre autres que l’interprétation erronée de 
l’enquête de Statistiques Canada a engendré des conséquences négatives telles que 
l’avènement des plaintes croisées et la reprise du discours par les agresseurs qui revendiquent 
leurs droits à titre de victimes; ceci corrobore les propos des répondantes de l’étude. On y 
déplore aussi le rôle des médias et de la population dans la perpétuation de leurs propos et 
l’ancrage dans les pratiques de « personnes occupant des postes décisionnels » (p.5). Face aux 
enjeux de garde et d’accès, la Fédération et le Regroupement émettent des liens directs avec le 
lobby des groupes de droits des pères qui, à travers leurs revendications sur la « présomption 
de garde conjointe ou de partage du rôle parental » (Fédération, 2009, p.2) ont influencé la 
magistrature « amen[ant] plusieurs juges du tribunal de la Famille à trancher en faveur 
d’ordonnances de garde conjointe », s’appuyant sur « le droit des deux parents d’avoir un 
accès égal aux enfants » (Regroupement, 2009, p.11). Bref, de nombreuses difficultés 
subsistent quant à la sécurité des femmes et des enfants en contexte de violence conjugale. 
Plus globalement, faut-il rappeler que la sécurité des femmes et des enfants passe ultimement 
par des changements structurels : lutte à la pauvreté, accès au logement social et abordable, 
maintien d’un réseau public de santé accessible et opposition à la privatisation et à la 
tarification, amélioration de l’accessibilité au régime d’aide juridique et des changements de 
pratiques à la direction de la protection de la jeunesse où les intervenant-es minimisent ou 
sous-estiment la dangerosité des hommes violents (Regroupement, 2011b). Rappelons que les 
maisons d’hébergement constituent des ressources d’urgence et à court terme et qu’avec les 
nouvelles technologies qui facilitent le harcèlement des hommes, les intervenantes ne peuvent 
à elles seules assurer la sécurité des femmes et des enfants; des changements plus larges 
s’imposent. 
CHAPITRE 6 
DIGNITÉ 
 
On a fait ce qu’il fallait faire tout le temps de notre mieux.  
Puis on cherchait des solutions quand il n’y en avait pas. 
Introduction 
Si les pionnières et les vétérantes ont choisi de se positionner publiquement contre la violence 
des hommes et à réfléchir à la sécurité des femmes victimes et des enfants, le contexte dans 
lequel cette sécurité est assurée n’est pas négligeable. Il fut ainsi de mise de favoriser la 
dignité des femmes avec lesquelles elles travaillent. Pour y arriver, elles ont mis en place 
différentes stratégies qui peuvent être regroupées en trois thèmes : dénoncer le discours 
médical et psychiatrique qui humilie les femmes et les blâment pour la violence conjugale, 
offrir un endroit convivial, intime et chaleureux et accueillir, écouter et soutenir les femmes. 
Par la suite et à partir de la section 4, les données recueillies auprès de l’ensemble des 
participantes permettront de cibler l’évolution que ces pratiques ont connue, s’appuyant des 
thèmes suivants : les maisons d’hébergement comme endroit favorisant la dignité des femmes 
et un discours médical qui revient en force. 
1. Dénoncer le discours médical et psychiatrique qui humilie les femmes et les blâme 
pour la violence conjugale  
Au milieu des années 1970 et au début des années 1980, les femmes victimes de violence 
conjugale ne trouvent pas toujours une oreille attentive chez les médecins et les psychiatres. 
Oscillant entre le déni et le blâme, on individualise leur souffrance et on médicalise leur 
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« condition », soit les conséquences de la violence qu’elles subissaient aux mains de leur 
conjoint. Si certains professionnels du domaine de la santé et des services sociaux 
responsabilisent les femmes pour le problème, d’autres y voient plutôt une dynamique de 
couple défaillante, nécessitant une forme de thérapie conjugale. Tel que le soulève cette 
pionnière, ces différentes approches ont suscité de nombreuses confrontations entre les 
intervenantes en maison d’hébergement et le personnel de la santé et des services sociaux : 
Dans le début des années 80, c’était vraiment… eux autres y’avaient vraiment une 
analyse  sur le couple, la dynamique de couple. Donc, c’était comme un conflit. Chicane 
de couple. Et, donc, ils faisaient de la médiation, de la thérapie de couple, c’était ça leur 
solution. Et, on avait beaucoup de confrontations avec les CLSC, parce qu’on trouvait 
que c’était dangereux comme approche. (Pionnière 2) 
La pionnière suivante se remémore avec colère la situation d’une femme victime de violence 
conjugale, dont les agissements du psychiatre l’infantilisait et la rendait davantage vulnérable 
à la violence de son conjoint. En se pliant aux recommandations du conjoint violent, elle 
soutient que ce psychiatre a renforcé le pouvoir de l’agresseur et par le fait même, bafoué les 
droits et la dignité de cette femme : 
J’oublierai jamais une dame que le conjoint violent y’avait réussi à convaincre le 
psychiatre qui était pas tellement progressiste – pas du tout d’ailleurs – que la femme 
pouvait sortir […]. Et ça a été lui le conjoint qui disait comment elle avait fonctionné 
pour qu’elle puisse avoir ou pas son congé de l’hôpital. Donc, le psychiatre a renforcé 
le pouvoir du conjoint violent sur sa femme. (Pionnière 4) 
Dans le même sens, cette pionnière se souvient d’une femme qu’elle a cotoyé au début des 
années 1980 qui s’est retrouvée en consultation avec un psychiatre qui justifiait les actions du 
conjoint violent. Humiliée dans le système de santé, elle fut entièrement blâmée pour la 
violence qu’elle subissait : 
Elle s’est retrouvée avec un psychiatre à un moment donné en thérapie de couple. Puis 
le psychiatre disait : « Il aime pas ça quand les cendriers sont pleins à dix heures le 
matin. Pourquoi t’es laves pas? T’as juste à les vider. Y’aime pas ça quand tu fais telle 
affaire… Y’aime pas ça quand tu tardes à faire le lit. Fais le lit plus tôt. » Fait qu’il y 
avait toujours des devoirs. […]. Fait que, le message qu’elle elle entend c’est : « C’est 
moi qui est pas correcte, c’est moi qu’il faut qui change. » (Pionnière 2) 
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Tous ces discours entravent la dignité des femmes victimes et donnent davantage de pouvoir 
aux agresseurs. C’est pourquoi des pionnières soutiennent qu’elles ont dénoncé ces 
interventions psychologisantes et humiliantes. Dans ces circonstances, la lecture féministe de 
la problématique se voulait la seule pertinente aux dires de cette répondante, puisqu’elle 
s’inscrivait en faux des discours de l’époque sur la souffrance des femmes victimes : 
Ça nous apparaissait la seule lecture pertinente pour être capable de comprendre ce 
phénomène-là puis tenter de changer les choses au bout du compte et non pas une 
approche strictement psychologisante qui aurait été de dire : « Mon Dieu, mais qu’est-
ce que tu as fait? »… travailler sur la relation conjugale : « Qu’est-ce que t’as fait pour 
provoquer ton mari? » « Comment tu ferais pour atténuer les tensions? », etc. 
(Pionnière 3) 
Cette analyse féministe, comprise et intégrée dans différentes politiques sociales et protocoles 
d’intervention aujourd’hui, se voulait avant-gardiste pour l’époque. Elle permettait aux 
pionnières et aux vétérantes de se détacher des analyses plus psychologisantes sur la violence 
conjugale en portant un regard critique sur les structures sociales qui en favorisent 
l’émergence et le maintien. Ces dernières ont d’ailleurs vivement critiqué « [l]es institutions 
juridiques, médicales et [les] services sociaux [qui] contribuent à perpétuer la violence 
conjugale parce qu'elles ne cherchent pas à identifier le problème, ne traitant que les 
symptômes apparents ou la situation de crise […] » (Regroupement, 1988, p. 11). De manière 
plus large, les intervenantes féministes ou les thérapeutes féministes, malgré différentes 
orientations « ont toutes en commun une conscience féministe qui les amène à dénoncer le 
sexisme et les abus de pouvoir des thérapeutes masculins » (Regroupement, 2001b, p.8). Il 
s’agit là d’une des raisons pour lesquelles elles ont pris les choses en main et développé des 
services, considérant qu’on les « “traitait” pour tous les motifs imaginables, excepté la 
violence conjugale dont elles étaient victimes : […] dépression, stress, nervosité et on les 
incitait surtout à s’adapter à leur situation et au rôle social qui leur était imposé, plutôt que de 
remettre en question ces situations ou les fondements de ce rôle » (Lacombe, 1990, p.70-71). 
Parallèlement à ces critiques, les pionnières et les vétérantes ont souhaité offrir un milieu où 
les femmes pourraient héberger avec leurs enfants, sans passer par ces institutions patriarcales 
qui contribuaient à renforcer l’oppression qu’elles subissaient. 
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2. Offrir aux femmes un endroit convivial, intime et chaleureux 
Compte tenu des difficultés vécues par les femmes qui quittent un conjoint violent, le respect 
de la dignité tout au long du séjour en maison d’hébergement constitue un incontournable aux 
dires des participantes. Initialement, certaines maisons ont souhaité mettre en place une 
approche centrée sur les femmes, dans une atmosphère non coercitive. Cette approche, 
inspirée de celle établie par Erin Pizzey (1977), favoriserait la convivialité en créant une 
ambiance d’aisance. Tel est le cas de la maison d’hébergement dans laquelle travaillait la 
pionnière suivante, dans ses premières années d’existence :  
C’est pas à nous autres la maison : c’est aux femmes. C’était vraiment ça le concept de 
base. Et c’est un peu elles qui déterminaient les règles, en fonction de leurs besoins. 
Très centrée sur les femmes cette approche-là. (Pionnière 2)  
La dignité transcende également des propos des participantes qui signalent l’importance 
d’offrir aux femmes un endroit convivial, intime et chaleureux, afin de faciliter le processus de 
réflexion ou de rupture. Pour les pionnières suivantes, le bien-être en maison passe ainsi par 
un besoin d’intimité, qui se veut une composante essentielle du séjour : 
En facilitant leurs séjours en maisons, en leur donnant la possibilité d’être là autant 
qu’y ont besoin, en leur laissant une chambre à eux- autres, par familles, t’sais il y 
comme des conditions. Au début, on disait : on va faire des dortoirs. Non : elles ont 
besoin de l’intimité. Essayer d’améliorer les conditions de vie en maison, pis c’est pas 
toujours évident. Bien moi j’pense que déjà, on aide les femmes à pouvoir s’en sortir. 
(Pionnière 2) 
On voulait vraiment garder le caractère famille là, le caractère : lieu accueillant, 
intime, un rapport quand même de proximité entre l’intervenante et la femme. Donc, on 
voulait pas perdre cette dimension-là. On voulait pas que ça devienne trop professionnel 
avec des rendez- vous, des plans d’action, des ci, des ça. (Pionnière 8) 
Toujours en lien avec le respect de la dignité, les répondantes croyaient nécessaire de s’ingérer 
le moins possible dans la vie des femmes. Pour les pionnières féministes qui tentaient de 
contrer toute forme de pouvoir au sein des maisons d’hébergement, la nécessité de respecter le 
rythme des femmes et de leur laisser un temps d’arrêt et de repos se voulaient partie intégrante 
du processus. Pour les pionnières de maisons d’autres orientations, c’est l’accueil 
inconditionnel de la personne et le respect de quiconque qui orientait cette valeur : 
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Et quand la femme entrait effectivement, pour nous c'était bien: pendant un bout on lui 
fiche la paix. Si elle a pas le goût de se lever, bien elle se lève pas. Si elle a pas le goût 
de faire des démarches, elle fait pas de démarches. (Pionnière 1) 
On s’appliquait à respecter vraiment sa façon de voir, ses souhaits à elle. On voyait des 
femmes souvent retourner chez le conjoint. Intérieurement, nous autres on trouvait ça 
déplorable, mais la femme était pas prête. Puis il fallait selon nous respecter ça. 
(Vétérante 7) 
Dans ce climat de liberté favorisant le respect de la dignité des femmes, les services sont 
initialement axés sur l’accueil, l’écoute et le soutien.  
3. Accueillir, écouter et soutenir les femmes  
À une époque où les pionnières et les vétérantes bénéficient de très peu d’outils d’intervention, 
elles tentent au minimum d’offrir aux femmes un endroit où elles sont accueillies, écoutées et 
soutenues dans leurs démarches. L’accueil se veut donc la première étape d’une démarche 
d’intervention selon cette pionnière : 
On les accueillait. On était des bonnes consœurs. […]. Ce qu’on avait à la base c’est le 
« GBS » : le gros bon sens. […]. T’es la voisine qui l’accueille. La première 
intervention, c’est celle-là. (Pionnière 6) 
Ces deux vétérantes soutiennent qu’autant au début des années 1980 qu’aujourd’hui, la dignité 
et le bien-être des femmes passent par l’intérêt qu’elles leur accordent, dans un milieu sans 
jugement : 
C’est la base : l’intérêt pour l’être humain qui est devant moi. (Vétérante 1) 
Puis que les femmes sortent en disant qu’elles se sont senties bien ici. Pour nous, c’est 
super important ça. […]. Qu’elles aient senti un milieu sans jugement, un milieu où on 
avait un intérêt, effectivement. (Vétérante 3) 
Certaines pionnières et vétérantes ont toutefois indiqué s’être senties prises au dépourvu 
devant certaines situations plus complexes ou lorsque venait le temps d’intervenir de manière 
concrète auprès des femmes. Portées par leurs valeurs, elles soutiennent qu’elles tentaient de 
faire leur possible avec un minimum de connaissances sur l’intervention plus « formelle ». 
Dans cette optique, l’écoute et le soutien se voulaient des stratégies de base primordiales :  
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C’est sûr qu’on écoutait les femmes puis on essayait de voir où y’étaient puis qu’est-ce 
qu’elles voulaient, mais en même temps on avait beaucoup de discours féministe qui 
nous portait plus que… […] À l’époque, on partait un petit peu avec ce que tout le 
monde avait puis on s’aidait dans l’équipe par rapport à ça. Fait que c’était assez 
minimum. (Vétérante 2) 
On commençait aussi. C’était moins, peut-être moins gros ou on n’avait moins vu aussi. 
Je sais pas comment le dire! Fait que nos objectifs avec les femmes, ça dépendait des 
femmes puis on y allait au mieux qu’on pouvait. (Pionnière 4) 
La dignité des femmes, tout comme leur sécurité, constitue une valeur dont l’application ne se 
limite pas au séjour en maison. Au-delà de l’hébergement, la dignité des femmes passe par des 
conditions de vie leur permettant de vivre convenablement dans leur processus de rupture et de 
reprise de pouvoir. C’est pourquoi l’accompagnement constitue une composante essentielle de 
l’intervention :  
On l’accompagnait dans ses démarches. […]. Bon bien, elle reste-tu? Elle se sépare? Si 
elle se sépare, toute la question-là : elle se loue-tu un logement? Au niveau des 
revenus… Fait qu’il y avait tout cet accueil-là au niveau pratique, puis à travers ça on 
essayait de l’appuyer dans ces décisions puis de l’écouter moi je pense : de l’écouter. 
(Pionnière 4) 
Ces interventions, si minimales soient-elles, visent simultanément à assurer la dignité des 
femmes, mais également leur sécurité. Ceci dit, la dignité se présente à travers trois thèmes 
dans les discours des pionnières et des vétérantes sur leurs pratiques passées. Les prochaines 
sections mettront en lumière l’évolution des pratiques en lien avec cette même valeur.  
4. Évolution des pratiques axées sur la dignité 
L’accueil, l’écoute et le soutien constituent des stratégies ayant traversé l’histoire des 
pratiques, mais qui se sont toutefois raffinés au fil des années par des interventions plus 
poussées, s’appuyant d’outils et d’écrits féministes. Une panoplie de services est maintenant 
offerte en maison d’hébergement, incluant les interventions téléphoniques, les interventions 
informelles, les suivis individuels, les interventions auprès des enfants et mères-enfants, les 
services externes, des volets prévention et de sensibilisation dans différents milieux, ainsi que 
des services de deuxième étape dans certaines maisons (Chayer & Smith, 2012). Ces 
ressources demeurent des endroits favorisant le bien-être des femmes tout au long de leur 
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séjour, en favorisant leur dignité, leur intégrité et leur liberté (Fédération, 1997; 1998; 
Regroupement, 2005c).  
4.1. Les maisons d’hébergement comme endroit favorisant la dignité des femmes 
Perçues et décrites par les participantes comme des endroits propices au développement de 
liens de proximité avec les femmes, les maisons d’hébergement se distinguent ainsi de 
plusieurs autres ressources féministes. Ces liens, qui se créeraient aisément dans un contexte 
de vécu partagé, permettent d’accompagner les femmes à tout moment du jour et de la nuit, 
tant dans leurs réussites que dans leurs moments plus difficiles. Dans un contexte où l’on 
aurait tendance à davantage axer l’intervention sur l’avancement des démarches des femmes 
ou sur leurs difficultés (toxicomanie et santé mentale), certaines participantes soulignent 
l’importance de maintenir un intérêt pour celles avec qui elles travaillent. Le fait de se 
retrouver à proximité des femmes en leur offrant la possibilité d’obtenir du soutien en tout 
temps constitue la richesse du travail en maison d’hébergement et favorise la dignité des 
femmes, tel que perceptible dans les deux extraits suivants : 
Avec la proximité qu’on a, moi j’ai toujours trouvé que c’était un atout incroyable. On 
rencontre pas la personne seulement quelques heures; on la voit toute la journée puis on 
a des occasions de lui faire reconnaître toutes ses forces, dans des petits gestes anodins, 
mais qui pour elle sont d’une importance capitale. (Vétérante 7) 
T’sais la femme qui arrive avec une mauvaise nouvelle, qui arrive en pleurs de chez 
l’avocat ou peu importe, t’as ramasse là. C’est pas le temps de dire : « Non, non, je 
travaille dans mes affaires. Tu peux-tu attendre une heure? » En maison d’hébergement, 
c’est là. […] Puis c’est là toute la richesse du travail en maison d’hébergement. 
(Intervenante 13) 
Compte tenu du sentiment de honte qui peut envahir les femmes quant à la violence vécue ou 
lors d’une tentative de retour au conjoint qui déroule difficilement, il est impératif d’axer sur 
la décupabilisation des femmes, dans un contexte où elles doutent fréquemment d’elles 
mêmes. Des participantes ont souligné l’importance qu’elles accordent au dialogue misant sur 
les possibilités qui s’offrent à ces dernières, ainsi que leurs choix dans les circonstances, mais 
surtout, qu’il est possible de se reprendre lorsque les évènements ne se déroulent pas comme 
elles l’auraient espéré : 
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Puis ça pour moi je veux leur donner un message à ces femmes-là : « Ouais, ça pas bien 
été, t’es retournée, t’as essayé, t’aurais eu un doute sinon puis t’aurais été malheureuse. 
Mais là ton doute t’es allé le vérifier, puis si ça pas marché, mais tant mieux que tu peux 
revenir encore puis continuer ton cheminement. » Ça aussi c’est important de donner ça 
comme message que la porte est toujours ouverte. (Intervenante 21) 
Le processus de déculpabilisation s’est actualisé au Regroupement par la mise sur pied du 
programme « Horrore » au cours des années 1990, une formation en dévictimisation et en 
reprise du pouvoir individuelle et collective des femmes (Prud’homme, 2010). Cette 
formation, encore utilisée dans certaines maisons d’hébergement aujourd’hui malgré les 
transformations qu’elle a connu, vise entre autres à réduire le sentiment de honte et de 
culpabilité face à la violence conjugale. Elle permet aussi de porter un regard historique sur la 
socialisation victimisante des femmes et son ancrage dans le patriarcat. Cette pratique facilite 
le processus de déculpabilisation et permet aux femmes de reprendre leur pouvoir 
individuellement et collectivement, leur dignité se voulant sous-jacente à ses pratiques. 
La valorisation constitue une autre stratégie nommée par certaines participantes pour favoriser 
la dignité des femmes en maison d’hébergement. Des répondantes ont souligné que dès 
l’accueil, elles entâment un dialogue avec les femmes sur leur force et le courage face à la 
décision de quitter le conjoint, considérant toutes les difficultés associées à la rupture en 
contexte de violence conjugale. Le séjour constitue ainsi un moment où les femmes peuvent 
reprendre confiance en elles et les intervenantes font partie intégrante de ce processus. Pour ce 
faire, certaines ont recours aux techniques d’impact, afin d’amener les femmes à prendre 
conscience de leurs forces, de leurs talents et de leurs capacités qui ont été démolies par le 
contrôle de l’agresseur. De manière plus générale, d’offrir aux femmes des moments de 
bonheur et de plaisir tout au long de leur séjour constitue une stratégie fort importante pour 
qu’elles puissent éventuellement retrouver leur dignité : 
Aussi, on reçoit des femmes [qui] se surprennent qu’on se soucie tant d’eux autres. […] 
Fait que leur donner des petits plaisirs, des petits bonheurs, ça c’est un autre objectif 
aussi bien important. (Vétérante 4) 
Fait que c’est vraiment de… t’sais juste donner des petites pistes puis un peu comme 
rallumer l’étincelle : « t’as de la valeur, t’es importante ». C’est un peu ça qu’on veut. 
On veut rallumer ça. Ça a souvent été éteint par la violence conjugale. (Intervenante 8) 
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La valorisation permet aux femmes de développer une meilleure estime d’elles-mêmes, un 
objectif qui se travaillerait surtout en intervention de groupe. L’estime de soi constitue le 
thème de plusieurs cafés-rencontres et interventions de groupe, tel que nommé par les 
participantes. En effet, au contact d’autres femmes et par des activités où elles ont 
l’opportunité de mettre en valeur leurs talents, elles sont à même de progressivement rebâtir 
leur confiance en elle pendant le séjour. Tel qu’illustré dans la citation suivante, les soupers 
collectifs constituent un excellent moyen de renforcer l’estime des femmes et de les valoriser : 
Puis c’est renforcer l’estime de soi de la femme qui cuisine aussi. Ça se voit… parce que 
nous on colle les tables après puis on mange toutes ensemble puis la femme peut aussi 
parler; y’a des questions « Comment t’as fait ça? C’est très bon vraiment… » Donc la 
femme se sent valorisée – la femme qui a cuisiné. (Intervenante 24) 
De manière plus globale, les intervenantes doivent faire preuve d’une capacité à remettre en 
question leurs interventions et le fonctionnement de leur ressource pour s’assurer qu’ils ne 
sont pas trop coercitifs et qu’ils répondent aux besoins des femmes. La capacité d’adaptation 
démontre une ouverture aux désirs des femmes, pour qu’elles se retrouvent à travers ce qui 
leur est présenté : 
Puis souvent, nous on s’est adaptées en fonction des commentaires qu’on nous avait 
faits. T’sais, des groupes, certains groupes nous font des commentaires fait qu’un 
moment donné on les prend, on réfléchit tout le monde là-dessus puis on dit : oui, c’est 
vrai. Y’ont raison. […] Fait que là des fois on part vraiment d’elles là-dessus. C’est 
important de se repositionner, de se requestionner. (Intervenante 10) 
En somme, la dignité des femmes semble aussi importante aujourd’hui qu’il y a 40 ans, tant au 
regard de leurs besoins, de leurs désirs et de leur potentiel. Cependant, l’humiliation qu’elles 
peuvent subir au sein du domaine médical semble revenir en force selon certaines 
participantes. 
4.2. Un discours médical qui revient en force 
L’analyse des entretiens révèle que la dignité des femmes serait entravée par un discours 
médical qui effectue un retour en force, tel que le constatent les participantes qui travaillent en 
maison d’hébergement depuis plusieurs années. Il est clair que les femmes ayant un diagnostic 
de problème de santé mentale en maison d’hébergement constituent la règle plutôt que 
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l’exception; un important pourcentage aurait reçu un ou plusieurs diagnostics. Par le fait 
même, elles sont de plus en plus médicamentées, les intervenantes estimant un nombre variant 
entre 60% et 100% des femmes hébergées qui posséderaient des médicaments à leur arrivée en 
maison d’hébergement. Ce chiffre peut augmenter au cours du séjour, surtout si les femmes 
ressentent des difficultés au niveau de leur humeur ou du sommeil dans le contexte post-
séparation. Les deux participantes suivantes font remarquer que les femmes qu’elles hébergent 
sont « hyper médicamentées » : 
Des femmes hyper médicamentées… Heille, ça arrive avec des boîtes de chaussure de 
médicament. (Intervenante 1) 
Nous autres on a des femmes hyper médicamentées […]. C’est incroyable, mais tu te 
dis : des anxiolytiques, des antidépresseurs, des Benzos… Y’ont des cocktails. 
(Vétérante 4) 
S’il est établi que les femmes victimes de violence conjugale sont plus à risque de souffrir de 
problèmes de santé mentale et physique, et ce, à l’échelle internationale (Ellsberg, Jansen, 
Heise, Watts & Garcia-Moreno, 2008), peu d’études ont cherché à établir cette prévalence 
dans les maisons d’hébergement. Une étude comparative menée aux États-Unis entre un 
échantillon de femmes en maison d’hébergement (n=74) et le National Health Interview 
Survey de 1995 indique que les femmes victimes de violence conjugale en maison 
d’hébergement vivent significativement plus de difficultés associées à la santé mentale 
comparativement à la population générale; cette différence est particulièrement marquée pour 
la tristesse et l’anxiété (77% comparativement à 6.1%) et la dépression majeure au cours des 
12 derniers mois (51.4% comparativement à 2.4%) (Helfrich, Fujiura & Rutkowski-Kmitta, 
2008). Une telle comparaison n’est pas disponible pour le Québec, mais à la lumière de ce qui 
est avancé par les participantes de la présente étude, cette tendance n’est possiblement pas 
singulière aux américaines. 
Si certaines estiment que ce phénomène est récent, d’autres croient plutôt qu’il s’agit d’une 
réalité qui a traversé l’histoire des pratiques en maison d’hébergement. Certes, aucune 
tendance claire ne peut être tirée des entretiens, même si les propos des participantes laissent 
entrevoir que la majorité des femmes victimes de violence conjugale en maison 
d’hébergement a reçu diagnostic de santé mentale pour lequel elles prennent une médication. 
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Les intervenantes disposants de plusieurs années de pratiques observent des tendances quant 
aux diagnostics et aux médicaments prescrits aux femmes. À titre d’exemple, alors que les 
femmes étaient autrefois diagnostiquées avec un problème de dépression, plusieurs 
dévoileraient aujourd’hui un trouble de personnalité limite. Tel que le note cette vétérante, ce 
sont aussi les médicaments qui changent : 
La sorte de médication change! Un moment donné y’a eu la mode du Prozac. Là on est 
rendues sur la mode : […] anxiolytique, antidépresseur, médicaments pour dormir… 
(Vétérante 4)  
Cette tendance à « médicaliser » la souffrance des femmes se transpose également chez les 
enfants et ce, depuis quelques années selon cette intervenante : 
Puis là, y’a la vague des TDA, TDAH, que sont tous étiquetés comme ça, puis sont tous 
médicamentés. […] au lieu tout de suite d’étiqueter l’enfant puis de le médicamenter, 
allez donc voir ce qui se passe dans la famille. Puis après ça au pire ça se peut que 
l’enfant soit comme ça puis qu’y aille besoin de soins, mais ça… je pense finalement que 
je trouve ça dur. (Intervenante 4) 
Dans ce contexte, un nombre de maisons d’hébergement a développé des pratiques de gestion 
des médicaments des femmes. Certaines exigent que les femmes dévoilent leur diagnostic et la 
médication associée au moment de la demande de séjour. D’autres vont vérifier avec la 
pharmacie pour s’assurer que la posologie est respectée par les femmes. Cette pratique est 
reflétée dans les propos suivants : 
Si on n’est pas certaine, on appelle juste pour vérifier. Parce que nous dans nos critères, 
on demande aux intervenantes que les femmes qui prennent leurs médicaments, nous on 
les gardes sous-clé dans notre bureau […]. Fait que quand c’est pas clair pour nous, 
bien on vérifie […]; on veut qu’un professionnel soit capable de nous dire que c’est 
correct pour madame. (Intervenante 10) 
D’autres résistent à ce discours. Il semble important de rappeler que les maisons 
d’hébergement se sont développées en opposition au discours médical et psychiatrique qui 
humilie les femmes et les blâme pour leur souffrance et que les intervenantes ont un rôle de 
défense de droits des femmes dans ce contexte en : « sensibilis[an]nt leurs milieux respectifs à 
la nécessité de dépister les femmes victimes de violence conjugale qui sont souvent “traitées” 
pour dépression, troubles psychosomatiques et qu’on entretient avec des “pilules” plutôt que 
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d’accepter de voir la situation telle qu’elle est et de les écouter » (Lacombe, 1990, p.100). À 
l’analyse des entretiens, il est possible de dégager une tendance intéressante, à savoir que plus 
les intervenantes sont cohérentes dans leur analyse féministe, plus elles ont tendance à 
questionner ces discours, voire à leur résister. Au moment des entretiens, une intervenante a 
pris conscience du fait que les diagnostics sont davantage acceptés que questionnés ou 
contestés, comparativement à avant : 
Parce que ce qui a changé, c’est que avant on dénonçait ça. On disait aux femmes : 
«Vous avez le droit de dire au médecin : “Regarde, voici c’que j’vis pis toute ça”». Fait 
qu’on travaillait beaucoup, beaucoup, beaucoup sur… pas qu’y arrête la médication, 
mais qu’ils confrontent le médecin sur les médicaments que le médecin lui fait prendre : 
« Pourquoi tu m’donnes ça? Dis-moi pourquoi tu m’donnes ça! » Ben, mais, maintenant 
ça fait partie de la vie. (Intervenante 1) 
Cette tendance à adhérer au discours médical, voire à le perpétuer, est attribuée par certaines 
comme directement en lien avec la venue des supervisions cliniques en maison 
d’hébergement, alors que des équipes embauchent des psychologues pour les guider dans leurs 
interventions auprès des femmes. D’autres blâment l’influence de la psychologie dans le 
domaine de l’intervention sociale. Les stagiaires avec des formations en psychologie auraient 
particulièrement tendance à analyser les difficultés des femmes et des enfants sous l’angle de 
la santé mentale. D’autres estiment que les travailleuses sociales ne sont plus formées à 
l’intervention individuelle et souhaitent plutôt s’investir dans l’intervention « clinique ». Ces 
constats sont illustrés dans les propos suivants : 
Je trouve que les jeunes dans les formations sont plus formées à… on dirait qu’elles ont 
plus l’attitude de travailler en CLSC. […] dès fois elles disent : « Je fais du clinique ». 
[…]. Juste le fait de dire « clinique » : on est dans la psychologie par-dessus-là tête. 
(Vétérante 1) 
Mais dans les maisons maintenant, c’est de la supervision. Je trouve que l’aspect 
clinique a pris beaucoup de place, ce qui était pas le cas avant. (Vétérante 3) 
Dans ces circonstances, les participantes suivantes rapportent comment, chacune de leur côté, 
elles ont dû ramener à leur équipe l’importance de préserver la dignité des femmes, d’une part 
en maintenant leur droit à la vie privée et, d’autre part, en évitant de les « psychologiser » : 
Moi je dis aux filles : « Arrêtez de vous demander qu’est-ce qui prennent, c’est pas de 
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vos affaires ». Non, moi je suis hébergée. J’ai une mauvaise passe dans la vie. Je prends 
des anti-ci puis des anti-ça, j’ai pas envie que personne le sache. (Vétérante 3) 
À un moment donné j’ai juste dit aux filles : « Moi les diagnostics les filles là, j’suis 
écoeurée…. Arrêter de diagnostiquer les femmes. La femme est en situation de crise, elle 
peut être dépressive, le lendemain elle euphorique, elle tombe dans un creux. Elle est 
pas bipolaire là, merde! » (Intervenante 1) 
Afin de contrer ce discours et de minimiser les impacts sur les femmes victimes, une maison 
d’hébergement a développé un partenariat avec une faculté de médecine, afin de sensibiliser 
les jeunes médecins à la dynamique de violence conjugale et aux bonnes pratiques dans le 
domaine. Ceci semble porter fruit considérant que des femmes hébergées ont rapporté aux 
intervenantes que c’est leur médecin qui leur a présenté les services de la maison. Cette façon 
de faire permet donc aux médecins de pousser davantage leur évaluation et d’éviter de 
diagnostiquer trop rapidement sans comprendre le contexte qui amène les femmes à consulter. 
Plus encore, cette maison d’hébergement se fait un devoir de sensibiliser les médecins à 
l’importance de rencontrer les femmes sans la présence du conjoint advenant tout soupçon de 
violence conjugale : 
Donc ils viennent dans nos maisons un peu pour comprendre qu’est-ce qui peuvent faire 
pour un peu mieux cibler la problématique de la femme qui se présente. Dont exemple, 
y’a encore – y’en a moins – mais y’a encore des médecins qui acceptaient de voir 
madame avec monsieur dans le bureau. […]. Fait que là, la femme elle a les deux bras 
liés parce qu’elle dira certainement pas ce qu’elle vit chez eux. Bien là, on dit la 
moindre des choses, n’acceptez jamais de rencontrer le couple ensemble. Fait que là, ça 
au moins ça se fait plus! (Vétérante 4) 
En somme, l’influence du discours médical, perceptible par la « surmédication » et la 
« surmédicalisation » des femmes victimes de violence conjugale est telle, que l’Alliance s’est 
penchée sur ce phénomène lors d’un colloque en 2006. Malgré ceci, l’analyse des entretiens 
laisse présager que ce discours est davantage accueilli que contesté en maison d’hébergement 
actuellement. 
Conclusion 
Les premières intervenantes en maison d’hébergement ont souhaité offrir aux femmes un 
milieu alternatif, convivial, chaleureux, familial et intime, dans lequel les femmes pourraient 
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retrouver leur dignité. Elles ont, du mieux qu’elles pouvaient et avec peu de moyens, accueilli, 
écouté et soutenu les femmes qui se présentaient dans leurs ressources, en favorisant leur 
reprise de pouvoir. Tel que l’affirme Madeleine Lacombe (1990), c’est par l’alliance avec les 
femmes que les pionnières du mouvement ont cherché « à découvrir ce que nous sommes, tant 
dans nos forces que dans nos malaises, pour que chacune reprenne confiance en elle, retrouve 
sa dignité et regagne du pouvoir sur sa vie, une confiance, une dignité et un pouvoir qui lui ont 
été volés » (p.86, mes italiques). Parallèlement, elles ont lutté pour faire reconnaître que la 
violence conjugale ne constitue pas un problème intrinsèque aux femmes et que ces dernières 
ne sont pas « folles », « hystériques » ou « paranoïaques » et que leurs difficultés constituent 
des conséquences de la violence conjugale (Regroupement, 1994b).  
Or, la victimisation des femmes demeure encore comprise par certains professionnels, incluant 
des intervenantes en maison d’hébergement, comme un problème de santé mentale ou de 
personnalité, la dépendance affective constitue un excellent exemple contemporain 
(Prud’homme, 2011).  Si les conséquences de la violence conjugale sur les femmes victimes et 
même sur les enfants sont comprises à l’aune d’un paradigme médical, on peut en dire autant 
pour les comportements violents des agresseurs, légitimés par certains, occultés par d’autres 
(Romito, 2006). Cette vision ne permet pas de contester la violence masculine et de la 
comprendre sous le prisme de la régulation sociale des femmes, telle que conceptualisée par 
les féministes de la seconde vague (Descarries, 1998). Plus encore, au cours des dernières 
années, les antiféministes ont alimenté le discours de la détresse masculine. À juste titre, en 
2012, le comité d’experts sur les homicides intrafamiliaux, avec à sa tête un chercheur 
spécialisé en condition masculine, a remis au ministre de la Santé et des Services sociaux et au 
ministre responsable des aînés son rapport (Tremblay et al., 2012), dans lequel on y fait état de 
la détresse des hommes qui tuent leur conjointe. Il n’est pas étonnant qu’au cœur d’une telle 
rhétorique qui positionne les hommes comme souffrants, les femmes sont elles aussi 
malencontreusement perçues comme « malades » plutôt que comme victimes d’actes 
intentionnées visant à les contrôler.  
Le retour en force de ce discours peut également être associé à un phénomène plus large où la 
psychologisation des problèmes sociaux a trouvé écho dans le domaine du social (Lapierre, 
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Moreau & Larose-Hébert, 2011). Dans ces circonstances, les maisons d’hébergement ne sont 
pas perméables aux discours ambiants, surtout s’ils sont intégrés dans les cursus collégiaux et 
universitaires dans les disciplines de relation d’aide, ainsi que dans les supervisions cliniques 
animées par des psychologues. Cette pratique est d’ailleurs questionnable, sous réserve que 
ces derniers s’appuient de solides fondements théoriques féministes dans leur analyse de la 
situation des femmes hébergées. Somme toute, certaines participantes semblent fort critiques 
de ces pratiques et de la prévalence du discours sur la santé mentale des femmes victimes de 
violence conjugale, accepté, voire perpétué en maison d’hébergement. La dignité des femmes 
se trouve sans aucun doute affectée par ces représentations individualisées et psychologisantes 
de la violence conjugale. 
CHAPITRE 7 
AUTODÉTERMINATION 
 
Il y a des fleurs qui poussent dans le désert aussi, donc faut jamais désespérer. 
Introduction 
Ce chapitre porte sur les pratiques associées à l’autodétermination, qui se veut une valeur 
sous-jacente à des interventions misant sur le développement de l’indépendance, de 
l’autonomie, de la créativité et de la liberté des femmes. Les pionnières et les vétérantes ont 
ainsi développé des stratégies s’articulant autour de cette valeur qui s’actualisent à travers trois 
thèmes dans leurs discours : le développement de ressources par et pour les femmes, 
l’embauche de personnel féminin et le climat de liberté en maison d’hébergement. Par la suite 
et à partir de la section 4, les données collectées auprès de l’ensemble des participantes 
permettront de cibler l’évolution que ces pratiques ont connue, s’appuyant des thèmes 
suivants: les règlements en maison d’hébergement, la place des hommes au sein de ces 
ressources, ainsi que la question de l’autonomie et de la reprise du pouvoir. 
1. Développer des ressources par et pour les femmes 
Tel que mentionné au chapitre 3, les maisons d’hébergement s’inspirant de l’analyse féministe 
ont graduellement substitué les maisons d’hébergement à orientation religieuse ou humaniste 
dans la province à la fin des années 1970. Les informations contenues dans les prochaines 
sections s’appuient sur des données qui révèlent que la très grande majorité des pionnières ont 
ressenti le besoin d’offrir des ressources par et pour les femmes, s’appuyant d’une analyse 
féministe de la violence conjugale qui leur permettait de poser un regard critique sur le 
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phénomène contre lequel elles luttaient tout en leur conférant une liberté dans leur manière de 
fonctionner. Ceci les distingue nettement des maisons d’hébergement sans agenda politique 
dont les énergies étaient ciblées sur la souffrance des femmes sur une base individuelle; pour 
plusieurs pionnières rencontrées, ces ressources ne visaient pas l’émancipation collective des 
femmes.  
Afin de fournir des endroits où les femmes peuvent se retrouver entre elles, se reconstruire à 
l’abri des rapports de domination entretenus par les hommes et développer leur potentiel, les 
pionnières ont développé des ressources par et pour les femmes. Dépendamment de leur 
propre compréhension du féminisme, la notion du par et pour peut varier dans leurs propos, 
notamment en ce qui a trait à la place accordée aux hommes dans leurs ressources (voir la 
prochaine section pour plus de détails sur cet enjeu). De manière non-équivoque, elles 
saisissent l’opportunité d’autogestion qu’elles empruntent du modèle britannique développé 
par Erin Pizzey au Royaume-Uni, tel que décrit au premier chapitre : 
Le Conseil d’administration était constitué de féministes qui voulaient une maison sous 
l’esprit d’Erin Pizzey : qui développe une approche que la maison est aux femmes, 
qu’on leur offre un lieu où elles peuvent se soustraire à la violence avec leurs enfants. 
(Pionnière 2) 
Et c’est un peu le même modèle que les Anglaises qui ont loué des maisons puis qui ont 
donné accès à des femmes qui étaient là, qui étaient dans une vie communautaire. 
(Pionnière 6) 
Les intervenantes doivent ainsi faire preuve d’une importante capacité d’adaptation et de 
créativité devant les tâches à accomplir, dont certaines sont traditionnellement associées aux 
hommes. Dans ce contexte, elles interviennent auprès des femmes, mais peuvent aussi 
s’occuper des travaux nécessaires au maintien et au bon fonctionnement de la maison. Tel que 
le décrit cette vétérante, la polyvalence constituait un atout indispensable devant la multitude 
et la variété de tâches à accomplir pour maintenir leur autonomie : 
On faisait aussi de la peinture, on faisait aussi les réparations… Une de mes premières 
choses que j’ai fait après être engagée c’est de peinturer la salle à manger! […]. C’était 
très polyvalent. (Vétérante 5) 
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Ces ressources par et pour les femmes laissent présager que les intervenantes peuvent, elles 
aussi, bénéficier des possibilités que leur offraient ces milieux. 
2. Favoriser l’embauche de personnel féminin 
Toujours dans l’optique de promouvoir l’autodétermination des femmes et de manière 
cohérente avec la notion du par et pour, les pionnières ont favorisé l’embauche de personnel 
féminin en maison d’hébergement. Sans nier les inégalités pouvant opérer entre les femmes, 
cette non-mixité constitue une stratégie permettant aux femmes de se retrouver entre elles pour 
apprendre à se faire confiance, à l’abri des rapports de pouvoir hommes-femmes. Ce faisant, 
les maisons se veulent des milieux propices à un climat de liberté où les femmes peuvent se 
reconstruire sans se préoccuper de plaire ou de faire plaisir aux hommes. Suivant cette 
logique, la présence d’hommes peut constituer une entrave à la reprise du pouvoir des 
femmes : 
Au départ, on voulait essentiellement du personnel féminin. Ça, c’était clair. D’abord 
parce qu’on voulait renforcer la confiance en elle de ces femmes-là. (Pionnière 3) 
Ça peut-être dérangeant pour les femmes hébergées de se retrouver avec un homme 
dans l’environnement qui est leur maison temporairement. (Vétérante 2) 
Donc, oui qu'à la base qu'il y ait des espèces de cocons où tu peux te construire, où tu 
peux apprendre à t'exprimer, puis après t’essayer en dehors de ça. (Pionnière 1) 
Si la présence d’un homme dans un milieu majoritairement féminin peut nuire au 
développement du potentiel des femmes hébergées, cette prémisse tient également pour les 
intervenantes. Dans un contexte où les prises de position des hommes sont davantage écoutées 
et prises au sérieux, celles qui ont accepté de collaborer avec un ou des hommes au sein de ces 
ressources peuvent avoir trouvé l’expérience pénible. La vétérante suivante considère que la 
présence d’un homme au sein du conseil d’administration a constitué une expérience plutôt 
frustrante, considérant la crédibilité qu’on lui conférait comparativement aux femmes. Dans 
cette optique, les hommes peuvent reproduire le patriarcat au sein d’instances féministes et 
nuire à l’autodétermination des femmes et des intervenantes : 
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C’était différent : quand monsieur parlait, c’était comme, ça créait… Ah, c’était 
particulier. Il avait vraiment une crédibilité que les autres avaient pas. Fait que ça 
créait pas vraiment de débats quand lui parlait, c’était lui qui avait raison. […]. Puis 
c’était un homme : c’est le pouvoir de l’homme. (Vétérante 3) 
Plus encore, en exposant les enfants à des femmes en mesure de réaliser différentes tâches 
sans recourir au soutien d’hommes, les milieux favorisant les femmes offriraient des modèles 
différents et positifs à ces derniers tout en facilitant la déconstruction de certains stéréotypes 
de genre. À cet égard, cette vétérante explique que des modèles de femmes indépendantes sont 
particulièrement intéressants pour les jeunes filles, qui, en l’espace d’un court séjour, sont à 
même de réaliser que les femmes accomplissent plusieurs tâches et entretiennent la maison par 
elles-mêmes. Elle se remémore une jeune fille hébergée qu’elle a revue plusieurs années plus 
tard et qui s’estimait « chanceuse » d’avoir côtoyé ces femmes : 
Elle dit : « Nous autres on le sait que des femmes c’est capable de travailler ». […] 
Nous autres on n’avait pas besoin d’hommes pour savoir arranger les rideaux puis 
organiser la maison : c’était nous autres qui le faisait. Mais elle, elle était là puis elle 
travaillait avec nous autres. Fait qu’elle trouve qu’elle a été chanceuse. (Vétérante 6) 
Il est possible d’émettre le constat que ces lieux par et pour les femmes s’inscrivaient à contre-
courant de l’idéologie dominante, qui encourageait plutôt la soumission et la dépendance des 
femmes (Corbeil et al., 1983). Toutefois, si cette vision demeure majoritaire dans le discours 
des pionnières et des vétérantes, il n’en reste pas moins que certaines d’entre elles ne partagent 
pas cette perception du rapport aux hommes. Malgré que cette tendance soit minoritaire, deux 
pionnières sont d’avis qu’il est possible pour les femmes de se reconstruire tout en créant des 
liens avec des hommes. Pour ces dernières, les maisons d’hébergement ne devraient pas faire 
exception à ces dynamiques en tentant de les protéger à tout prix. Elles soulèvent aussi que, 
comme la majorité des hommes ne sont pas violents, des contacts avec des figures masculines 
favoriseraient plutôt un processus de reprise de confiance envers les hommes alors que 
l’inverse envoie plutôt un message négatif : 
Pour moi on vit en société. Un instant. Y’a des hommes partout puis souvent il y avait 
des enfants qui étaient hébergés puis ils avaient des petits gars. C’est quel message que 
tu donnes quand tu donnes ce message-là? (Pionnière 5) 
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Parce que ces femmes-là pouvaient pas vivre sans hommes : elles retournaient dans le 
milieu. Puis il fallait qu’elles reprennent confiance aux hommes. Que tous les hommes 
étaient pas tous pareils. (Pionnière 7) 
Ces différences de perception sur la place des hommes en maison d’hébergement et 
l’influence positive ou négative de leur présence constituent des enjeux perceptibles à travers 
l’histoire des pratiques; ceci sera approfondi dans la section portant sur l’évolution de 
l’autodétermination, ici-bas. Néanmoins, il semble impératif de souligner que, pour la majorité 
des pionnières et des vétérantes, l’autodétermination s’actualisait par l’entremise d’un milieu 
par et pour les femmes à l’abri des rapports de domination instaurés par les hommes et, pour 
plusieurs d’entre elles, cette logique tient toujours.  
3. Favoriser un climat de liberté en maison d’hébergement 
Toujours dans l’objectif de contrer les rapports de domination, des pionnières et des vétérantes 
ont discuté du climat de liberté qu’elles souhaitaient offrir aux femmes afin qu’elles puissent 
reprendre du pouvoir sur leur vie, sans entrave à cette indépendance nouvellement acquise. 
Une des répondantes stipule d’ailleurs que, dans leur maison, ce sont les femmes qui 
déterminaient les règles, ce qui s’inscrit, selon elle, dans une approche très « centrée sur les 
femmes » : 
La maison est aux femmes. […] c’est pas à nous autres la maison, c’est aux femmes. 
C’était vraiment ça le concept de base. Et c’est un peu elles qui déterminaient les règles, 
en fonction de leurs besoins. Très centrée sur les femmes cette approche-là. (Pionnière 
2) 
Cette logique nécessite ainsi peu de règles en maison d’hébergement, selon les trois 
participantes suivantes : 
On était beaucoup plus près des femmes. On n’avait pas de règles. (Vétérante 3) 
Y'avait pas autant de règles que ça dans les débuts; c'était vraiment plus convivial. 
(Pionnière 1) 
Il y avait moins de règlements. […]. Puis on traitait des situations une par une, tu sais. 
(Vétérante 5) 
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À cet égard, la pionnière suivante relate les réflexions qu’elle et son équipe ont entreprises sur 
les règlements et leur efficacité. Empreinte d’un désir de ne pas limiter l’indépendance et 
l’autonomie des femmes pendant leur séjour, un minimum de règlements fut considéré comme 
ligne de conduite adoptée par l’équipe. Dans cet extrait, elle reconnaît que de toute manière, 
les règlements sont généralement inefficaces, en plus d’enlever une certaine liberté à toutes : 
On avait eu ce débat-là. Parce que mettons il y en a une qui défonce. Puis là, là tout le 
monde est sans connaissance, ça a pas de bon sens… Là on s’est dit : « On se fait tu un 
règlement : pas le droit de faire ça? ». Mais le règlement, c’est toutes les femmes qui le 
vivent : celles qui l’ont pas défoncé, comme celle qui l’a défoncé. Puis de toute façon, 
celle qui l’a défoncé, elle va le défoncer. C’est pas ta feuille de papier qui va l’arrêter. 
[…]. Mais le règlement vient un peu comme enlever de l’air à tout le monde. (Pionnière 
4)  
Chez celles qui ont tenu à réglementer davantage le quotidien des maisons d’hébergement, la 
question de liberté s’est posée lorsque des incohérences se sont fait ressentir au sein de leur 
équipe, dues à la rigidité des règlements. Tel est le cas de cette pionnière qui soutient que dans 
un contexte d’« insécurité » en intervention, « normer » les pratiques se veut une stratégie 
visant à faciliter le travail des intervenantes. Cette façon de faire entraîne cependant des 
conséquences importantes sur la liberté des femmes et, de surcroît, sur leur 
autodétermination : 
Quand on a commencé, on avait des heures d’entrée, des heures de coucher pour les 
femmes. Puis les fins de semaine y’avait l’droit de sortir jusqu’à une heure puis sur 
semaine jusqu’à onze heures parce que si elle va prendre un coup puis elle nous revient 
saoule, on sait pas comment gérer ça. Fait que la meilleure façon quand tu manques 
d’habilités ou que t’as des insécurités, tu normes. (Pionnière 6) 
Il est à noter que ces pratiques peuvent également être mises en relation avec l’égalité et 
comment cette valeur se manifeste (ou non) dans le rapport entre les femmes et les 
intervenantes; ceci sera abordé au prochain chapitre. En somme, l’autodétermination des 
femmes se présente à travers trois thèmes dans les discours des pionnières et des vétérantes sur 
leurs pratiques passées : développer des ressources par et pour les femmes, favoriser 
l’embauche de personnel féminin et favoriser un climat de liberté en maison d’hébergement. 
Les prochaines sections mettront en lumière l’évolution des pratiques en lien avec cette même 
valeur. 
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4. Évolution des pratiques axées sur l’autodétermination 
Les données ne permettent pas de saisir si le climat de liberté en maison d’hébergement auquel 
renvoient les pionnières et les vétérantes qui permettraient aux femmes de se faire davantage 
confiance, de prendre leurs propres décisions et de reprendre le pouvoir sur leur vie demeure 
ancré dans les pratiques. De ce fait, une seule participante a explicitement fait référence à 
l’importance du climat de liberté, soulignant à cet égard que leur maison s’inscrit à contre-
courant des pratiques actuelles. Par exemple, alors que la plupart des intervenantes rencontrées 
dans le cadre de la présente étude disent « jumeler » les femmes ou « attitrer un dossier » à des 
intervenantes spécifiques, cette vétérante affirme qu’elle perçoit une forme de coercition dans 
cette pratique. C’est pourquoi elle et ses collègues refusent d’attitrer des intervenantes aux 
femmes, afin que ces dernières puissent bénéficier de l’opportunité de choisir à qui elles 
veulent parler, et ce, au moment qui leur apparaît opportun : 
Nous autres on a même pas d’intervenantes attitrées aux femmes. Les femmes 
choisissent à qui elles veulent parler. T’sais, un climat de liberté qui à mon avis est 
aussi source d’empowerment. (Vétérante 3) 
Dans le même ordre d’idées, une intervenante qui travaille principalement auprès de femmes 
immigrantes discute du climat de liberté en termes de non-jugement par rapport aux croyances 
et aux valeurs, ainsi qu’aux possibilités d’accomodements. Ce discours fait d’ailleurs écho aux 
maisons d’hébergement comme ressources flexibles, s’adaptant aux besoins des femmes d’ici 
et d’ailleurs (Fédération, 2007a, 2007b; Regroupement, 1986; 1997). Pour elle, le respect et la 
liberté constituent des conditions essentielles au cheminement des femmes : 
Parce qu’être féministe c’est vraiment respecter le rythme de chaque femme, respecter 
ses croyances puis c’est ce qu’on fait. Même si des fois on lui prête un tapis de prière, 
on va acheter des viandes halal pour elles. On a un voile parce qu’elle veut faire ses 
prières voilées. On lui donne ça. C’est pour respecter, pour qu’elle soit à l’aise et non 
pas pour encourager la religion, encourager la soumission, etc. C’est parce qu’on veut 
qu’elle soit bien dans ce qu’elle croit, qu’elle soit respectée. Puis le cheminement vient 
après. (Intervenante 28) 
Hormis ces réflexions, un nombre significatif de participantes a parlé des règlements qui 
régulent les conduites. En effet, si les pionnières et les vétérantes estiment qu’un minimum de 
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règles se voulait une pratique courante dans les débuts, ceci a vraisemblablement changé au fil 
des années. 
4.1. Les règlements en maison d’hébergement : une entrave à l’autodétermination? 
La question des règlements en maison d’hébergement constitue un enjeu qui a traversé 
l’histoire des pratiques et qui ne fait pas l’objet d’un consensus, même chez les participantes 
qui travaillent au sein d’une même maison13. Différentes raisons évoquées par les 
participantes, entre autres les taux d’occupation des maisons d’hébergement et les difficultés 
grandissantes auxquelles sont confrontées les femmes peuvent expliquer, en partie, que les 
maisons sont présentement moins conviviales que dans les débuts et que certains règlements 
leur semblent nécessaires pour assurer un bon fonctionnement et une atmosphère de vivre-
ensemble. Les données révèlent également que la professionnalisation des pratiques amène les 
intervenantes à réguler davantage le mode de fonctionnement des ressources. Au moment des 
entretiens, une seule maison d’hébergement fonctionnait sans code de vie et sans règles depuis 
quelques mois. L’abolition du code de vie attribue à l’équipe une plus grande flexibilité en 
intervention : 
Moi je, ça fait des années que j’disais : « Les filles, y a de la paresse dans l’intervention. 
On est devenues paresseuses dans l’intervention. C’est pour ça qu’on se met des 
règles.» […] S’il y a des règles, t’as pas le choix. T’agis comme ça, t’agis comme ça, 
sinon t’es dehors. (Anonyme) 
La majorité des maisons d’hébergement demandent aux femmes de procéder à la lecture du 
code de vie, d’acquiescer au mode de fonctionnement qu’il sous-tend et de signer une entente 
ou un contrat de séjour au moment de leur accueil. Dans plusieurs maisons, les femmes 
doivent démontrer leur volonté à s’engager dans une démarche de prise en charge, tout en 
acceptant de s’impliquer dans les tâches ménagères et de contribuer à la préparation des repas, 
sans quoi elles sont généralement référées dans une autre ressource; certaines intervenantes 
vérifient la motivation des femmes à participer à ces activités dès l’accueil. Certaines ont 
établi un couvre-feu, ainsi que des règles quant au nombre de découchages possibles par 
                                                          
13
 Considérant que ces enjeux sont fort contentieux et pourraient compromettre l’anonymat des 
participantes, surtout dans l’optique où elles peuvent avoir critiqué les pratiques de leur maison 
d’hébergement, la majorité des citations contenues dans cette section demeureront anonymes. 
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semaine. Une maison exige que les femmes préviennent l’équipe de leurs allez-venues afin de 
savoir si elles sont présentes ou non en maison, pour des raisons de logistique et de sécurité. 
Quelques maisons ont des programmes établis, obligeant les femmes à participer aux activités. 
Ces activités varient, allant d’une rencontre communautaire par semaine à plusieurs activités 
quotidiennes. Tel que l’explique la participante suivante, le programme dans leur maison est 
construit de manière à amener les femmes à reprendre du pouvoir sur leurs habitudes de vie : 
C’est à 9 :00 les tâches. Après ça, il y a le dîner tout le monde ensemble. Ça, c’est 
obligatoire aussi, les femmes doivent être là. Ensuite il y a une activité l’après-midi à 
2 :00 […]. Ensuite il y a le souper qui sont obligées d’être là aussi. […]. Ensuite, il y a 
une activité de soir aussi qui sont obligées d’être là. […] c’est justement pour briser 
l’isolement, pour reprendre le pouvoir sur les habitudes de vie… À 9 :00 elles doivent 
être prêtes à faire leurs tâches. (Anonyme) 
Le fonctionnement des maisons et l’application de règlements pendant le séjour varie 
également. Certaines sont plus rigides quant aux heures de repas et à la participation aux 
tâches ménagères. Tel que perceptible dans les extraits suivants, des heures de repas fixes sont 
désignés comme un facilitateur de la vie en communauté : 
Il y a trois repas par jour qu’on accompagne les femmes : le petit déjeuner jusqu’à 9h, 
puis après le dîner c’est 12h jusqu’à 13h puis le souper c’est 5h30 jusqu’à 6h30. 
(Intervenante 24) 
Le déjeuner, si ça traîne jusqu’à midi, c’est à quelle heure que les gens vont manger, 
vont dîner? À quelle heure ils vont souper? C’est pour ça l’heure fixe raisonnable qu’on 
a. Puis si jamais ce n’est pas respecté, on reprend avec la femme, on demande ce qui se 
passe et tout ça. (Intervenante 29) 
Certaines intervenantes vérifient systématiquement les tâches ménagères et la qualité du 
travail des femmes dans leurs maisons d’hébergement. Les deux intervenantes de deux 
maisons différentes citées ici ont nommé leur malaise devant cette pratique qu’elles 
considèrent infantilisante : 
Ma superviseure me demande de faire la supervision des tâches et d’aller vérifier si la 
tâche a été faite. Moi je suis pas à l’aise dans le sens que je commencerais pas à 
regarder les minous à terre pour savoir si la femme a fait sa tâche. Ça à ce niveau-là je 
suis plus mal à l’aise… quasiment d’infantiliser la femme. (Anomyme) 
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Le plus désagréable je dirais là-dedans c’est, ça vraiment pas été... Là je le fais moins, 
mais je suis encore amenée à vérifier les tâches avant de les signer […]. Puis c’est 
vraiment la partie la plus désagréable. (Anonyme) 
En ce qui a trait à la consommation, certaines maisons se prévalent d’une politique de 
tolérance zéro, alors que d’autres demeurent plus flexibles. Les deux intervenantes suivantes 
reconnaissent que, malgré le fait qu’elles ne tolèrent pas la consommation, si le 
fonctionnement des femmes n’est pas altéré et que ces dernières ne portent pas atteinte au 
climat de la maison, une souplesse s’impose : 
Mais on se dit si elle à l’a pris un verre, ou elle a fumé un joint, tant que ça perturbe pas 
son fonctionnement dans la maison en fait, ça va. (Anonyme) 
Avant, c’était tolérance zéro […]. Asteure […] c’est pas automatiquement référence. 
C’est si on voit que vraiment c’est un problème majeur puis qu’elle dérange le groupe 
puis les autres se sentent pas en sécurité avec elle : elle dérange le groupe, elle va 
cogner aux portes durant la nuit parce qu’elle est trop gelée. Là, par exemple, on va 
peut-être faire quelque chose. (Anonyme) 
Si certaines expriment des malaises quant à ces règles, d’autres estiment qu’elles sont 
nécessaires au bon fonctionnement des maisons d’hébergement, surtout en ce qui a trait à 
l’hygiène, au partage équitable des tâches et vécu quotidien des femmes et des enfants. Pour 
renforcer ces règles, certaines maisons fonctionnent avec un système d’avis (verbal et écrit) et 
de manière générale, trois avis vont mettre fin au séjour d’une femme : 
On a un système d’avis. Là aussi ça peut être infantilisant, mais comme dans toute 
société on est obligé : on peut avoir des avis à notre dossier. Donc ça commence par un 
avis verbal, et puis si ça se répète pour la même chose, par exemple si c’est une femme 
qui n’a pas fait ses tâches une fois, deux fois ça va être un avis verbal. Au troisième, ça 
va devenir un avis écrit. Au troisième avis écrit, pour la même chose, on va lui 
demander de quitter. (Intervenante 32) 
Ces pratiques sont décrites par certaines participantes comme étant coercitives et se situant 
aux antipodes de l’intervention féministe. Devant la rigidité de certaines pratiques, des 
répondantes ont souligné s’être explicitement penchées sur cet enjeu de sorte qu’elles sont 
aujourd’hui beaucoup moins sévères qu’auparavant. Tel que perceptible dans la citation 
suivante, certaines pratiques leur semblaient si répressives qu’elles furent abolies : 
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Le matin avant on cognait à 7 :30 à toutes les portes pour que les femmes se réveillent. 
Il y avait un réveil général. Là on en a plus. (Anonyme) 
Dans le même ordre d’idées, une participante constate que la question des règlements fut 
abordée mainte fois au sein de son équipe de travail et que l’évolution des pratiques en maison 
d’hébergement démontre qu’il faut constamment s’adapter aux nouvelles réalités et 
questionner ses façons de faire : 
Bien comparativement à avant, comme j’te disais, moi j’trouve qu’on a vraiment… 
qu’on s’est adaptées. […]. On a changé plein de fois nos règlements. On fait des 
journées entre équipes de travail : est-ce qu’on revoit nos règles? Pourquoi on avait mis 
cette règle-là? Pourquoi maintenant on voudrait l’enlever? Fait que j’trouve qu’on est 
toujours en questionnement, puis ça fait partie de l’évolution. (Intervenante 10) 
À l’opposé, la participante suivante soulève que l’élaboration de règles « plus rigoureuses » 
fut nécessaire dans leur maison d’hébergement au fil des années, considérant que de plus en 
plus de femmes hébergées présentent des problèmes de toxicomanie et que les intervenantes 
de son équipe vivent des situations difficiles, voire ont subi des comportements violents. Elle 
rapporte cependant des difficultés devant l’application des règlements et le maintien d’une 
rigueur auprès des femmes hébergées, considérant que ces femmes séjournent sur une base 
volontaire. Elles tentent ainsi de repérer des compromis qui permettent d’assurer une qualité 
de vie en maison, tout en laissant aux femmes un climat de liberté. Dans ces circonstances, 
trouver un équilibre entre « être respectées » et « demeurer conviviales » s’avère un défi 
quotidien :  
On a vraiment eu à se tenir comme équipe puis à élaborer d’autres règles de vie un peu 
plus rigoureuses, un peu plus… Puis on trouve ça bien plate. Puis j’ai même consulté 
d’autres directrices de maison qui avaient vécu cette problématique-là de dire : on veut 
rester conviviales, mais on veut continuer à être respectées puis on veut pas devenir trop 
rigoureuses. En tout cas, c’est tout un défi. (Intervenante 15) 
Toutes ces réflexions s’inscrivent dans l’évolution des pratiques en maison d’hébergement et 
de manière plus large, ont une incidence sur l’autodétermination des femmes. Il est possible 
d’émettre le constat que le portrait changeant des femmes en maison d’hébergement a 
influencé la mise en place de cadres plus normatifs au sein desquels sont circonscrites les 
pratiques. Or, les variations importantes d’une maison à l’autre laissent sous-entendre qu’il 
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s’agit davantage des orientations choisies par les directrices et les équipes que d’un besoin 
ressenti dans l’ensemble des maisons. Néanmoins, les données révèlent que les règlements 
constituent un enjeu contentieux qui créé des malaises entre les intervenantes, tout comme la 
place des hommes en maison d’hébergement. 
4.2. La place des hommes dans des ressources par et pour les femmes 
L’enjeu de la place des hommes au sein des maisons d’hébergement a traversé l’histoire des 
pratiques, divisé certaines intervenantes entre elles et créé des tensions entre les maisons 
d’hébergement14. Au dire des pionnières, des vétérantes et des intervenantes disposant de 
plusieurs années de pratique, la place des hommes a toujours été, de près ou de loin, dans la 
mire des discussions en maison d’hébergement ou au sein des regroupements. Cette tension est 
abordée au présent chapitre considérant qu’elle influence grandement les pratiques 
d’intervention orientées vers l’autodétermination. 
Au Regroupement, cet enjeu est consigné dans la charte d’intervention et la position adoptée 
s’est voulue un compromis entre les orientations théoriques et les principes féministes du 
Regroupement et les maisons qui souhaitaient accueillir ou garder des hommes sur leur conseil 
d’administration ou dans leur équipe de travail. Le Regroupement se positionne comme non-
favorable à l’embauche d’hommes pour intervenir en maison d’hébergement. Cependant, un 
maximum d’un homme sur un conseil d’administration est permis, même si cela constitue un 
enjeu de taille au sein des maisons membres : 
Donc, ce qui avait été voté c’est qu’il y avait au maximum un homme sur les conseils 
d’administration de maison parce que le mouvement majoritaire était pas en faveur, 
mais c’est une espèce de solution de compromis. Là, on retourne en discussion sur notre 
base d’unité et un certain nombre de maisons souhaiteraient qu’il ne puisse plus y avoir 
du tout d’hommes sur les conseils d’administration. (Anonyme) 
À la Fédération, l’inclusion d’hommes dans les maisons et le nombre d’hommes pouvant 
siéger sur les conseils d’administration ne sont pas circonscrits dans une charte comme au 
Regroupement; les maisons ont le champs libre à cet égard et sont à même de décider ce qui 
                                                          
14
 Pour les mêmes raisons que celles évoquées dans la section précédente, la majorité des citations 
contenues dans cette section demeureront anonymes. 
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leur convient. Il est cependant attendu que les maisons membres n’embauchent pas d’hommes 
pour intervenir auprès des femmes, même si des partenariats hommes-femmes pour des 
programmes précis qui ciblent les enfants sont autorisés. De plus, une maison ne peut déléguer 
un homme pour représenter l’équipe lors des rencontres de direction de la Fédération. Au 
niveau politique, il est clair que ce sont des femmes qui doivent représenter les maisons 
d’hébergement : 
Mais au niveau politique, au niveau de représentations, ce sont des femmes qui doivent 
représenter les maisons et politiquement on est dans une perspective d’analyse féministe 
donc on est… oui, on veut bien les avoir comme collaborateurs les hommes, mais au 
niveau de la représentation puis du discours politique, bien on est des femmes qui 
travaillons avec des femmes. (Anonyme) 
Ces positions officielles se nuancent toutefois dans les discours des participantes. Plusieurs 
présentent des positions tranchées quant à la place des hommes, d’autres semblent hésitantes 
puisque leurs perspectives divergent avec celles de leur association et quelques-unes se 
situaient en plein cœur d’un processus de réflexion sur la question au moment de l’entretien. 
En général, presque toutes les participantes se disent favorables à l’emploi du personnel 
masculin dans certaines circonstances très précises où la main-d’œuvre féminine se fait rare 
(travaux de construction, plomberie, électricité, etc.). Cependant, c’est lorsqu’on aborde la 
question des hommes en tant qu’administrateur ou qu’intervenant que les perspectives se 
polarisent.  
4.2.1. Des arguments en faveur de l’implication des hommes 
La majorité des participantes qui estime que la présence d’hommes en maison d’hébergement 
peut constituer une plus-value, soutient que ces derniers offrent, de par leur présence, un 
modèle masculin positif pour les enfants (et dans une certaine mesure pour les femmes) 
pouvant même permettre de déconstruire l’image de « l’homme violent ». Par l’entremise 
d’interactions positives, il serait ainsi possible pour les femmes et les enfants de côtoyer des 
hommes pendant leur séjour sans que cela ne pose de défis ou de difficultés. Pour celles ayant 
embauché des hommes à titre de bénévoles ou d’employés ou qui considèrent cette option 
dans un avenir plus ou moins rapproché, le modèle masculin positif pour les enfants constitue 
leur principale motivation. Leurs discours sont ainsi axés sur les jeunes garçons hébergés, qui 
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pourraient bénéficier d’une « belle image » ou qui s’identifient plus facilement à un homme. 
Plus encore, comme la majorité des hommes ne sont pas violents, elles estiment que ces 
derniers ont un rôle à jouer auprès des enfants en leur fournissant un modèle masculin positif, 
c’est-à-dire, non associé à la violence : 
On a demandé uniquement des hommes, des gars. Parce qu’on voulait démontrer aux 
enfants que le rôle masculin, c’est pas uniquement associé à la violence, que c’est 
vraiment un rôle masculin positif. (Anonyme) 
C’était pour aussi donner un modèle positif aux jeunes. Puis des fois c’est comme il 
s’identifie plus facilement à un garçon, t’sais un autre garçon qu’à l’intervenante. 
(Anonyme) 
Cependant, la quasi-majorité des participantes qui appuie la présence d’hommes auprès des 
enfants exprime que ces derniers devraient toutefois maintenir des contacts limités avec les 
femmes hébergées et que leurs tâches devraient s’actualiser principalement auprès des enfants. 
Une seule répondante s’est dite en faveur de la présence d’hommes auprès des femmes en 
maison d’hébergement, puisque ces derniers offrent aux femmes un modèle d’homme 
repectueux et bienveillant par l’entremise d’interraction positives avec les enfants : 
Un gars en train de faire à manger, de changer une couche, c’est une exposition pour 
les femmes aussi là. C’est pas juste une exposition pour les enfants. De voir un gars 
capable de s’asseoir à terre, jouer avec un enfant, y’ont jamais vu ça. Y’ont jamais vu 
un gars bercer un bébé. (Anonyme) 
Dans la même ligne de pensée, des équipes mixtes permettraient d’offrir un modèle 
d’interaction hommes-femmes non stéréotypé, démontrant du même coup ce que constituent 
des relations égalitaires; ceci ferait partie de l’évolution des maisons d’hébergement selon ces 
deux participantes : 
C’est vraiment une mixité en intervention jeunesse que les jeunes voient une dyade 
hommes-femmes qui travaille ensemble dans des rapports égalitaires, qui sont pas 
nécessairement stéréotypés. (Anonyme) 
Ça prend des hommes et des femmes ensemble pour arriver à des rapports égalitaires, 
on s’en sort pas. Et ça fait partie de ma philosophie, mais tu vois déjà dans notre 
pratique, on réfléchit à avoir une animation gars-filles. Donc, on évolue. (Anonyme) 
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Au niveau des équipes de travail, une présence masculine peut amener une dynamique 
intéressante. Considérant que les milieux entre femmes s’avèrent difficiles par moment, la 
mixité favoriseraient un meilleur équilibre au sein des équipes composées uniquement de 
personnel féminin comme le suggèrent les deux participantes suivantes : 
Mais je peux vous dire par exemple qu’y a rien de pire qu’un milieu juste de femmes. Ça 
prendrait un homme dans la gang. (Intervenante 6) 
Je trouve que ça amène un bel équilibre. Je trouve ça l’fun. Je trouve qu’ils sont 
capables d’amener… c’est pas des filles qui vont être radicales dans leur intervention. 
J’aime ça, j’aime l’équilibre que ça apporte. (Intervenante 15) 
De manière plus large, celles qui ont embauché des hommes à titre d’intervenants ou qui ont 
recruté des hommes à titre d’administrateurs discutent de la crédibilité qu’a connue leur 
maison d’hébergement dans la communauté, ainsi que des opportunités de financement et de 
partenariat qui se présentent à elles depuis : 
À partir du moment où on a eu un homme y’a un paquet de préjugés qui est tombé 
envers [Maison d’hébergement], sur notre territoire. On n’est plus des féministes 
menaçantes. On n’est plus des féministes castrantes […]. On n’a pas changé notre 
féminisme du jour au lendemain, mais tout d’un coup, on est parlables. Tout d’un coup 
c’est intéressant ce qu’on fait et ça a augmenté notre autofinancement. […]. On a plus 
de dons.  Puis on a plus d’hommes qui s’impliquent. (Anonyme) 
Pis c’est, c’est un gros avantage : c’est un enquêteur de la Sûreté du Québec. Donc, ça 
facilite beaucoup nos rapports. […]. Il nous a fait venir à de nombreuses reprises pour 
former son équipe. (Anonyme) 
Enfin, certaines participantes soutiennent que les hommes peuvent s’impliquer dans le réseau, 
mais à titre d’alliés. Dans cette optique, les maisons d’hébergement doivent demeurer des 
milieux par et pour les femmes et ceux qui souhaitent se joindre à la cause peuvent appuyer et 
soutenir le travail des intervenantes. Ils ne doivent ni prendre les devants, ni faire d’eux des 
« vedettes ». Celles qui sont favorables ou souhaitent aller de l’avant avec cette implication 
estiment qu’il s’agit d’une évolution des maisons d’hébergement et un gage d’ouverture de 
leur part. Certaines conditions sont cependant soulevées comme étant nécessaires, entre autres, 
le partage de la vision de l’équipe : 
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On se fait souvent demander, y’aimeraient qu’on ait un animateur masculin avec moi, ce 
que je serais très d’accord. Mais là, il faut le trouver puis faut qu’y ait la même vision 
que nous (Intervenante 10) 
Pis lui, il a une lecture féministe, heureusement, de toute façon c’est un critère. Et, si il 
l’aurait pas, ben, on lui dirait au revoir […] mais on a le privilège qu’il soit pro-
féministe. (Intervenante 9) 
Les arguments en faveur de l’implication des hommes suscitent néanmoins des réactions de la 
part de celles qui se positionnent contre cette idée.  
4.2.2. Des arguments contre l’implication des hommes  
Dans une conférence organisée par la Fédération en 1998, Ann Pâquet-Deehy soulignait 
expressément qu’il est impératif d’être une femme pour faire de l’intervention féministe, 
puisque d’une part, les femmes partagent un « vécu commun, de socialisation et/ou 
d’oppression et/ou de discrimination », bref différent du parcours des hommes et, d’autre part, 
le rapport de femme à femme se veut « moins hiérarchique » et donc, plus égalitaire 
(Fédération, 1998). La plupart des participantes partagent cet avis, du fait que les maisons 
d’hébergement demeurent des lieux par et pour les femmes et que dans cette optique, seules 
les femmes devraient y être embauchées à titre d’intervenante ou de gestionnaire : 
On veut pas de gars, ni au C.A., ni dans la maison. C’est clair. C’est pas une place pour 
les gars. Le peu de pouvoir qu’on peut offrir aux femmes pour se pratiquer, c’est les 
maisons bien souvent. […]. C’est que des femmes : par et pour, ça tient encore. 
(Vétérante 3) 
Ici c’est une place privilégiée pour les femmes. C’est de même qu’on voit ça. Puis ça, on 
a toujours vu ça comme ça. (Intervenante 31) 
La présence d’hommes en maison d’hébergement est perçue par d’autres comme étant 
problématique quant à la dynamique changeante, le risque d’installer une compétitivité entre 
les femmes et l’instauration de rapports de séduction : 
Nous dans le moment notre pensée c’est que ça serait un peu problématique surtout au 
niveau du crusage. Comme j’vous dit des femmes, des jeunes y voient un homme dans la 
maison puis « ahhh… » […]. Ça changerait la dynamique on pense. (Vétérante 4) 
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C’est sûr un intervenant homme, tu vas être plus dans un rapport de séduction où toute 
la question de recréer, de reproduire les rapports de domination hommes-femmes. 
(Intervenante 30) 
À cet égard, des participantes se questionnent sur les intentions des hommes qui désirent 
s’impliquer en maison d’hébergement. Comme ces lieux sont considérés par et pour les 
femmes, elles ne saisissent pas les motivations profondes de ceux qui souhaitent s’ingérer dans 
ces espaces : 
Y’ont assez de place ailleurs, pour exercer leur militantisme. […]. Y’ont assez d’autres 
espaces pour prendre parole, on n’a pas besoin de leur laisser place. (Intervenante 31) 
On a toujours eu un homme sur notre C.A. […].  Dernièrement notre président a même 
été un homme. Je sais pas si c’est par défaut ou non, mais c’est quand même 
particulier… […]. Moi je peux dire, je le trouvais bizarre. (Intervenante 19) 
Dans le même sens, la présence d’hommes dans un milieu majoritairement féminin peut 
entraver la confiance des intervenantes, lorsque leurs prises de position sont davantage 
écoutées et prises au sérieux. Pour quelques participantes, la présence d’hommes au sein d’un 
conseil d’administration s’est avérée une expérience plutôt difficile considérant qu’on leur 
conférait une crédibilité dont les femmes ne bénéficiaient pas : 
Ils sont féministes puisqu’ils adhèrent sur le conseil d’administration d’une maison qui 
prône le féminisme, mais on voit qu’ils ont encore un pouvoir patriarcal. (Anonyme) 
En réponse à certaines de ses collègues d’autres maisons qui croient que les hommes peuvent 
plus aisément instaurer leur autorité auprès des enfants, cette intervenante dénonce le caractère 
insultant de cette perspective pour les femmes qui travaillent en maison d’hébergement :  
Puis ça, ça a tellement insulté des filles ici… Parce qu’elles disaient les maisons au 
débat l’année passée ou il y a deux ans au Regroupement : « Bien c’est parce que quand 
c’est le temps de l’autorité, c’est bon que ça soit un gars. » Quelle horreur! Quelle 
horreur! Les femmes sont pas capables? (Vétérante 3) 
Si la place des hommes se veut un thème controversé qui a traversé l’histoire des pratiques, il 
semblerait que dans le contexte actuel, certaines participantes ressentent de la pression de la 
part de ceux et celles qui questionnent de plus en plus la position des maisons d’hébergement 
sur l’embauche des hommes. Dans le dialogue suivant, une participante précise que même si 
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elle s’oppose à cette vision, elle se trouve parfois à court d’arguments pour faire face à ces 
interrogations, tant avec les organismes du milieu qu’avec les jeunes intervenantes qu’elle 
embauche : 
Intervenante 3 : On se fait de plus en plus [questionner] à ce sujet-là : pourquoi on n’a 
pas d’intervenant masculin? […] Je trouve que ça, c’est une question qui m’est souvent 
posée et mes réponses ne conviennent plus. 
Isabelle : D’où viennent ces demandes-là? 
Intervenante 3 : De plusieurs intervenants du milieu, intervenantes aussi puis là j’peux 
peut-être faire un lien avec la jeunesse dans le sens que les jeunes intervenantes nous 
posent souvent la question. […] Mais oui je suis d’accord qu’un modèle masculin positif 
pour un enfant c’est important, mais j’veux dire c’est pas dans notre mission, c’est pas 
notre rôle. 
Finalement, le risque de perte d’emplois féminins constitue un enjeu crucial. Comme très peu 
de milieux de travail favorisent explicitement les femmes, les deux participantes suivantes 
estiment qu’il est impératif de réfléchir à l’aspect économique et au pouvoir conféré aux 
hommes en maison d’hébergement : 
Y’a un risque de perte d’emploi féminin là-dedans. Pi ça c’t’un enjeu économique, mais 
moi je trouve qui est réel. (Anonyme)  
Déjà on choisit un gars, il est payé, il a du pouvoir… Donnez-le aux filles, pourquoi 
pas? (Anonyme) 
Cette opposition à l’implication des hommes se nuance toutefois devant de nouveaux enjeux 
qui complexifient le débat. 
4.2.3. Des réalités changeantes qui complexifient le débat sur la place des 
hommes en maison d’hébergement 
Si le débat sur la place des hommes demeure polarisé à travers l’histoire des pratiques, 
certaines réalités changeantes ébranlent des prises de positions. La place des adolescents de 
sexe masculin ou de fils à charge constitue l’un de ces enjeux, réquérant une certaine 
souplesse de la part des équipes comme le fait remarquer cette pionnière : 
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On a accueilli une femme [avec] un enfant de trente-trois ans qui vit avec elle, qui a une 
déficience, puis qu’elle prend en charge. Elle peut pas l’envoyer ailleurs. Il va rentrer 
dans la maison. […]. Y’a des maisons qui refuseraient un homme : c’est un homme, y’a 
trente-trois ans, yé grand, yé bâtit. Nous, y’a jamais eu de fermeture comme ça. 
(Pionnière 6) 
Ces situations se complexifient davantage avec les femmes trans ou les personnes non 
binaires, amenant des maisons à mettre en place différentes stratégies ou même se doter de 
politiques pour composer avec cette nouvelle réalité. Les participantes suivantes expliquent 
que cette question s’est posée dans leurs maisons respectives, lors de demandes 
d’hébergement de la part de personnes s’identifiant comme femme. Devant ce défi, des 
discussions d’équipe et des protocoles d’accueil se sont imposés : 
Tu lui parles au téléphone puis il a une voix d’homme complètement, mais il se dit 
victime de violence conjugale et il veut entrer dans les maisons d’hébergement. Là on se 
questionnait parce que premièrement, il est pas opéré! […]. Physiquement y’a l’air d’un 
homme. (Vétérante 4)  
Mais au fond, il y a une période tout à coup on avait eu plusieurs demandes de 
personnes trans. […]. Donc on dit : « OK, il faut qu’on traite le problème. Qu’est-ce 
qu’on fait? Où sont nos limites? Est-ce qu’on exige qu’ils ont déjà fait tous les 
changements d’identité au niveau des papiers légaux? On s’arrête où? » (Intervenante 
19) 
Cette question se pose également pour les interprètes. À cet égard, les intervenantes qui 
travaillent principalement auprès de femmes immigrantes soutiennent qu’elles sont parfois 
limitées lorsqu’elles font appel aux banques d’interprètes et qu’elles doivent, à l’occasion, se 
résigner à accepter les services d’un homme. À l’extérieur de Montréal, les intervenantes sont 
contraintes à recourir à des hommes dans les situations où certaines langues sont moins 
couramment parlées : 
On travaille beaucoup avec les interprètes, mais comme je vous ai dit on adapte 
beaucoup de services. Il y a des femmes qui ne parlent ni français, ni anglais : aucun 
mot. Donc on fait des rencontres avec les interprètes. Ces interprètes-là sont des 
hommes par exemple. (Intervenante 24) 
Souvent, en fait on n’a pas le choix de prendre un peu ce qu’ils ont selon la langue. 
Comme Khmer on a été chanceux parce qu’il y avait les deux, mais ça aurait pu être un 
homme. (Intervenante 25) 
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En somme, la place des hommes en maison d’hébergement ne constitue pas un débat récent ou 
un nouvel enjeu, mais il continue de créer d’importantes tensions. Sous-jacent à ce débat, la 
place des hommes pose l’enjeu plus large du principe par et pour les femmes, ainsi que les 
pratiques portants sur l’autonomie et la reprise du pouvoir. 
4.3. L’autonomie et la reprise du pouvoir 
Lorsque questionnées sur les objectifs de l’intervention en maison d’hébergement, plusieurs 
répondantes ont souligné expressément l’autonomie et la reprise du pouvoir (empowerment). 
Plusieurs documents (Regroupement, 1985a, 1986, 1992a, 1996a, 2001b; Fédération & 
Regroupement, 1994) font d’ailleurs état de l’importance d’accompagner les femmes dans leur 
démarche d’autonomie et de reprise du pouvoir afin de les encourager à s’affranchir sur une 
base individuelle et collective. Une telle démarche permet aux femmes de se soutirer d’un 
rapport inégal avec le conjoint ou la famille et de développer leur pleine indépendance et leur 
plein potentiel (Regroupement, 1985d). Cette démarche s’effectue à leur rythme, dans le 
respect de leur liberté (Regroupement, 2005c, 2006a). 
En ce qui a trait plus explicitement à l’autonomie, les intervenantes soutiennent que dans un 
contexte où les femmes et leurs enfants sont hébergés de façon temporaire, il est impératif de 
les accompagner dans toutes les démarches visant à assurer au minimum leur autonomie 
financière. Les pratiques visent ainsi à préparer le départ des femmes, dès leur arrivée, afin 
qu’elles puissent se prendre en main rapidement. À cet égard, le terme « autonomie » ressort 
du discours de plusieurs participantes, tant celles associées au Regroupement, à la Fédération 
qu’à l’Alliance. Plusieurs estiment qu’il s’agit de l’un des objectifs les plus importants dans le 
cadre de leurs interventions : 
Nous autres quand ils viennent en maison d’hébergement, ce qu’on prône c’est 
l’autonomie. Puis ce qu’on veut que quand la madame part, qu’elle est capable de 
prendre sa vie en main. […]. Mais nous autres, c’est sûr qu’on prône l’autonomie. 
C’est sûr, sûr. (Intervenante 6) 
Spontanément, j’aurais envie de te dire la reprise d’autonomie, mais c’est un peu 
péjoratif. C’est comme si elles l’avaient perdue. Mais oui c’est un retour à l’autonomie 
dans le sens que quand elles arrivent ici, souvent financièrement y’ont plus rien. 
(Intervenante 15) 
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Pour ce faire, les participantes mentionnent l’importance de travailler l’autonomie sans 
toutefois trop pousser les femmes. Dans le contexte d’austérité, quelques-unes estiment 
qu’elles doivent davantage leur donner un coup de pouce, par exemple, en allongeant la durée 
du séjour. Or, certaines répondantes font état de la difficulté à trouver un équilibre entre 
l’accompagnement des femmes dans leur recherche d’autonomie, sans tomber dans le 
« maternage » – un concept qui semble fort péjoratif dans leurs discours. En effet, comment ne 
pas « lancer les femmes dans le vide » et leur assurer un accompagnement adéquat, sans être 
perçues comme « maternantes » ou comme nuisant aux femmes dans leur processus 
d’autonomisation? La citation suivante fait écho à ce questionnement, lorsque l’intervenante 
apporte une réflexion critique sur le concept du « maternage » : 
On peut pas dire : il faut pas materner la femme. Des fois on entend des commentaires : 
vous maternez la femme parce que vous l’accompagnez. […]. C’est théorique : il faut 
reprendre le pouvoir sur ta vie, na, na, na, mais si t’es pas outillée, comment tu vas 
reprendre le pouvoir? (Intervenante 28)  
Ces pratiques axées sur l’autonomie des femmes comportent cependant un effet pervers. En 
effet, comme le suggère l’intervenante suivante, des interventions uniquement orientées vers 
des démarches visant l’autonomie se font parfois au détriment d’interventions sur le vécu de 
violence conjugale. La violence conjugale devient ainsi périphérique en intervention puisque 
l’objectif ultime devient centré sur des démarches techniques visant l’indépendance des 
femmes : 
Moi mon constat et j’ai participé à ça aussi, c’est vraiment de trouver une façon 
adéquate de rester un milieu de vie et en même temps pouvoir répondre aux besoins 
techniques, démarches, sans devenir trop embarrées dans le bureau. […]. On a 
beaucoup de connaissances au niveau des différents aspects, mais ça fait en sorte qu’on 
regarde partout et c’est comme si il y en a plus assez de place et de chaire à l’intérieur. 
[…]. Ça a fait en sorte qu’on essaie de voir tout, mais on est comme devenues pas assez 
focussées sur la violence conjugale. (Intervenante 19) 
Pour amener les femmes vers l’autonomie, il faut croire à leur potentiel, un objectif qui guide 
les interventions en maison d’hébergement (Fédération, 1998, 2002; Regroupement, 2001b, 
2002c) et de manière plus large, s’inscrit au cœur des pratiques d’intervention féministe 
(Corbeil & Marchand, 2010). Dans cette optique, un des objectifs d’intervention consiste à 
appuyer les femmes dans leur reprise de pouvoir; ceci s’actualise par la « conviction profonde 
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que les femmes sont compétentes et capables de diriger leur propre vie », « la reconnaissance 
et l’appui aux efforts que les femmes font pour reprendre du pouvoir sur leur vie » et la 
« reconnaissance du fait que nous sommes une ressource passagère dans la vie des femmes et 
que, en tout temps, ce sont elles qui gardent le gouvernail de leur vie » (Fédération, 1997, page 
non disponible – cartable de formation). La reprise de pouvoir fait référence à des pratiques 
qui visent la « revalorisation » et « l’affirmation » des femmes (Regroupement, 1984, p.6) qui, 
dès leur jeune âge, apprennent à « être sage, ne pas se rebeller, ne pas se défendre, ne pas 
s’aimer mais se donner pour les autres » (Regroupement, 1985d, p.16). Ces concepts font écho 
à deux pratiques : celles visant les pratiques conscientisantes et celles visant l’empowerment.  
L’approche conscientisante met l’accent sur l’éducation populaire pour une revendication 
collective des droits. Reprise par les féministes, cette approche amène les femmes à prendre 
conscience des conséquences du patriarcat et du capitalisme sur leurs conditions et les liens 
avec les difficultés auxquelles elles sont confrontées (Corbeil & Marchand, 2010). Selon les 
participantes de la présente étude, c’est en amenant les femmes à se conscientiser sur leurs 
conditions, particulièrement liées au vécu de la violence conjugale, qu’elles pourront 
s’autodéterminer individuellement et collectivement. Tout comme avec la sécurité, des 
participantes insistent sur l’importance de « semer des graines » ou de « mettre des petites 
étincelles » afin que les femmes entament leur propre processus de réflexion : 
L’important c’est de semer les graines. Après je sais pas comment elles seront arrosées, 
mais il y a des fleurs qui poussent dans le désert aussi, donc faut jamais 
désespérer. (Intervenante 32) 
Mais on fait juste mettre des petites étincelles. On met des petites pistes d’essayer de 
donner confiance aux femmes pour qu’elles soient capables de s’en sortir. (Intervenante 
21) 
Le séjour en maison d’hébergement constitue un moment propice à des prises de consciences 
chez les femmes les amenant à reconnaître leurs droits, à s’affirmer et à développer une 
confiance en leurs capacités. Comme le constate l’intervenante suivante, c’est par le biais 
d’interventions quotidiennes axées sur la conscientisation que les femmes en arrivent à 
reprendre leur pouvoir : 
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L’intervention au quotidien, l’intervention de cuisine j’y crois, c’est important, mais je 
pense aussi que c’est important que les femmes fassent un bout de chemin, une 
conscientisation de qui elles sont, d’où elles viennent pour justement faire en sorte 
d’aller vers quelque chose de mieux, de reprise de pouvoir. (Intervenante 5) 
La conscientisation mène ultimement à la reprise de pouvoir ou à l’empowerment. Ce 
processus peut s’effectuer en l’espace d’un séjour ou sur plusieurs années et constitue, aux 
dires de plusieurs participantes et à l’instar de l’autonomie, l’objectif ultime du séjour en 
maison d’hébergement. Lorsque questionnées à cet effet, le concept d’empowerment émerge 
de leurs propos : 
C’est toujours dans l’empowerment. Notre but est là. Oui de la violence conjugale, mais 
plus la femme va avoir confiance en elle, plus elle va prendre l’information, plus elle va 
être pro-active dans son milieu, mieux ça va être. (Intervenante 14) 
C’est l’empowerment, faire en sorte que la femme reprenne du pouvoir sur sa vie, 
qu’elle soit maître de sa vie, qu’elle soit pleinement informée pour prendre des 
meilleures décisions qui la concernent. (Intervenante 31) 
On travaille beaucoup moins dans « qu’est-ce que t’as pas » « qu’est-ce qui te manque » 
« qu’est-ce qui va pas ». On travaille beaucoup plus dans le positif maintenant. On 
travaille beaucoup l’empowerment; ça, c’est bien à la mode aussi. (Intervenante 15) 
Il s’agit là d’un principe directeur qui devrait guider toutes les pratiques d’intervention, 
soulevé dans un document du Regroupement (2001a) : « l’ensemble des services s’appuient 
sur les principes d’intervention féministe, dont le respect des personnes et “l’empowerment” 
des femmes et des enfants » (p.10). Chayer et Smith (2012) abondent dans le même sens en 
faisant référence aux pratiques en maison d’hébergement qui ont pour objectif « d’offrir des 
conditions favorables qui permettent aux femmes de s’engager dans une démarche 
d’empowerment, [en visant] la conscientisation et la prise ou la reprise de pouvoir des 
femmes » (p.10). 
Or, ce que constitue l’empowerment ou la reprise du pouvoir dans l’intervention quotidienne 
semble par moment flou, laissant supposer que ce concept soit plutôt galvaudé dans les 
pratiques. Certaines participantes estiment que pour que les femmes reprennent du pouvoir sur 
leur vie, elles doivent bénéficier de toutes les informations nécessaires pour prendre leurs 
propres décisions; l’intervenante prend un rôle d’accompagnatrice dans ce processus. D’autres 
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relèvent l’importance de miser sur les forces des femmes, en les valorisant et en les 
encourageant au quotidien. Cette intervenante qui travaille davantage avec des femmes 
immigrantes, tente de les amener à prendre conscience en leurs capacités, tout en étant très 
présente auprès d’elles : 
Y’a des femmes qui disent : « Ah, j’suis pas capable de faire telle démarche, je parle pas 
bien français. » Bien c’est vraiment de développer des outils avec la femme : « J’vais 
m’asseoir à côté de toi, puis on va le mettre sur main libre. Je vais te laisser parler puis 
si y’a quelque chose, je pourrai rajouter. » Donc de l’amener à prendre confiance, de 
voir qu’elle est capable. La prochaine fois, elle va être bonne. (Intervenante 18) 
Certaines indiquent que la reprise du pouvoir s’effectue en amenant les femmes à s’affirmer, 
stratégie qui s’actualise davantage dans les interventions de groupe ou informelles qu’en 
individuel, lorsque les femmes sont encouragées à nommer leurs malaises, leurs inconforts, 
leurs frustrations, leurs demandes (ex : les tâches qu’elles souhaiteraient effectuer pendant la 
semaine), ainsi qu’à établir leurs limites : 
Vivre dans une maison d’hébergement, la vie communautaire c’est vraiment toute une 
expérience et tout un apprentissage pour ces femmes-là. Peut-être que certaines sont 
vraiment soumises et dans la vie communautaire elle apprend à dire « non », elle 
apprend à mettre ses limites, elle apprend à s’affirmer, elle apprend à donner son avis et 
c’est à ce moment-là que c’est important. (Intervenante 26) 
Cet accompagnement dans la reprise du pouvoir nécessite de croire au potentiel des femmes et 
en leur capacités. Pour une participante, l’embauche d’une ex-hébergée s’est avérée la « façon 
ultime » de mettre en application cette vision, malgré des réticences de la part de son équipe : 
Je trouvais que c’était même la façon ultime de dire à la cliente, à la résidente : « Je 
crois en toi. » Parce que c’est l’approche féministe pure : « Je crois en ta capacité, je 
crois en ton potentiel. » Pour moi en tout cas c’est l’ultime de dire que je crois en toi au 
point tel que je voudrais travailler avec toi. Puis l’autre, écoute j’te mentirai pas que 
moi j’pensais que ça pouvait apporter quelque chose au reste de mes intervenantes 
aussi. (Intervenante 15) 
D’autres participantes auraient modifié leurs pratiques au fil des années pour mieux tenir 
compte de la reprise de pouvoir des femmes. C’est d’ailleurs sur la base de l’empowerment des 
femmes que l’Alliance a développé « Les murs de la violence conjugale », une actualisation 
contemporaine du cycle de la violence conjugale : 
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Le cycle nous parlait pas, lorsqu’on parle d’empowerment chez les femmes. 
L’empowerment, c’est d’avoir des issues pour s’en sortir, alors qu’un cycle c’est 
immuable. Ça revient toujours. C’est que la réflexion a été poussée plus loin que la 
dynamique de la violence qu’on connaît dans ses phases. (Anonyme) 
Ceci dit, les participantes font davantage référence à l’empowerment individuel lorsqu’elles 
discutent de leurs pratiques, même si les propos de quelques-unes renvoient à l’empowerment 
collectif. Pourtant, les deux seraient nécessaires en intervention (Fédération, 1998). 
L’empowerment peut également être mis en relation avec la défense de droits des femmes, qui 
s’inscrit au cœur des pratiques en maison d’hébergement (Regroupement, 1986, 2001a, 
2005c), même si les pratiques actuelles seraient davantage axées sur la défense de droits 
individuels que collectifs. Ce constat a amené le Regroupement à développer une formation 
portant sur la défense des droits, dans une perspective structurelle, basée sur cette réflexion : 
Parce qu’on se rend compte qu’il y a peut-être une intervention qui est plus… une 
intervention psychologique je dirais ou en tout cas plus axée sur comment la femme est, 
c’est quoi ses propres objectifs, etc., mais beaucoup moins mobilisée sur changer 
l’environnement extérieur qui souvent va être la raison pour laquelle elle va décider de 
retourner. […] T’sais, oui y’a de la défense de droits individuels; on va accompagner la 
femme à l’aide sociale, mais est-ce qu’on se mobilise pour demander une augmentation 
des barèmes d’aide sociale? Pas tant que ça. (Anonyme) 
Malgré des différences dans leurs applications, toutes ces pratiques convergent vers 
l’autodétermination des femmes. Or, sans fondements féministes, ce discours sur la reprise du 
pouvoir ou l’empowerment risque de se voir interprété ou mobilisé d’une multitude de façons, 
allant même jusqu’à responsabiliser les femmes pour les difficultés vécues. Il s’agit d’une 
perversion du concept dans ces circonstances, axé sur la prise en charge individuelle. Ce 
constat transparait de l’extrait suivant : 
Fait que d’être capable de lui donner la part de responsabilité à la femme. […]. Moi la 
première chose que je dis ici, c’est que la première personne à qui tu dois pardonner 
c’est à toi. Puis là elles restent surprises : « Oui mais c’est pas moi qui a été violente. » 
Non, mais t’as subie des choses, t’as accepté de les subir. Fait que faut que tu fasses la 
paix avec toi. Il y a des choses qui t’ont été imposées, mais y’a des choses que t’as 
accepté de subir. (Intervenante 20) 
Dans ce contexte, les notions d’autonomie et de responsabilisation peuvent être mobilisées 
pour culpabiliser les femmes, voire renforcer l’oppression. Il s’agit là d’une des critiques 
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adressées au concept d’empowerment dans la littérature (voir Pease, 2002); ceci sera discuté 
ici-bas. 
Conclusion 
Les pionnières et les vétérantes ont offert aux femmes des ressources où elles pourraient 
s’autodéterminer individuellement et collectivement. Les stratégies qu’elles ont déployées 
pour y parvenir ont été décrites dans la première section du chapitre, soit de développer des 
ressources par et pour les femmes, de favoriser l’embauche de personnel féminin et d’offrir 
aux femmes un climat de liberté tout au long de leur séjour.  
L’évolution des pratiques met en lumière que les maisons d’hébergement demeurent 
majoritairement des lieux par et pour les femmes, même si la place des hommes au sein de ces 
ressources demeure mitigée et n’a jamais fait consensus dans l’histoire des pratiques. 
Certaines s’y opposent farouchement, d’autres croient que leur implication démontre une 
ouverture de leur part qui s’inscrit dans l’évolution des pratiques et quelques-unes tergiversent 
quant à leur position, surtout que de nouveaux enjeux complexifient la question. Ceci dit, la 
place des hommes en maison d’hébergement fait écho à la réflexion plus large sur la place des 
hommes dans le mouvement féministe. Compte tenu de leur socialisation, certaines estiment 
que la reproduction de la domination demeure inévitable en présence d’un homme (voir 
Béchard, 2005). En effet, même les hommes s’identifiant comme alliés du mouvement ou 
proféministes demeurent parfois réticents à prendre conscience de leurs privilèges et peuvent 
épuiser les féministes et groupes de femmes (Dupuis-Déri, 2005). En maison d’hébergement, 
ces hommes peuvent-ils se montrer des alliés ou faut-il s’en méfier? Peuvent-ils réellement 
soutenir les femmes et les enfants dans leur processus de reprise de pouvoir? Ces questions 
mériteraient d’être explorées davantage. 
L’évolution des pratiques démontre également que les interventions sous-jacentes à 
l’autonomie et à la reprise du pouvoir (empowerment) s’actualiseraient davantage 
individuellement que collectivement dans le contexte actuel. En effet, les discours des 
intervenantes sur l’empowerment semblent plutôt axés sur l’autonomie et les démarches des 
femmes que sur l’empowerment collectif. Dans cette optique, il fait davantage référence au 
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paradigme technocratique qui vise les femmes et leurs carences individuelles, plutôt qu’au 
paradigme structurel qui cible les structures sociales qui contribuent à l’oppression des 
femmes, dans l’objectif ultime de « rétablir la justice sociale » (Damant, Paquet & Bélanger, 
2001, p.140). Tant en théorie qu’en pratique, l’empowerment devrait pourtant lier le personnel 
et le politique : “Thus, empowerment as we define it is committed in its politics. It recognises 
that the response to what may appear personal has to be highly political” (Ward & Mullender, 
1991, p.24). Sans cette réflexion, les pratiques articulées autour de l’empowerment seraient 
davantage orientées vers le contrôle de sa propre vie que sur le contrôle du social (Baistow, 
1994) alors qu’elles devraient cibler les deux pôles (Damant et al., 2001).  
Qui plus est, l’utilisation du concept d’empowerment à des fins de contrôle est 
particulièrement questionnable. Par exemple, l’exigence d’accomplir des tâches ménagères 
s’apparente possiblement plus au renforcement du statu quo qu’à un réel désir 
d’accompagnement des femmes dans un processus de reprise du pouvoir. Ainsi donc, 
dissimulé dans un discours d’autodétermination, l’empowerment en maison d’hébergement 
peut constituer un « outil de contrôle » permettant aux intervenantes de justifier des pratiques 
coercitives, voire de perpétuer la domination de l’agresseur (Gengler, 2012). Cette réflexion 
rejoint celle de Ward & Mullender (1991) qui souligne que sans considérations tenant compte 
de l’oppression et des rapports de pouvoir, l’empowerment risque de reproduire les discours 
dominants. Il s’agit là d’un effet pervers du concept qui se veut pourtant libérateur.  
Qui plus est, ces pratiques qui laissent présager une forme de contrôle social s’opposent au 
refus de « materner » les femmes, une notion fort prévalente dans les propos des participantes. 
À connotation fort péjorative, le « maternage » est perçu comme une forme de prise en charge 
des femmes qui nuirait à leur autonomie et à leur reprise du pouvoir. Or, le « maternage », tout 
comme l’empowerment, ne serait-il pas un concept qui, dans son application, permet de se 
détacher des femmes et de se déresponsabiliser en intervention? Sans nier l’importance de 
l’autonomie et de l’autodétermination, de sérieuses questions s’imposent face à ces pratiques 
quand, d’une part, on contrôle certains aspects de la vie des femmes et, d’autre part, on craint 
pour leur autonomie. Paradoxalement, les pratiques en ce qui a trait aux règlements, aux codes 
de vie, aux avis et aux fins de séjour ne sont jamais mises en relation avec l’inquiétude de 
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« materner ». À cet égard, la question des règlements laisse perplexe et soulève des 
interrogations en lien avec le contrôle social, ce qui sera discuté de manière plus approfondie 
au chapitre 11. Plus encore, cette même question pose l’enjeu des rapports qui caractérisent les 
relations entre les intervenantes et les femmes en maison; il s’agit d’un thème qui sera abordé 
au prochain chapitre. 
CHAPITRE 8 
L’ÉGALITÉ 
 
Je ne peux pas tolérer et je peux pas encore le tolérer que quelqu’un considère pas la femme 
d’égale à l’homme. Pour moi, ça m’est insupportable. Tu comprends? 
Introduction 
Au milieu des années 1970, la notion de pouvoir fait l’objet d’importantes réflexions, entre 
autres dans les travaux d’auteures féministes (Brownmiller, 1975; Firestone, 1970). L’analyse 
féministe de la violence conjugale qui commençait à être théorisée à l’époque (voir Dobash & 
Dobash, 1979) fait d’ailleurs état de ce concept, le mettant en lien avec la domination 
masculine dans différentes sphères de la vie privée et publique. Dans ce contexte, pouvoir, 
contrôle et domination sont intrinsèquement reliés et considérés comme les causes de la 
violence faite aux femmes (Hamner, 1977). Pour les féministes radicales, le pouvoir n’est pas 
problématique en soi, mais le devient lorsqu’il est employé dans l’objectif de maintenir 
certains groupes en situation d’oppression (Thompson, 2001). Par conséquent, cette notion est 
plutôt contestée sur la base que les hommes perpétuent leur domination sur la société en 
entretenant la subordination des femmes. Une pionnière a d’ailleurs expliqué que dans les 
débuts des maisons d’hébergement, comme le pouvoir se concevait comme un abus d’une 
personne ou d’un groupe envers d’autres, cette notion leur semblait fort complexe puisqu’elles 
craignaient de reproduire la domination, tel que le font les hommes. Elles ont eu à se 
l’approprier, à redéfinir ses significations pour progressivement clarifier le tout, mais ce 
passage nécessitait des façons de faire novatrices leur permettant de contrer les rapports de 
domination.  
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Pour ce faire, les pionnières et les vétérantes ont développé des stratégies qui seront 
explicitées à travers trois thèmes émergeant des données : favoriser le développement de 
rapports égalitaires avec les femmes, appliquer les principes d’égalité au fonctionnement des 
maisons d’hébergement et lutter contre les inégalités hommes-femmes en société. Par la suite 
et à partir de la section 4, les données collectées auprès de l’ensemble des participantes 
permettront de cibler l’évolution que ces pratiques ont connue, s’appuyant des thèmes 
suivants : les maisons d’hébergement comme structure plus ou moins hiérarchique, le rapport 
professionnel, les femmes qui dérangent, les inégalités hommes-femmes qui perdurent, la 
situation des enfants en maison d’hébergement, ainsi que la question du signalement. 
1. Favoriser des rapports égalitaires avec les femmes en maison d’hébergement 
Les travailleuses ou intervenantes en maison d’hébergement ne souhaitent pas se positionner 
comme spécialistes par rapport aux femmes; elles désirent, à l’inverse, créer et maintenir des 
rapports égalitaires avec ces dernières, un principe directeur affirmé dans les archives du 
Regroupement (1986). Le rapport égalitaire fait référence à la volonté des intervenantes 
féministes ou des thérapeutes féministes de « remet[tre] en question le rapport professionnel 
thérapeute/cliente, véritable concrétisation de la domination masculine et propose en échange 
un rapport égalitaire, fondé sur l’autonomie, la confiance, l’ouverture et le respect mutuel » 
(Bourgon & Corbeil, 1990, p.208). Disposant de peu d’informations sur la violence conjugale 
et la manière dont cette dynamique se vit au quotidien, une pionnière rapporte que ce sont les 
femmes hébergées qui leur fournissaient les explications nécessaires à la compréhension du 
phénomène auquel elles s’attaquaient. Comme les femmes disposent de cette expertise, la 
transmission d’informations aux intervenantes créaient une certaine réciprocité et ainsi, une 
plus grande proximité dans un rapport égalitaire :  
On connaissait rien! Donc on avait besoin des femmes aussi pour développer notre 
analyse. […] on avait besoin des femmes pour savoir comment ça se vivait, comment... 
Ça se parlait pas avant. […]. Donc elles étaient égales parce qu’elles nous apportaient 
aussi beaucoup de choses. Elles nous apportaient toute l'explication de toute sorte de 
choses […]. Alors, moi je pense […] qu'on avait tellement besoin d'elles. (Pionnière 1) 
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Comme les intervenantes se définissent comme faisant partie d’un groupe commun vivant des 
difficultés similaires dues à l’oppression et/ou à la violence des hommes dans la société, cette 
vision les amène donc à partager un vécu avec les femmes en maison, en se divisant les tâches 
nécessaires au maintien et au bon fonctionnement de la ressource. Ceci leur permet de 
distribuer les tâches de façon égalitaire, et de profiter de moments informels pour intervenir 
auprès d’elles : 
On s'est aperçu qu'en lavant la vaisselle avec les femmes bien elles nous confiaient des 
fois plus de choses que quand elles venaient nous voir dans le bureau […] puis ça 
établissait une dynamique vraiment, d'une part égalitaire et une dynamique de vraie 
maison. (Pionnière 1) 
L’intervention était beaucoup plus collective. […]. Donc, c’était au rythme d’une 
journée ordinaire. On accompagnait les femmes dans le quotidien : la vaisselle, la 
bouffe… c’était vraiment de base. (Pionnière 4) 
La proximité qui se développe avec le partage des tâches et dans l’accompagnement des 
femmes se doit cependant d’être cohérente avec la posture des intervenantes face à la violence 
masculine. Une vétérante fait d’ailleurs référence au travail personnel qui s’effectuait en 
parallèle, leur permettant d’établir des liens entre leur propre vécu et celui des femmes :  
Les réunions d’équipe à cette époque-là c’était beaucoup de se questionner sur ce que 
les femmes nous faisaient vivre, d’en quoi ça rassemblait à ce qu’on avait vécu. C’était 
beaucoup de travailler sur soi pendant qu’on parlait des femmes ou qu’on pensait aux 
femmes. (Vétérante 1) 
Au-delà de ce que les pionnières et les vétérantes ont pu développer comme stratégies afin de 
faciliter l’établissement de rapports égalitaires auprès des femmes, l’égalité doit aussi se 
transposer dans le fonctionnement des maisons d’hébergement. 
2. Appliquer les principes d’égalité au fonctionnement des maisons d’hébergement 
Dans l’objectif de contrer les rapports de pouvoir pouvant s’installer en maison 
d’hébergement, certaines pionnières ont favorisé un fonctionnement non-hiérarchisé, leur 
permettant « d’allier théorie et pratique » en offrant aux femmes un modèle alternatif à celui 
imposé par le conjoint, c’est-à-dire empreint de domination (Schechter, 1982, p.206). Non 
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sans difficultés y étant associées, la gestion collective en maison d’hébergement constitue 
l’une des manières d’éviter l’instauration d’une quelconque forme de hiérarchie pouvant 
s’imposer au sein de l’équipe. À titre d’exemple, les diplômes et les titres ne constituent pas 
des critères d’embauches; c’est plutôt l’intérêt de travailler en maison d’hébergement et 
l’adhésion au discours féministe qui intéressent les équipes. Il s’agit d’ailleurs de l’un des 
principes d’embauche du Regroupement depuis ses débuts : « les intervenantes sont d'abord 
choisies pour leur capacité d'aidante et leur sensibilisation à la problématique plutôt que pour 
leurs connaissances académiques » (1986, p.5). Les « travailleuses » ne sont pas 
nécessairement formées en intervention; elles se définissent surtout comme des militantes, tel 
que se rappelle cette vétérante : 
Mais dans cette maison d’hébergement-là, c’était pas nécessairement des personnes qui 
étaient formées dans des domaines de relation d’aide. C’était très divers puis certaines 
qui étaient… Il y avait une personne qui avait une formation universitaire, puis peut-être 
deux… mais il y avait pas des professionnelles, des personnes qui avaient une formation 
professionnelle. […]. C’était des militantes. (Vétérante 5) 
Ce faisant, peu de « professionnelles » sont explicitement embauchées. Les employées se 
considèrent comme des femmes qui travaillent avec des consoeurs et se perçoivent comme 
potentiellement à risque de vivre des difficultés similaires. Ceci transparaît des extraits 
suivants : 
Pis on s’appelait, à ce moment-là, puis on le voit dans l’histoire, on s’appelait toutes des 
travailleuses. On s’appelait pas intervenantes, on était travailleuses. (Pionnière 2) 
Et je dirais aussi qu'à cette époque-là, donc ces femmes-là dont moi, on se considérait 
pas vraiment comme des intervenantes : […] on se considérait surtout comme des 
femmes qui vivaient ou pouvaient vivre la même chose que ces femmes-là. (Pionnière1) 
La description du fonctionnement des équipes de travail laisse également sous-entendre des 
pratiques liées à l’égalité. Les deux pionnières suivantes discutent du fonctionnement de leurs 
maisons d’hébergement respectives où elles appliquaient un mode de gestion collective : 
Les maisons avaient beaucoup un fonctionnement communautariste. Donc, elles 
fonctionnaient beaucoup par consensus. On parlait pas de directrice; on parlait de 
coordonnatrice. C’était vraiment comme ça que ça fonctionnait. Je sais pas si c’est 
179 
 
encore ça qui prévaut, mais c’était comme ça que ça fonctionnait au départ. La gestion 
était très collective. (Pionnière 3) 
On avait tout à apprendre. Et on avait laissé tomber l’idée d’avoir une coordonnatrice : 
on voulait être en collectif, avec un conseil d’administration, mais, en collectif dans la 
gestion de cette maison-là. (Pionnière 2) 
La gestion collective dans les organismes féministes vise à assurer un mode de 
fonctionnement non hiérarchique, s’inscrivant à l’opposé des rapports de pouvoir qui peuvent 
s’installer au sein des organismes. Puisque l’on considère que les relations de pouvoir 
reproduisent la domination, ce mode de gestion permet de réduire les inégalités entre les 
intervenantes. Ces pionnières affirment d’ailleurs que cette façon de faire leur permettait de 
partager les tâches de façons égalitaires en misant sur les forces de chacune. Elles soutiennent 
qu’avec de si petites équipes, le mode de gestion en collective fonctionnait somme toute, assez 
bien : 
Puis on faisait à tour de rôle six mois – à part comptabilité parce que c’est un peu plus 
complexe – mais on changeait pour avoir accès à tout ce qui se passe dans une maison. 
Puis aussi parce qu’on voulait pas nécessairement être des spécialistes, par rapport aux 
femmes. (Pionnière 2) 
On expérimentait aussi les relations égalitaires, on regardait comment chacune dans sa 
zone avec son travail on pouvait se compléter l’une l’autre. On était tellement peu, que 
si on pouvait pas s’appuyer sur l’une l’autre, on était… ça aurait été très difficile. 
(Pionnière 4) 
Des difficultés associées à la gestion collective ont cependant rapidement émergé dans 
l’histoire des maisons d’hébergement; ceci sera abordé au prochain chapitre. Somme toute, 
une volonté d’actualiser l’égalité entre les femmes et entre les intervenantes et les femmes fait 
partie prenante du discours des pionnières et des vétérantes. Cette valeur, au-delà des murs de 
la maison d’hébergement, s’actualise aussi par des luttes contre les inégalités hommes-femmes 
en société. 
3. Lutter contre les inégalités hommes-femmes en société 
Un consensus se dégage de l’explication offerte par les pionnières féministes sur le 
phénomène de la violence conjugale qui résulte d’un rapport de domination, de pouvoir et/ou 
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d’appropriation des hommes sur les femmes dans la société. La similarité de leurs propos, 
lorsque questionnées sur leur explication du phénomène de la violence conjugale à l’époque 
relève une forte cohésion de l’analyse portée sur la problématique : 
Nous autres, on l’expliquait par la domination des hommes, qui était permise 
socialement. (Pionnière 2) 
Le rapport de domination entre les hommes et les femmes. (Pionnière 3) 
C’était des rapports de domination puis de contrôle social, de contrôle de la femme. 
(Pionnière 4) 
L’homme était plus dominant et c’était rattaché beaucoup je pense à tout le statut 
juridique. (Pionnière 5) 
Ces rapports sont compris comme constituant un obstacle à l’égalité hommes-femmes dans la 
sphère privée, autant que dans la sphère publique. Considérant ceci, certaines participantes 
abordent l’importance de lutter contre la domination afin de favoriser des rapports plus 
égalitaires en société et ultimement, contrer les comportements qui encouragent et valorisent 
la soumission des femmes et la supériorité des hommes. Pour ce faire, elles ont attaqué de 
front les stéréotypes sexistes et sexuels et la socialisation différentiée : 
C’était clairement une analyse de rapports de pouvoir inégalitaires puis liés à une 
analyse sociale où effectivement les femmes de façon générale avaient moins de pouvoir 
dans la société que les hommes… En tout cas, toute la socialisation allait dans ce sens-
là puis c’était contre ça qu’on se mobilisait. (Vétérante 2) 
À une époque, il a fallu travailler sur les stéréotypes. […] mais moi je pense que - et 
c'est toujours pour ça que je me suis définie comme une féministe radicale - c'est: il faut 
changer les valeurs de la société. Et on a travaillé là-dessus. (Pionnière 1) 
Quand moi j’ai commencé, en 80 mettons, on était dans un mouvement de remise en 
question sur la socialisation des filles et des gars. Les p’tites filles, les p’tits gars. Et y’a 
pleins de changements qui s’imposaient, On était en train de changer les rôles, des 
stéréotypes gars- filles. On bougeait beaucoup : on a bougé beaucoup là- dessus. 
(Pionnière 2) 
Perçues comme intrinsèquement liées à leur travail, les luttes pour l’égalité ciblent la 
domination des hommes qu’elles dénoncent au quotidien. Ceci dit, l’égalité se présente à 
travers trois thèmes dans les discours des pionnières et des vétérantes sur leurs pratiques 
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passées. Les prochaines sections mettront en lumière l’évolution des pratiques en lien avec 
cette même valeur. 
4. Évolution des pratiques axées sur l’égalité 
Contrairement aux autres valeurs exposées dans cette thèse, l’égalité semble constituer une 
valeur dont les participantes souhaitent se rapprocher en intervention, mais qui semble par 
moment davantage relever de l’utopie que de la réalité. En effet, une multitude de facteurs et 
de difficultés sur le terrain nuit à la création et au maintien d’un rapport égalitaire entre les 
intervenantes, entre les intervenantes et les femmes, ainsi qu’entre les femmes en maison 
d’hébergement. L’écart de classe sociale entre les travailleuses et les femmes hébergées 
constitue d’emblée une barrière à ce rapport (Dobash & Dobash, 1992; Wharton, 1987). 
Lorsque les participantes discutent de la gestion des maisons d’hébergement, de la 
professionnalisation des services, des problématiques auxquelles les femmes sont confrontées, 
ainsi que de la situation des enfants et le devoir de signaler, on comprend que l’égalité se veut 
une valeur qui, par moment, demeure difficilement applicable dans les pratiques quotidiennes 
même si la majorité des participantes insiste sur son importance. 
4.1. Les maisons d’hébergement comme structures plus ou moins hiérarchiques 
La plupart des maisons d’hébergement au Québec se sont rapidement structurées à l’interne, 
délaissant progressivement les modes de gestion en collective au profit de gestion 
participative, tel que spécifiés dans les chartes respectives du Regroupement (2005c) et de la 
Fédération (2016). Des pionnières ont d’ailleurs souligné qu’il fut nécessaire de structurer la 
gestion, entre autres pour développer certaines expertises dont pourraient bénéficier les 
femmes ou les maisons. D’autres estiment que considérant l’expansion des équipes et la 
nécessité de développer des services spécialisés, le mode de gestion collective s’est avéré de 
plus en plus difficile. Cette intervenante signale, par exemple, que le principe de prise de 
décision par consensus nécessite une énergie si importante, que son équipe bénéficiait de 
moins de temps avec les femmes et les enfants. Elle dresse le constat que le mode de gestion 
en collective fonctionne mieux en petites équipes : 
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Quand on se ramasse en réunion puis qu’on est 10 puis faut que ce soit un consensus 
[…]. Quand on était en petite gang de 4-5, ça adonnait qu’on était à peu près similaires 
dans notre façon de voir les choses. […]. Puis là on se ramassait une plus grosse gang 
puis là c’était différent. (Intervenante 14) 
Au moment des entretiens, les participantes ont spécifié que la maison où elles travaillent 
fonctionne soit avec des directrices, soit avec des gestionnaires ou des coordonnatrices (une ou 
plusieurs). Une participante a mentionné que l’ensemble du personnel de leur maison est 
syndiqué, soulevant que le syndicat est entré dans leur maison afin d’assurer une équité 
salariale à toutes les travailleuses. Or, même si ces modes de gestions sont hiérarchiques, la 
plupart des participantes rencontrées ont abordé des stratégies ou des mécanismes mis en place 
visant à réduire les rapports de pouvoir au sein des équipes de travail. À titre d’exemple, 
plusieurs favorisent le consensus lorsqu’elles font face à certains enjeux davantage mitigés, 
même si la direction peut être appelée à trancher en cas de désaccord important. D’autres 
participantes ont mentionné le soutien entre collègues, la transparence, ainsi que la 
clarification de malaises.  
4.2. Un rapport professionnel peut-il être un rapport égalitaire? 
Des participantes rapportent que dans les toutes premières années des maisons d’hébergement, 
une forme d’engagement et une volonté d’implication rassemblaient les travailleuses, compte 
tenu que ces emplois n’offraient pas nécessairement des conditions intéressantes d’un point de 
vue financier. La « professionnalisation » de l’intervention en maison d’hébergement émerge 
des discours de plusieurs participantes, quoique cet enjeu soit mis en relation avec différents 
facteurs. Les données ne permettent pas de tirer de conclusions claires sur l’époque à laquelle 
cette « professionnalisation » aurait influencé les pratiques en maison d’hébergement; il s’agit 
possiblement d’un processus graduel.  
Une pionnière indique que c’est la crise économique au début des années 1980 qui a 
initialement influencé les pratiques en maison d’hébergement, lorsque de jeunes diplômées 
sont venues y travailler devant la saturation d’emplois dans le réseau de la santé et des services 
sociaux. Plus d’intervenantes possédant des diplômes universitaires ont ainsi cherché à 
« développer leur expertise » en maison d’hébergement, pour éventuellement faciliter leur 
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intégration en milieu institutionnel. Ce changement, relevant davantage de facteurs structurels, 
aurait altéré le rapport entre des travailleuses « qualifiées » et les femmes hébergées.  
Une participante soulève plutôt que c’est au cours des années 1990 que s’est matérialisée la 
professionnalisation. Décrivant l’évolution des pratiques comme le pasage d’un « désordre » 
et d’un « chaos » à « trop de structure », elle se remémore qu’au fil des années, elle et son 
équipe ont souhaité faire leur place dans leur milieu et gagner en crédibilité auprès des 
partenaires. Comparativement au début des années 1990, elle remarque une plus grande 
organisation, ainsi qu’une solidité aux termes des connaissances facilitant les démarches des 
femmes – incluant des connaissances légales (lois sur le divorce, loi sur l’immigration, etc.). 
La crédibilité qu’elles ont réussi à obtenir constitue un avantage de cette professionnalisation. 
Or, cette évolution s’est effectuée au détriment d’interventions ponctuelles ou de groupe 
portant sur le vécu de violence conjugale, entravant le rapport de proximité qu’elles 
souhaiteraient entretenir avec les femmes hébergées. Dans le contexte actuel, elle rapporte des 
doutes quant au juste milieu adéquat entre le professionnalisme, l’expertise et le milieu de vie. 
La citation suivante résume son propos : 
On est passées de – quand j’ai commencé ici – de désordre quelque part : il y avait pas 
d’intervenante de suivi… c’était un peu : on est là ici, c’était l’urgence, l’intervenante 
répondait au téléphone et à tout en même temps, à quelque chose très structuré, trop 
structuré selon moi. Trop structuré et c’est comme si il y a très peu de connexion. […]. 
C’est comme on passe beaucoup moins de temps avec les femmes : toute la paperasse… 
Oui, c’est clair, ça a un impact. On est parties du désordre, du chaos à trop de 
structure. (Intervenante 19) 
D’autres soulèvent qu’elles ont ressenti ce phénomène au début des années 2000 dans leurs 
maisons, dans le cadre de la hausse du financement des maisons d’hébergement et la nécessité 
d’embaucher davantage de personnel. De plus, certaines intervenantes ont pu trouver des 
avantages à travailler dans ce milieu qui présentait dorénavant des conditions d’emplois 
intéressantes, sans nécessairement bien posséder l’analyse féministe. Pour cette intervenante, 
l’adhésion au féminisme et l’intérêt pour le militantisme constituaient les principaux critères 
d’embauche jusqu’au milieu des années 1990 et au début des années 2000 : 
Je peux te dire que jusque dans les années, je dirais jusqu’en 1995, 2000, c’était des 
militantes. On n’a jamais d’abord ici demandé des études pour travailler ici. Les 
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critères d’embauche c’était : « Es-tu féministe? Es-tu pour la défense des droits des 
femmes? » Puis c’était ça. « Est-ce que tu es sensible à la condition des femmes? » Si 
t’es sensible à la condition des femmes, et que tu te dis féministe, tu peux travailler 
ici. (Intervenante 31) 
Plusieurs soulignent que la majorité des femmes recrutées présentement en maison 
d’hébergement possèdent une formation, habituellement de niveau collégial ou universitaire, 
sans forcément posséder de connaissances au niveau de l’intervention féministe au moment de 
l’embauche. Certaines coordonnatrices se plaignent de devoir les « déformer » et les 
« reformer » à l’approche féministe qui s’actualise dans un milieu de vie en favorisant des 
rapports égalitaires. D’autres participantes expriment que l’individualisme ambiant influence 
les pratiques, dans un contexte où les intervenantes démontrent un intérêt pour l’intervention 
individuelle, voire « clinique » plutôt que pour les interventions structurelles et collectives 
(voir le chapitre 10 à cet égard). Lorsque questionnées sur l’approche ou les approches sur 
lesquelles elles appuyaient leurs pratiques, des participantes laissent entrevoir un rapport 
davantage hiérarchique dans leur vision de l’intervention; ceci sera élaboré ici-bas. 
Tel qu’expliqué au premier chapitre, les maisons pour femmes victimes de violence conjugale 
au Québec sont nées de la volonté de groupes de femmes d’offrir des ressources à orientation 
féministe aux femmes victimes de violence conjugale. L’approche féministe émerge comme 
étant celle encore utilisée dans une majorité de maisons au Québec. Puisque les intervenantes 
associées au Regroupement s’appuient sur une Charte qui énonce que les maisons-membres 
doivent adhérer aux principes d’intervention féministe, il n’est pas étonnant que les 
intervenantes rencontrées aient clairement nommé cette approche comme étant celle qui 
oriente leurs pratiques, même si quelques-unes ont mentionné que l’approche interculturelle 
alimente également leurs réflexions et leurs interventions auprès des femmes immigrantes.  
Dans le même sens, les participantes des maisons de l’Alliance s’appuient elles aussi sur 
l’analyse féministe, plus spécifiquement l’approche « Coopération, Force, Action ». Les 
intervenantes en discutent en termes d’une approche psychopolitique, offrant des outils visant 
l’empowerment des femmes et des enfants, en mettant l’accent sur leurs forces et leur 
potentiel. Selon les participantes de l’Alliance, cette approche leur permet d’épauler les 
femmes dans la transparence en misant sur le rapport égalitaire. 
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Dans les maisons de la Fédération et les maisons indépendantes, les approches d’intervention 
sont plus difficilement nommées, même si la Fédération s’appuie officiellement sur 
l’approche féministe intersectionnelle. Nommée par plusieurs, certaines soutiennent toutefois 
qu’elles colorent l’approche féministe avec d’autres approches, telles que l’approche centrée 
sur les solutions, l’approche écologique ou l’approche systémique. Ceci leur permettaient de 
travailler dans la globalité aux dires de certaines participantes, mais soulèvent la possibilité 
d’un rapport hiérarchisé. C’est le cas de celles dont les pratiques font référence à une approche 
cognitivo comportementale, afin d’aider les femmes à pallier aux lacunes face à leurs habiletés 
parentales, leur « instabilité » ou leurs problèmes de dépendance affective : 
Des fois c’est de la réhabilitation au niveau des parents parce qu’ils ont des laisser-
aller au niveau des enfants. Donc, ça se peut qu’on l’outille. À la base, on donne les 
outils à la femme, puis elle les met en pratique. (Intervenante 2) 
Moi je pense qu’on est vraiment dans une vision d’accompagnement puis de non-prise 
en charge aussi par rapport aux femmes adultes qui viennent ici. En fait, comme une 
vision un peu de réinsertion… pas de réinsertion sociale, mais c’est de retrouver une 
stabilité. (Intervenante 25) 
Parce que souvent quand une femme a une dépendance affective, c’est de remettre son 
bonheur, sa sécurité, son intégrité dans les mains d’un homme : rends-moi heureuse, 
protège-moi, donne-moi à manger. Ce que je veux c’est un homme qui vient me sauver 
de tout ce que j’ai vécu avant. Puis thérapie de la réalité, en remettant les cartes sur la 
table dans ce sens-là. (Intervenante 20)  
Par ailleurs, une participante reconnaît que les intervenantes féministes gagneraient en 
poussant leurs connaissances sur les traumas en développant une approche plus clinique, de 
manière à mieux comprendre la réalité des femmes et les difficultés qu’elles peuvent vivre tout 
au long du séjour. Réfléchissant à ses pratiques d’intervention, elle considère qu’une approche 
s’apparentant au paradigme psychodynamique facilite la compréhension de certains 
mécanismes de protection mis en place par les femmes, tels que la manipulation ou le 
sabotage. Cette approche lui permet également de mieux gérer ces situations difficiles (par 
exemple, le processus de deuil), d’encadrer de manière plus rigoureuse les femmes à certains 
moments de leur séjour et de mieux coopérer avec ces dernières : 
C’est sur le plan clinique. Quand on travaille avec des femmes qui ont vécu tellement de 
traumas, mais il faut être consciente de ça. […] et ça c’est pas intégré dans les discours 
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sur la violence faite aux femmes, sur l’intervention féministe parce que c’est très 
freudien qu’est-ce que j’annonce là. Mais en sachant ça, tu peux mieux travailler avec 
les femmes. (Vétérante 5) 
Ces approches semblent toutefois créer une dichotomie entre les professionnelles et les 
femmes hébergées, changeant le rapport de femmes à femmes et s’éloignant du « nous 
femmes ». De plus, alors que les femmes hébergées étaient autrefois encouragées à 
s’impliquer dans leur milieu, le transfert d’expérience et l’embauche d’ex-hébergées constitue 
une pratique exceptionnelle en maison. Quelques participantes estiment que cette 
professionnalisation ne constitue pas nécessairement un aspect négatif de l’évolution des 
pratiques en maison d’hébergement. Tel que soulevé ci-haut, les intervenantes ont dû faire leur 
place afin de bénéficier d’une meilleure crédibilité dans leur milieu. Les résultats démontrent 
cependant que les intervenantes disposant de plusieurs années de pratique demeurent fort 
critiques face à des changements et tentent de résister à cette professionnalisation ou à 
« l’institutionnalisation des maisons d’hébergement ». Face à cette évolution, certaines 
discutent d’une « pratique militante à une pratique institutionnalisée », entraînant forcément 
des rapports plus asymétriques entre les femmes et les intervenantes. 
Dans l’objectif de réduire ces rapports de pouvoir entre personnel diplômé et femmes 
hébergées et pour maintenir le caractère proximal et égalitaire de l’intervention, le 
Regroupement s’est doté de lignes directrices visant à ne pas afficher de diplômes ni à 
divulguer son titre en maison d’hébergement. Cette intervenante précise d’ailleurs que toutes 
les femmes qui travaillent en maison se nomment « intervenantes sociales », de manière à ne 
pas différencier les collègues en fonction du niveau de scolarité : 
Nous-mêmes avant, y’avait des femmes qui n’avaient pas de scolarité pour travailler ici. 
T’sais les pionnières puis tout ça, y’en a qui travaillaient ici juste parce qu’elles étaient 
féministes, elles avaient vécu de la violence par le passé puis qui voulaient s’impliquer. 
Donc, y’avaient pas de diplômes. Fait que, pour que ça soit égalitaire pour tout le 
monde bien on n’affiche pas nos diplômes puis on est toutes des intervenantes sociales. 
(Intervenante 3) 
D’autres maisons ont développé des façons de faire visant à actualiser l’égalité dans le 
quotidien de leur travail, tel que le partage équitable des tâches et des repas entre les 
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travailleuses et les femmes hébergées. Pour d’autres, c’est la perception du rapport avec les 
femmes qui est garant de l’égalité : 
Quand j’ai commencé ici j’étais un peu intimidée des fois de devoir intervenir avec les 
femmes. Puis j’avais une collègue qui était là depuis longtemps – de nombreuses années 
– qui m’avait dit : « Tu sais, oublie jamais que t’es une femme qui va aider une autre 
femme. T’es pas une experte ou une psychologue qui s’en va dire quoi faire. T’es juste 
une femme qui peut, à partir de ton vécu de femme, en aider une autre. » (Intervenante 
8) 
Dans ces circonstances, plusieurs intervenantes ont nommé l’autorévélation comme stratégie 
leur permettant d’établir une relation plus égalitaire avec les femmes, permettant également de 
diminuer les enjeux de pouvoir. De l’avis des participantes suivantes, de dévoiler des 
difficultés qu’elles vivent ou qu’elles ont vécu leur permettent de « démystifier » leur pouvoir 
comme intervenante et d’établir un rapport égalitaire avec les femmes ou encore de donner 
l’espoir aux femmes de s’en sortir lorsqu’elles ont elles-mêmes vécu la violence conjugale :  
Puis aussi ce qui est particulier, c’est qu’on travaille beaucoup avec l’autorévélation. 
On le fait beaucoup. […] T’sais des fois les femmes elles nous voient comme un peu au-
dessus : « Ah bien vous autres ça doit pas vous arriver » « Ah bien vous autres vous 
avez… tout doit aller bien, tout doit rouler sur des roulettes ». Je pense qu’on démystifie 
beaucoup ce pouvoir-là. (Intervenante 12) 
Mais en même temps je suis une femme victime de violence conjugale et ça c’est sûr que 
de redonner du pouvoir aux femmes, de dire qu’elles sont capables de s’en sortir, c’était 
très important aussi de livrer ce message-là pour moi. (Intervenante 21) 
Certaines ont cependant souligné que le principe du rapport égalitaire constitue une 
contradiction sur le terrain. Tel que soulevé au chapitre précédent, la présence de règlements et 
le pouvoir de mettre fin au séjour d’une femme constituent des éléments s’inscrivant en faux 
du rapport égalitaire, tel que le précisent les deux participantes suivantes : 
Bien sûr que dans l’intervention il faut être égalitaire, mais dans le quotidien on 
essaie… Qu’on soit complètement égalitaire, mais je crois, pas parce qu’on gère, on a 
les règlements. C’est nous qu’on applique les règlements (Intervenante 17) 
Mais je dirais des fois, mettons, avec l’approche féministe, c’est difficile parce qu’on 
veut avoir des rapports égalitaires, on tend vers des rapports égalitaires, mais t’sais en 
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même temps c’est pas vrai qu’on est complètement [égales]. On a quand même un 
certain pouvoir avec les femmes; on peut leur demander de quitter. (Intervenante 33) 
Or, même lorsqu’elles sont pleines de bonne volonté, les intervenantes se trouvent 
fréquemment confrontées à des femmes avec qui il demeure difficile d’établir un rapport 
égalitaire. 
4.3. Ces femmes qui dérangent… 
Le corpus de données recueilli dans le cadre de cette thèse aurait pu faire l’objet d’une analyse 
discursive, considérant que le langage sur lequel s’appuient les participantes lorsqu’elles 
réfèrent aux femmes se veut fort révélateur du rapport entretenu avec ces dernières. Qu’elles 
soient perçues comme des « femmes », des « mères », des « madames », des « clientes » ou 
« un parent » en dit long sur les enjeux de pouvoir (réels ou perçus) qui s’opèrent en maison 
d’hébergement. Une pionnière émet le constat que les intervenantes peuvent se permettre un 
plus grand recul par rapport aux femmes auprès de qui elles interviennent contrairement à elles 
et son équipe au cours des années 1970, dans un contexte où les inégalités hommes-femmes 
seraient moins frappantes et qu’elles auraient moins besoin des femmes pour développer ou 
raffiner leur analyse.  
Hormis ces constatations, certains éléments plus subtils dans les discours des participantes 
laissent présager que le rapport avec les femmes serait davantage professionnel qu’égalitaire, 
tel que soulevé ci-haut. Par exemple, lors des entretiens, les participantes étaient invitées à 
s’exprimer sur les difficultés qu’elles peuvent vivre en intervention avec certaines femmes. 
Plusieurs thèmes ont émergé de leurs réponses, dont certains pouvant complexifier le rapport 
de transparence ou de proximité qu’elles tentent d’entretenir avec les femmes. De la théorie à 
la pratique, il semble que le maintien d’un rapport égalitaire se veut un principe ardu au 
quotidien dans le travail sur le terrain.  
Parfois, c’est le contexte dans lequel ces femmes viennent en hébergement qui complexifie ce 
rapport. Tel est le cas des femmes en contexte non volontaire, sous menaces de prise en charge 
des enfants par la DPJ. Il s’agit là d’une réalité plutôt récente à laquelle sont confrontées les 
intervenantes en maison d’hébergement. Ces situations créent des « tiraillements idéologiques 
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chez les intervenantes » (Chayer & Smith, 2012, p.23). Dans ces circonstances, créer un lien et 
de travailler avec ces femmes qui souhaitent ultimement quitter, ne veulent pas s’impliquer et 
sont essentiellement contraintes à séjourner en maison constitue un défi de taille : 
Tu sais qu’un moment donné on a eu beaucoup de situations de jeunes femmes 18-19-20 
ans avec vraiment des bébés de quelques semaines, un mois, deux mois que la DPJ était 
dans le dossier puis là ils viennent en maison d’hébergement parce que la DPJ leur dit : 
« Tu viens en maison d’hébergement ou bien on t’enlève l’enfant ». Fait que là, la 
femme nous appelle, elle est plus ou moins volontaire. (Intervenante 12) 
Une madame qui a est victime de violence conjugale, elle veut pas être dans le réseau 
d’hébergement, le DPJ l’oblige de venir en maison d’hébergement parce que sinon ils 
vont enlever l’enfant. Elle ne va pas rester ici… nous on travaille pour elle, mais elle ne 
veut pas. (Intervenante 29) 
Outre ces difficultés, les propos des intervenantes font ressortir que certaines femmes 
fonctionnent moins bien en maison d’hébergement et qu’elles doivent se résigner à mettre fin 
au séjour ou installer un rapport rigide avec elles. L’attitude de certaines femmes semble 
d’ailleurs déranger plus que d’autres. Les mensonges, la manipulation et les incohérences 
constituent certains traits qui entravent le lien de confiance et la communication entre les 
intervenantes et les femmes hébergées. Cependant, ce sont avec les femmes qui ont des 
comportements difficiles avec qui les intervenantes choisissent davantage de maintenir un 
rapport autoritaire, surtout lorsque ces dernières menacent le bien-être et la sécurité d’autres 
femmes hébergées. Les intervenantes doivent parfois statuer entre tenter de travailler avec leur 
colère ou leur agressivité au risque de nuire au cheminement des autres femmes en maison, ou 
mettre fin à leur séjour :  
On ajoute à leur victimisation parce qu’on abandonne encore […], mais on a un devoir 
de protéger les autres femmes. (Intervenante 22) 
Lorsque des femmes ont des comportements violents avec d’autres femmes ou avec les 
intervenantes, les codes de vie stipulent qu’une fin de séjour est nécessaire. Les deux 
participantes suivantes, disposant de plusieurs années de pratique, estiment que, même si elles 
comprennent que la colère et l’agressivité des femmes se manifestent parfois par des 
comportements violents, elles doivent toutefois penser à l’ensemble des femmes en maison 
d’hébergement.  
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Depuis les cinq dernières années on a mis fin à des séjours plus que jamais à cause 
justement que bon, ces femmes-là qu’utilisaient de la violence envers les autres femmes, 
envers les intervenantes et on a dû mettre fin au séjour. Et on sait fortement bien que ces 
femmes-là ont des bagages épouvantables, mais t’as une maison pleine, y’a un élément 
perturbateur bien faut la référer. (Intervenante 3) 
Des femmes qui vont avoir des comportements violents. Puis moi comme personne, 
comme intervenante individuellement, je peux comprendre pourquoi cette femme-là est 
rendue là. T’sais je peux comprendre qu’elle est en colère, je peux comprendre son 
agressivité, je peux comprendre ses mécanismes de protection, mais je peux pas la 
garder en maison d’hébergement parce qu’elle fait peur aux autres, parce qu’elle 
fonctionne pas bien dans notre milieu. (Intervenante 5) 
Les femmes avec un problème d’agressivité ou qui ont des comportements violents sont aussi 
nommées comme étant des personnes avec qui il est difficile d’intervenir. À cet égard, un 
certain discours prédomine en maison d’hébergement sur le fait qu’il y aurait de plus en plus 
de femmes présentant ce type de comportement. Cette directrice explique qu’elle et son équipe 
ont enduré plusieurs situations où elles en étaient la cible et qu’un travail s’est imposé à cet 
égard dans leur maison : 
Ce que j’ai travaillé beaucoup cet automne avec l’équipe, c’est de se positionner comme 
intervenante puis d’être capable de dire : « Je n’accepte pas. » « Je n’accepte pas d’être 
parlée de cette façon-là » Parce qu’elles ont tendance à une très grande tolérance. […]. 
Jusqu’où on accueille la personne dans ce qu’elle vit, dans sa colère? On a eu un gros 
travail cet automne à faire là-dessus. (Intervenante 15) 
Deux participantes ont toutefois expliqué que malgré tout, les intervenantes en maison 
d’hébergement devraient faire preuve d’une certaine latitude face aux comportements pouvant 
paraître comme agressifs, considérant que ces femmes vivent des difficultés et présentent 
parfois de long parcours de victimisation. Devant ces difficultés, certaines participantes posent 
un regard plus critique sur l’agressivité, la colère ou la violence des femmes hébergées. Deux 
d’entre elles contestent la notion du « droit au respect » considérant la situation des femmes 
hébergées. Elles disent comprendre, malgré tout, que ces attitudes se veulent une conséquence 
de leur vécu de violence et qu’elles ont le droit d’exprimer leur colère : 
Il faut que tu sois capable de dire : « T’es bien enragée. Veux-tu me dire qu’est-ce que 
t’as à matin à gueuler de même? » Plutôt que : « J’ai le droit d’être respectée ». 
(Vétérante 1) 
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Pis ça y avait beaucoup de ça là, c’était facile : «Elle m’a manqué de respect!» Une fille 
qui a dit ça un moment donné. J’ai dit : « Quoi? Qu’est-ce qu’elle t’a dit? » « Elle m’a 
envoyé chier. » […]. Moi tu peux me dire des affaires pour lesquelles je vais t’envoyer 
chier. Tu peux y dire écoute : «C’est pas la façon de régler, c’est pas la façon de 
nommer les choses», mais elle est en train de te dire qu’elle accepte pas ce que tu veux 
lui dire. Faut que tu te regardes aussi. (Intervenante 1) 
À cet effet, le Regroupement a organisé un colloque en 2003(b), intitulé « Quand ça gronde 
dans nos maisons », colloque qui, d’une part, s’intéressait à l’interprétation de la colère, 
l’agressivité et la violence des femmes et qui, d’autre part, souhaitait outiller les intervenantes 
face à cette réalité qu’elles côtoient dans leur maison et qui les prend parfois au dépourvu et 
les place devant d’importants dilemmes. Il en ressort, entre autres, que si les politiques de 
tolérance zéro facilitent les prises de décision face à une situation d’agression ou de violence 
et affirment que les maisons d’hébergement se veulent des milieux sans violence et 
sécuritaires, il y a parfois lieu d’évaluer chaque situation individuellement en tenant compte de 
son aspect plus global. 
Dans un autre ordre d’idées, les femmes présentant des problèmes de toxicomanie 
complexifient également les pratiques en maison d’hébergement et le rapport entre les 
intervenantes et les femmes hébergées. Plusieurs intervenantes ont rapporté ressentir des 
difficultés à intervenir auprès de ces femmes. Quelques pionnières et vétérantes ont 
mentionné que la toxicomanie a toujours constitué une problématique présente chez les 
femmes hébergées et que ce serait les types de drogues consommées qui changeraient, plus 
que la proportion de femmes qui consomment dans leurs services. Certaines indiquent que 
c’est une réalité avec laquelle elles doivent composer plus fréquemment depuis quelques 
années. Le rapport avec les femmes qui consomment est plus ardu parce que ces femmes 
seraient « confrontantes », « agressives », « rebelles » et « instables ». Dans ces 
circonstances, les lignes directrices de certaines maisons amènent les intervenantes à les 
référer ailleurs de manière à ce que les besoins en termes de sevrage et un suivi spécialisé 
en toxicomanie soient rencontrés, mais aussi pour assurer un climat sans consommation 
pour l’ensemble des femmes et des enfants hébergés. Des participantes se retrouvent dans 
des situations où elles doivent statuer sur la possibilité d’un séjour : 
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Mais il y a quand même la réalité justement quand il y a une double problématique, s’il 
y a de la violence conjugale en même temps on veut pas lui dire : « Bien là, regarde va 
régler ton problème d’alcool puis après ça tu reviendras ». Ça marche pas comme ça. 
On veut vraiment qu’elle soit en sécurité cette femme-là. (Intervenante 7) 
Dans la même ligne de pensée et aux dires de la majorité des participantes rencontrées, les 
femmes hébergées présentant un problème de santé mentale constitue un phénomène en 
augmentation et, de surcroît, la plupart d’entre elles sont médicamentées (voir le chapitre 6 à 
cet effet). Certaines soutiennent que cette augmentation est significative depuis les années 
1990, d’autres depuis le tournant des années 2000 et certaines mentionnent que c’est une 
réalité qui existe depuis le début des maisons d’hébergement. Celles qui estiment que ce 
phénomène est en augmentation constatent que les problèmes des femmes se complexifient et 
un long passé de violences sous toutes ses formes entraîne une panoplie de conséquences sur 
leur santé mentale et physique. Les participantes soulèvent également que ce phénomène n’est 
pas unique à leur ressource, qu’il est omniprésent à l’ensemble des maisons du Québec.  
Si l’ensemble des données portant sur cette problématique ne sera pas présenté ici, il semble 
pertinent de mettre en lumière ce qui constitue une entrave au rapport égalitaire. En effet, les 
problèmes de santé mentale des femmes constituent une embûche lorsque ces dernières 
n’arrivent pas à bien fonctionner en maison d’hébergement, c’est-à-dire à participer 
pleinement à la vie de groupe, ou encore lorsque cette problématique « prend toute la place » 
ou « constitue la majeure ». Tel est le cas de celles qui ne sont pas en mesure de prendre leur 
vie en main ou d’entamer des démarches leur permettant de reprendre du pouvoir sur leur vie : 
Moi je trouve ça difficile parce que, comme j’te disais à ce moment-là travailler la 
violence conjugale ça devient difficile parce que le problème de santé mentale est un 
peu plus prioritaire si tu veux. (Intervenante 27) 
Et des fois ces problématiques-là sont dominantes et prennent toute la place, même si 
elle y’a la violence conjugale. C’est une réalité. Mais on est pas la ressource adéquate 
parce que ça prend toute la place pi qu’on peut pas travailler, on peut pas faire les 
démarches et ça colle pas. (Intervenante 32) 
Des intervenantes se sentent prises au dépourvu devant ces situations, particulièrement devant 
certains problèmes de santé mentale, l’anxiété et les troubles de personnalité limite étant 
pointés comme présentant des défis uniques en leur genre. Selon certaines répondantes, ces 
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femmes requièrent une attention constante, grugent l’énergie des équipes au quotidien et 
peuvent entraver la dynamique entre les femmes, voire le fonctionnement de la maison. Dans 
une moindre mesure, les intervenantes se sentent parfois prises au dépourvu devant les 
femmes souffrant de dépression majeure, considérées comme dépendantes affectives ou 
manifestant des symptômes de stress post-traumatique. 
Si la santé mentale, la toxicomanie ou l’agressivité peuvent en soi constituer des difficultés 
pour les intervenantes sur le terrain, ces problématiques ne sont pas mutuellement exclusives 
puisque plusieurs participantes ont parlé de femmes « multi-éprouvées » ou de femmes 
« présentant de multiples difficultés ». Certaines répondantes notent qu’elles ressentent plus de 
difficulté à demeurer « dans un esprit féministe » devant l’ampleur de ces problèmes, surtout 
lorsque la santé mentale se conjugue à la consommation :   
Santé mentale avec un mélange de consommation puis qui sont en sevrage… Ça là! […] 
Elle sont super rebelles. On donne des consignes puis sont comme : « Ahhh… c’est ça, 
va te faire foutre. » Ouais, oui, oui, ça c’est terrible. (Intervenante 21) 
Les intervenantes associées au Regroupement sont d’avis que les femmes vivent de plus en 
plus de multiples problématiques combinées à la violence conjugale, alors que les 
intervenantes de la Fédération qui, historiquement parlant, ont accueilli à la fois les femmes 
victimes de violence conjugale et les femmes en difficulté sont parfois plus à l’aise avec les 
problèmes de  santé mentale et la toxicomanie. Tant les intervenantes du Regroupement que de 
la Fédération soutiennent cependant que les parcours des femmes sont plus lourds 
qu’auparavant. 
Lorsque questionnées sur les stratégies leur permettant de continuer de travailler avec ces 
femmes malgré les embûches, les intervenantes ont souligné l’importance respecter le rythme 
des femmes et de lâcher prise, de demeurer transparente et d’établir leurs propres limites, 
d’accepter que dans certaines circonstances les femmes ne voudront pas coopérer, de se 
recentrer sur les valeurs féministes, de prendre conscience des mécanismes de défense 
employés par les femmes et leur assurer un encadrement plus serré au besoin, de démontrer 
une ouverture et de maintenir un lien si minimal soit-il avec les femmes et, finalement, 
transformer les situations difficiles en défi. En équipe, il demeure crucial de permettre aux 
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intervenantes de ventiler et de mettre l’emphase sur les forces de certaines tout en respectant 
les limites de chacune.  
4.4. Les inégalités hommes-femmes : un travail nécessaire malgré les contestations 
Selon les répondantes rencontrées, à l’instar des interventions qui visent la sécurité des 
femmes, le travail axé sur l’égalité fut ébranlé, voire entravé par les discours antiféministes et 
masculinistes. Au nom des droits des pères et des hommes, ces groupes ont amené sur la place 
publique québécoise un discours de l’égalité-déjà-atteinte (Descarries, 2013), certains 
affirmant que le Québec constitue dorénavant une société matriarcale (Regroupement, 2004). 
Des participantes indiquent donc qu’elles ont trouvé difficile, dans un tel contexte, de 
maintenir leurs réflexions sur les rapports de force, la domination des hommes, ainsi que le 
danger auquel sont confrontées les femmes victimes et leurs enfants. Parallèlement, un 
discours de l’égalité-déjà-atteinte occulte le rapport de domination des hommes sur les 
femmes dans les messages sociaux, mais également dans les services. À titre d’exemple, la 
question de la garde partagée, tel qu’abordé au chapitre portant sur la sécurité, sous-tend que 
les deux parents sont vus dans un rapport égalitaire et qu’ils doivent collaborer pour le bien-
être de leurs enfants. Il s’agit là de pertes significatives selon cette vétérante : 
Puis pour moi tout ce qui concerne violence conjugale, violence familiale, conflits, 
chicane, conflits sévères… Parce que t’as vu ça, maintenant, ça s’en vient conflits 
sévères… […]. Je me suis dit : les juges sont formés là-dessus, au secours! Au secours! 
[…]. Tout ça c’est des pertes irréprochables et incalculables. (Vétérante 1) 
Tel que mentionné aux premier et cinquième chapitres, certaines participantes estiment que 
l’Enquête de Statistique Canada en 1999 constitue un point tournant où les revendications des 
antiféministes et des masculinistes sur la symétrie ont gagné en crédibilité. En effet, 
l’argumentation portant sur la symétrie de la violence a su raisonner dans la sphère publique et 
a ralenti les ardeurs de celles qui luttent pour l’égalité (Surprenant, 2015a). Il a discrédité les 
féministes et les groupes de femmes (Dupuis-Déri, 2013) et a retenti chez les représentants de 
l’État (Regroupement, 2004). Si les individus porteurs de ce discours n’ont pas toujours la 
crédibilité voulue pour faire changer les choses, d’autres individus plus « modérés » 
véhiculent également cette rhétorique; tel est le cas par exemple des chercheurs associés au 
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Rapport Rondeau qui ont mis en lumière les « désavantages dont seraient victimes les 
hommes » entravant sérieusement « les efforts pour la recherche de l’égalité » au Québec 
(Regroupement, 2004, p.8). Ce rapport fut d’ailleurs vivement critiqué par plusieurs groupes 
de femmes du Québec (Fédération & Regroupement, 2004).  
Certains antiféministes ont pour leur part développé des stratégies plus agressives, incluant des 
actions violentes (Blais, 2012) et des menaces de poursuites envers différents ministères 
(Dupuis-Déri, 2013). La pionnière suivante se souvient que, dans une discussion portant sur 
une campagne médiatique avec le Ministère de la Justice, le Ministère de la Sécurité publique, 
le Ministère de la Santé et des Services sociaux et même Condition féminine, ainsi que des 
partenaires institutionnels et communautaires, elle a dû défendre seule la dimension genrée de 
la violence conjugale. Elle soutient que les représentants de l’État, sans nécessairement 
cautionner l’idée selon laquelle la violence serait symétrique, ont commencé à craindre les 
actions potentielles de ces groupes : 
Tout ça parce qu’ils se sont faits écœurés dans les dernières campagnes, par les Father 
for Justice puis tout ça, l’Après-Rupture, sur le fait que les statistiques, laissaient 
entendre que, c’était [pas] juste les femmes, qui étaient violentées. […]. Fait que là, la 
nouvelle campagne, la ministre a dit : « J’veux pas d’troubles ». […], mais c’est juste 
pour te dire à quel point c’est rendu loin! Même au ministère, y étaient pris avec ça : 
pas parce qu’ils endossaient, parce qu’ils se faisaient écœurer (Anonyme) 
Les médias ont également trouvé un intérêt dans les exposés sur la victimisation des hommes 
et la violence des femmes, dû entre autres à l’aspect sensationnaliste de cette réalité 
(Regroupement, 2004). Le discours subsiste et ceux qui le portent de manière moins agressive 
et qui bénéficient d’une certaine crédibilité sont écoutés et entendus aux dires des 
participantes. À titre d’exemple, une répondante fait part de ses craintes face au traitement 
médiatique des homicides conjugaux depuis quelques années, axant davantage sur la détresse 
des hommes que sur leurs comportements violents : 
Y a un net recul, et des groupes masculinistes antiféministes prennent beaucoup 
d’espace sur la place publique et trouvent écho. Leurs discours trouvent écho! Si t’es 
juste attentive au traitement médiatique de la violence conjugale, ce qui ressort sur le 
champ : Ah, détresse psychologique de monsieur. Puis j’te dirais même, je suis 
persuadée que les journalistes choisissent les personnes qu’elles interpellent. […]. Les 
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vraies personnes qui devraient être interpellées, Fédé et Regroupement, on les voit très 
peu. Je crois que c’est consciemment choisi.  (Intervenante 9) 
Ultimement, ces contestations nuisent à l’atteinte de l’égalité hommes-femmes, en mettant de 
l’avant un portrait des hommes comme étant les victimes d’une société inégalitaires et les 
femmes comme bénéficiant de privilèges, tel que l’accès aux maisons d’hébergement 
(Surprenant, 2015b). Pour ajouter à ces difficultés, les intervenantes doivent conjuguer avec 
cette reprise du discours par les femmes victimes de violence conjugale, qui véhiculent cette 
idée que l’égalité serait atteinte, qu’elles n’ont pas été victimes d’une socialisation 
victimisante, qu’elles sont en contrôle de leur sexualité, qu’elles se défendent de la violence de 
leur conjoint et qu’elles ne sont pas de « vraies victimes ». Il est à noter que cette rhétorique de 
symétrie et d’égalité-déjà-atteinte serait moins véhiculée par les femmes immigrantes et 
davantage porté par les jeunes Québécoises dites « de souche » selon les répondantes. 
Cette réalité se fait aussi ressentir dans les embauches, où certaines femmes hésitent à 
s’annoncer ou à se définir comme féministes, craignant d’être étiquetées de « radicales » ou 
« d’extrémistes ». Cette directrice explique que les antiféministes leur ont particulièrement 
« fait mal » entre autres dû à l’image négative qu’ils ont dépeinte des féministes, dont 
certaines femmes souhaitent se dissocier. Elle réagit à la désapprobation de certaines face au 
féminisme et les impacts que ceci suscite sur l’embauche en maison d’hébergement : 
Y’a eu beaucoup de discours antiféministes qui ont eu de l’impact […]. T’sais y’a des 
jeunes femmes des fois les stagiaires vont venir ici puis je leur demande : « Est-ce que 
t’es une féministe? » Puis elles me disent : « Ah non moi je les aime les hommes » […]. 
Fait que je trouve que c’est moins bien perçu. (Intervenante 15) 
Plusieurs participantes ont exprimé leur désarroi face au besoin constant de défendre leurs 
positions et leur analyse dans le cadre d’ateliers de prévention et de sensibilisation. De 
maisons d’hébergement de différentes régions, ces trois intervenantes soulèvent des réactions 
fort similaires auxquelles elles sont confrontées, indiquant que ce discours est porté par 
l’ensemble de la population, incluant les jeunes : 
Je trouve qu’il faut se battre aussi contre le masculinisme/antiféminisme. […] des fois 
quand on va à l’extérieur on se fait poser des questions : « Oui, mais ça existe chez les 
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filles ». […] Fait qu’y a un peu cette montée-là sur laquelle souvent faut se battre. 
(Intervenante 3) 
Dans les commentaires, les évaluations à la fin des sensibilisations, c’était : « Bien vous 
êtes contre nous autres ». Puis même des fois, autant les ados que les adultes pouvaient 
lever leur main puis : « Ah bien y’en a des femmes aussi qui sont violentes puis là vous 
êtes contre nous autres. » (Intervenante 4) 
Puis là ce que je remarque c’est que c’est toujours les mêmes choses qui sont nommées 
par les gars qui sont présents : « Ouais, mais qu’est-ce qu’on fait des hommes qui sont 
victimes de violence? » « Sont où les ressources? » puis « C’est pas juste les femmes qui 
sont victimes. » (Intervenante 8) 
Les participantes ont énuméré une panoplie de stratégies qu’elles emploient pour composer 
avec cette réalité sur le terrain, malgré qu’elles ressentent toutes de l’impuissance. Certaines 
indiquent nuancer leurs propos afin d’éviter les représailles. D’autres étudient les arguments 
portant sur la victimisation des hommes et la violence des femmes afin de les déconstruire 
dans l’espace public et sur les tables de concertations, créant d’importantes tensions avec leurs 
partenaires. De toute les participantes rencontrées, une seule estime qu’il y aurait une réelle 
symétrie entre la violence des hommes et des femmes chez les adolescent-es, rapportant 
qu’elle trouve important de nommer que les hommes aussi peuvent se retrouver dans une 
dynamique de violence conjugale dans les activités de prévention et de sensibilisation : 
Fait que c’est important de dire que la violence peut être faite également envers les 
hommes. […] Le but [de l’activité] est pas d’éliminer la violence faite aux hommes, 
surtout envers les jeunes parce que les jeunes vivent de la violence quasiment garçons et 
filles. (Intervenante 16) 
Selon les répondantes et tel que souligné au cinquième chapitre, ce mouvement se serait 
essoufflé ou serait moins agressif actuellement qu’il l’a été au cours des années 1990 et au 
début des années 2000. Une participante soutient explicitement que leurs réactions aussi 
agressives démontrent néanmoins que les femmes ont réalisé des avancées importantes. Une 
réaction si forte du groupe dominant face aux gains des femmes dénote des pertes de 
privilèges. Compte tenu de l’omniprésence de ce discours, plusieurs estiment cependant que 
les maisons d’hébergement et le mouvement féministe dans son ensemble doivent 
collectivement poursuivre leurs efforts contre ce ressac qui nuit à l’égalité hommes-femmes.  
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Ceci dit et malgré les contestations, les intervenantes déploient des efforts pour poursuivre 
cette lutte à l’égalité, ne serait-ce que par des interventions en maison d’hébergement 
conscientisant une ou quelques femmes à la fois. Lorsque questionnées sur les interventions 
informelles ou ponctuelles, les participantes ont nommé l’importance de confronter les 
stéréotypes hommes-femmes, ainsi que les préjugés. Cependant, ceci exige de demeurer à 
l’affût des conversations en maison tout en possédant pleinement l’analyse féministe. En effet, 
les stéréotypes sont parfois véhiculés de manière très subtile et ne sont pas toujours 
explicitement associés à la violence conjugale. Des participantes ont ainsi souligné que c’est 
par le biais de questionnements que ces déconstructions s’opèrent en intervention, afin 
d’amener les femmes à réfléchir à leurs propres préconçus et leurs impacts sur l’égalité entre 
les femmes et les hommes. L’intervenante suivante indique qu’il s’agit là d’interventions 
qu’elle apprécie particulièrement, puisque les discussions qui en découlent sont parfois fort 
enrichissantes et moins confrontantes que si elles étaient réalisées en individuel. Elle donne ici 
deux exemples récents où elle a amené les femmes à réfléchir aux inégalités, respectivement 
suite à la bande-annonce d’un film et à une publicité sur l’allaitement :  
Il y a un film dont on parlait récemment c’était 50 Shades of Grey. Y’en a qui le trouvait 
super bien et tout puis si y’avait l’annonce qui passait puis la femme qui disait : « Ah, je 
veux regarder ça. C’est cool! » ou des choses comme ça. Donc moi à ce moment-là je 
passe un peu par la socialisation. […]. C’est comme, on est socialisées pour dire : OK, 
si je fais tellement d’efforts, il va finir par m’aimer. Alors que ça a pas de sens. 
(Intervenante 23) 
Y’avait une pub qui passait […] sur Mahée Paiement. […]. Puis là, j’en ai profité on 
était 2-3-4 au salon [on écoutait] la télé ensemble et puis là je dis : « Heille, est-ce que 
vous avez vu la pub de Mahée Paiement où elle allaitait son bébé et tout? » […] 
Certaines avaient vu, d’autres avaient pas vu. Et puis là moi mon travail c’est vraiment 
expliquer la publicité puis on en a parlé et tout puis là ça remettait en question la 
question de la maternité. […] je voulais les amener à voir que c’est pas nécessairement 
toutes les mères qui sont comme ça; loin de là d’ailleurs. C’est comme la maternité ça 
ressemble pas nécessairement à ça. Donc on a pas mal parlé de ça et tout et chacune 
donnait son opinion. (Intervenante 23) 
Ce type d’intervention vise expressément à redresser les inégalités entre les femmes et les 
hommes, en confrontant les femmes dans leurs perceptions des rapports sociaux de genre.  
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4.5. La situation des enfants en maison d’hébergement : quand l’analyse féministe 
s’effrite  
Quelques pionnières et vétérantes ont discuté des interventions auprès des enfants comme 
constituant une évolution importante des pratiques d’intervention en maison d’hébergement au 
Québec. D’une part, elles prenaient initialement pour acquis qu’en soutenant les femmes, elles 
aidaient les enfants du même coup. D’autre part, elles indiquent ne pas avoir été conscientes 
des impacts de la violence conjugale sur les enfants. Sans nier la gravité de cette situation pour 
eux, faut-il rappeler que l’ampleur des conséquences n’était pas documentée à l’époque; il leur 
était donc difficile de développer des services spécifiques pour ces enfants. Différents facteurs, 
dont possiblement la prolifération de recherches sur l’exposition à la violence conjugale au 
cours des années 1990, ont pu contribuer à cette reconnaissance, même si les intervenantes en 
maison d’hébergement ont toujours été préoccupées par la situation de ces enfants (Jaffe et al., 
1990; Mullender et al., 1998; Walker, 1979).  
Lors du rehaussement du financement des maisons d’hébergement au Québec au début des 
années 2000, plusieurs maisons d’hébergement ont embauché des intervenantes jeunesse dont 
le mandat visait à développer des interventions adressant la situation des enfants et le lien avec 
leur mère. Depuis, des services adressant spécifiquement leurs besoins ont été créés, incluant 
des volets de prévention et de sensibilisation dans les milieux scolaires offerts par les maisons 
d’hébergement des différents regroupements (Chayer & Smith, 2012). Plusieurs soutiennent 
qu’elles établissent un rapport avec les enfants similaire à celui qu’elles entretiennent avec les 
femmes : le plus transparent et égalitaire possible et s’inscrivant dans une perspective 
féministe. Or, certaines arrivent plus difficilement à théoriser leurs pratiques auprès des 
enfants. Ceci est perceptible dans l’extrait suivant : 
Avec les enfants… je sais pas si ça porte un nom… je penserais pas… je le sais pas. 
[…]. On a pas encore discuté nécessairement d’une approche précise donc y’a 
beaucoup d’essais-erreurs pour le moment encore. […] En tout cas, je pense qu’on y va 
plus au feeling! (Intervenante 25) 
Lorsque questionnées sur les pratiques auprès des enfants ou les interventions visant à soutenir 
le lien ou la relation mère-enfant, le discours de plusieurs participantes passait d’une analyse 
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féministe à une analyse fonctionnaliste ou systémique de la situation des femmes dans leur 
rapport à leur enfant. Chez les intervenantes hésitant à se nommer féministe, ce constat est 
particulièrement flagrant. Deux discours émergent de l’analyse des données portant sur les 
interventions mère-enfant : un discours axé sur l’alliance avec les femmes comme mères pour 
le bien-être des enfants, ainsi qu’un discours axé sur les incapacités parentales et les carences 
des femmes. Parfois, ces deux discours sont perceptibles dans les propos des mêmes 
participantes. 
En ce qui a trait au discours sur l’alliance avec les femmes comme mères, des participantes ont 
mentionné que les intervenantes jeunesse ou mère-enfants, outre l’offre de services spécifiques 
aux jeunes, visent à offrir aux femmes une place pour se centrer sur leurs propres besoins. 
Sachant que leurs enfants reçoivent des services, elles peuvent bénéficier d’un temps d’arrêt. 
Une de leurs tâches consiste à aider les femmes à passer au travers de l’épreuve difficile que 
constitue la rupture en contexte de violence conjugale, tout en soutenant leurs enfants. Dans 
une optique d’égalité, ces intervenantes estiment que de travailler en alliance avec les femmes, 
tant avec leurs forces qu’avec leurs limites, permet à la fois de maintenir un rapport égalitaire 
tout en soutenant les enfants dans leur processus. Cette vétérante rapporte une situation récente 
qu’elle a vécu où la femme démontrait des difficultés lors du repas avec son bébé. Elle estime 
que là où ses collègues voient des lacunes, elle perçoit plutôt une opportunité de réfléchir aux 
conséquences de la violence sur le lien mère-enfant et de donner le temps aux femmes de s’en 
sortir : 
C’est d’être en alliance avec elle parce que moi je veux qu’elle reprenne du pouvoir 
dans son rôle de mère. […]. Moi ça me surprend pas qu’elle ait des comportements 
comme ça : elle en peut plus. Ça devait être beau à la table avec son conjoint. Ça m’en 
dit beaucoup sur ce qu’elle vivait. C’est ça les femmes qu’on reçoit. On est là pour les 
aider à reprendre du pouvoir sur leur rôle de mère, leur vie de femme. (Vétérante 1) 
D’autres animent des groupes mères-enfants qui ont pour objectif de renforcir le lien de la 
dyade et leur offrir une opportunité de passer du temps de qualité ensemble : 
C’est de renforcer le lien mère-enfant. C’est de passer du temps ensemble parce que 
vous voyez, les femmes viennent ici… quand tu vis de la violence c’est une situation 
extrêmement difficile hein? […], mais nous le but de cet atelier c’est malgré la 
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problématique, malgré les situations difficiles on passe du temps avec les enfants. 
(Intervenante 24) 
En créant un espace commun avec la mère, cette intervenante estime développer une solidarité 
entre femmes en partageant leurs expériences de la maternité et ainsi, un rapport davantage 
égalitaire :  
Puis mettons si… souvent, moi j’ai plus de facilité avec les mamans par exemple. T’sais 
on dirait que… c’est peut-être parce que je suis maman aussi. C’est surtout depuis que 
je suis maman, on dirait qu’y a comme cet espace-là aussi commun qui nous permet 
dans la relation mère-enfant puis toutes les conséquences que ça peut avoir sur la 
violence, j’te dirais que ça c’est un des côtés que j’aime le plus travailler. Parce que, 
c’est ça, j’me sens plus outillée à ce niveau-là. C’est plus facile de créer un espace 
commun puis ça favorise l’échange à ce moment-là, ouais. (Intervenante 8) 
En ce qui a trait au discours sur les incapacités parentales et les carences des femmes en tant 
que mère, un nombre significatif de participantes (et une majorité d’intervenantes jeunesse) a 
discuté d’interventions permettant de pallier aux lacunes des femmes. Le regard porté sur la 
relation mère-enfant s’apparente plus à une analyse systémique ou fonctionnaliste qu’à une 
perspective féministe en ce sens que la domination masculine et l’analyse des conséquences de 
la violence conjugale disparaissent du discours des participantes. Les femmes sont perçues 
avant tout comme des mères responsables du bien-être et de la sécurité de leurs enfants avant 
d’être perçues comme des victimes de violence masculine avec toutes les conséquences 
rattachées à cette réalité. Il revient ainsi aux mères de remédier aux conséquences de 
l’exposition à la violence conjugale de leurs enfants et, dans cette optique, la sensibilisation 
des femmes face à ces conséquences constitue, pour certaines, l’un des objectifs du séjour en 
maison d’hébergement : 
Puis c’est aussi au niveau des conséquences de la violence, c’est beaucoup sensibiliser 
la maman : ça, on le fait constamment dans la cuisine. Les conséquences de la violence, 
qu’est-ce que c’est, c’est quoi l’impact sur ton enfant. (Intervenante 18) 
Puis si on peut juste faire prendre conscience à quelques femmes aussi de l’importance 
des impacts de cette violence-là sur les enfants, pour moi, c’est gagné. (Intervenante 25) 
Suivant cette logique, elles doivent outiller les femmes pour atténuer les difficultés auxquelles 
sont confrontées leurs enfants. Certaines vont intervenir lorsque des femmes n’écoutent pas 
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assez ou ne parle pas assez à leurs enfants et, à l’inverse, vont aussi intervenir si les femmes 
parlent trop ou se confient trop à leurs enfants. D’autres discutent d’interventions axées sur les 
habiletés parentales, en lien avec la façon dont elles s’occupent des enfants, les couchers, la 
routine, etc. Pour ce faire, elles peuvent leur fournir des outils, tels que des tableaux de 
renforcement positif avec leurs enfants ou des aide-mémoire, afin qu’elles puissent mieux 
gérer les situations difficiles :  
Les enfants qui ont des problématiques de comportements, bien on va travailler les 
habiletés parentales avec la maman pour aider au niveau de comment gérer des crises, 
comment gérer des difficultés au niveau du dodo. Des fois c’est de la réhabilitation au 
niveau des parents parce qu’ils ont des laisser-aller au niveau des enfants. Donc, ça se 
peut qu’on l’outille. (Intervenante 2) 
Une poignée de participantes a abordé la question de l’autorité des femmes, dans l’optique où 
les enfants prennent le « rôle du parent »; elles font référence aux rôles inversés ou au concept 
de « parentification ». Elles dépeignent la complexité de leurs interventions dans ces 
circonstances : 
Ou quand qu’il y a une dynamique de la mère est l’enfant et l’enfant est la maman. Ça 
c’est quelque chose qu’on voit beaucoup aussi. […]. Je sais pas moi… la maman va agir 
en adolescente. Puis elle mettra pas ses limites, puis l’adolescente va s’occuper de sa 
mère, va vérifier si elle a appelé son avocate, va vérifier ci, va vérifier ça… T’sais les 
rôles sont vraiment inversés : la responsabilité des rôles s’est inversée. Ça, je trouve ça 
difficile… je trouve ça… Ça me fait : « Crime, c’est toi la mère »… (Intervenante 4) 
Des mamans qui se confient toujours à leur enfant qui me dit : « Ah, mais j’en ai pas 
d’autres confidents. » Bien je dis là… on va leur expliquer : enfant parentifiés tout ça… 
On sensibilise beaucoup la maman. (Intervenante 18) 
Quelques intervenantes ont discuté d’interventions sur les comportements « d’aliénation 
parentale » des femmes, indiquant qu’il s’agit d’une réalité à laquelle elles sont confrontées en 
maison d’hébergement. Ces dernières sont préoccupées par le conflit de loyauté que vivent les 
enfants devant les agissements des femmes, l’anxiété ressentie par ces derniers, ainsi que leur 
incapacité à démêler le vrai du faux. D’autres sont préoccupées par l’image négative du père 
véhiculée par les femmes lorsqu’elles conversent avec leurs enfants, puisqu’ultimement, les 
enfants doivent maintenir des contacts avec leur père et l’aime malgré tout. Dans ces 
circonstances, des mises en garde auprès des femmes sont perçues comme nécessaires : 
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Ça nous arrive souvent ça, l’aliénation parentale. […] Puis ça va arriver que les 
mamans aussi vont utiliser ce langage-là vers les pères. C’est quelque chose qu’il faut 
être vigilant ici. Parce que les enfants sont sensibles, les mamans sont à fleur de peau 
aussi. On dirait que les filtres n’existent plus. […]. Fait que c’est là que moi je demande 
à filtrer un petit peu. (Intervenante 16) 
Ça, on le voit en masse ici l’aliénation. Autant des deux côtés. Je le sais pas. Nous avec 
les mamans des fois faut les sensibiliser de faire attention. De dire : « Si tu parles 
toujours contre le père, tu peux pas donner une mauvaise image du père. Faut pas 
parler en mal du père à l’enfant. » […]. Donc c’est beaucoup sensibiliser la maman que 
non, faut pas faire ça. (Intervenante 18) 
L’intervenante mère-enfant elle travaille beaucoup par rapport à l’aliénation parentale 
et tout ça. […]. Puis là l’intervenante mère-enfant, elle travaille par rapport à : « Ce 
qu’il y a entre le père et toi, c’est entre toi et le papa. L’enfant n’a pas de rôle là-
dedans. Lui, pour lui c’est maman, papa, c’est pareil. J’aime maman, j’aime papa. » 
(Intervenante 29) 
Dans l’objectif d’assurer la sécurité et le bien-être des enfants, des maisons d’hébergement ont 
développé des liens de partenariats avec les centres jeunesse (la « DPJ » pour reprendre leurs 
termes). De ces collaborations, deux irritants émergent des propos des répondantes. D’une 
part, les dynamiques de violence conjugale ne sont pas toujours bien détectées puisqu’une 
méconnaissance de la problématique demeure. Dans ces circonstances, les hommes violents 
peuvent plus facilement manipuler, sont vus comme étant plus crédibles et, à l’opposé, la 
victimisation des femmes est comprise sous le prisme des incapacités parentales et elles 
peuvent ainsi se voir blâmées pour la violence subie. D’autre part, même quand la violence 
conjugale est nommée, les deux parents seraient vus dans un rôle égalitaire aux dires des 
participantes puisque les interventions sont ciblées sur l'intérêt supérieur de l’enfant.  
Certaines participantes ont mentionné être particulièrement troublées quand des hommes 
violents se voient accorder des droits de visites supervisées par la DPJ. Par ailleurs, certaines 
d’entre elles ont souligné que leur expérience leur laisse entrevoir que les femmes victimes ne 
sont pas nécessairement protégées par le système et que la logique de contrôle et de 
surveillance de la DPJ les empêche de faire un travail adéquat auprès de ces dernières. Les 
intervenantes elles-mêmes peuvent se sentir opprimées par certaines façons de faire. Le 
Regroupement a d’ailleurs fait état de pratiques oppressives par les intervenant-es en 
protection de l’enfance, donnant comme exemple des maisons d’hébergement « qui ont vu leur 
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journal de bord saisi par la DPJ » (2005a, p.24). Il n’est pas étonnant que certaines 
participantes hésitent à travailler avec la DPJ dans ces circonstances. D’ailleurs, les données 
permettent d’affirmer que plus les intervenantes semblent cohérentes avec leur approche 
féministe, plus les liens de partenariat avec la DPJ sont difficiles et plus elles sont réticentes à 
s’impliquer avec eux. Tel est le cas des trois participantes suivantes : 
Je te dirais qu’on collabore pas nécessairement avec la DPJ parce qu’ils sont dans une 
optique de surveillance et nous on est pas vraiment dans cette optique-là. […]. Et puis 
on donne aucune information. (Anonyme) 
Nous autres on donne aucun renseignement à la DPJ. On tient notre bout malgré les 
autorisations. (Anonyme) 
Tu veux développer une alliance puis en même temps, t’es contrôlée par la volonté de la 
TS de la DPJ? Fuck la DPJ. (Anonyme) 
Les liens avec les centres jeunesse, lorsque teintés de rapports de pouvoir, complexifient le 
développement d’une alliance et d’un rapport égalitaire avec les femmes, d’autant plus lorsque 
les intervenantes en maison d’hébergement estiment qu’un signalement est nécessaire.  
4.6. Le signalement : aux antipodes de l’égalité, une mesure parfois jugée nécessaire 
Signaler un enfant dont la sécurité et le développement sont compromis constitue une 
obligation au sens de la loi. D’ailleurs, il y a lieu de rappeler qu’il y a près de 10 ans, le 
gouvernement modifiait la Loi sur la protection de la jeunesse pour y introduire, entre autres, 
les mauvais traitements psychologiques, l’exposition à la violence conjugale constituant 
dorénavant un motif recevable de signalement (Gouvernement du Québec, 2007). Les maisons 
d’hébergement ne font pas exception à ce devoir de signaler, même si les décisions concernant 
ce sujet s’avèrent contentieuses. 
Lorsque questionnées à cet égard, le nombre de signalements varie amplement d’une maison à 
l’autre, allant de zéro à 30 par année. Certaines participantes soutiennent qu’elles ne signalent 
à peu près jamais alors que d’autres signalent presque automatiquement les femmes hébergées 
qui retournent avec leur conjoint ou qui auraient des lacunes sur le plan des habiletés 
parentales. Leurs propos vont de « Ça arrive rarement » à « On en fait souvent ». Si ces 
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disparités peuvent s’expliquer en partie par le fait que certaines maisons accueillent des 
femmes en difficulté (qui peuvent vivre plusieurs problématiques), il semble aussi que 
l’analyse des conséquences de la violence conjugale sur les femmes, ainsi que les liens avec la 
DPJ  jouent pour beaucoup. 
D’emblée, il faut reconnaître que la plupart des répondantes rencontrées témoignent de la 
difficulté qu’elles vivent lorsqu’elles vont de l’avant avec un signalement. Certaines équipes 
sont déchirées lorsque le sujet doit être abordé et, dans plusieurs maisons, les intervenantes 
vont tenter d’en arriver à un consensus avant de procéder à un appel au centre jeunesse. La 
majorité va toutefois dévoiler aux femmes leur intention, par souci de transparence et va en 
profiter pour démystifier le rôle de la DPJ et le processus suivant un signalement. Dans 
certaines circonstances, elles vont encourager les femmes à exécuter le signalement elles-
mêmes ou à assister à l’appel. Plus rarement, elles n’informent pas la femme si cette dernière 
nie la situation qui donne lieu au signalement (ex : violence envers l’enfant) ou lorsqu’elles 
ont le soupçon qu’elle risque de quitter la maison d’hébergement et ne disposent d’aucune 
information permettant de la retracer ou de retracer l’enfant. 
Toutes les intervenantes s’entendent pour dire que si l’enfant est en danger, un signalement 
s’impose. Ce que constitue un danger ou un risque varie cependant d’une intervenante à 
l’autre. Certaines signalent lorsqu’elles perçoivent des lacunes en termes d’habiletés 
parentales ou des femmes ou lorsqu’il y a des soupçons de négligence : 
Par exemple, on a peur qu’une femme au niveau des habiletés parentales y'a des 
carences, et que nous, ça nous préoccupe à un point qu’on doit signaler. (Intervenante 
9) 
Nous ici on va faire en sorte que les comportements changent. Donc on va miser là-
dessus. (…). Les signalements qui ont été faits, c’est en capacité parentale ou des 
problèmes de santé mentale grave. (Intervenante 16) 
D’autres évoquent l’incapacité de certaines femmes à protéger adéquatement leurs enfants; il 
est à noter que la violence de l’homme disparaît entièrement de leurs discours et que les 
inquiétudes sont axées sur l’incapacité des femmes à protéger leurs enfants dans ces 
circonstances : 
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Ça peut être que maman par exemple n’est pas consciente dans cette violence et n’est 
pas en mesure de prendre toutes les mesures nécessaires pour protéger ses enfants ou 
elle n’a pas conscience de la violence. (Intervenante 24) 
Puis ça c’est quelque chose aussi qu’on va lui dire : « Si tu retournes avec monsieur, 
moi je suis obligée de signaler parce que tu seras pas protégeante avec ton enfant. » 
(Intervenante 4) 
Lorsqu’aucune inquiétude ne vise les femmes, un retour avec un conjoint peut encourager 
certaines intervenantes à signaler. Quelques-unes signalent automatiquement considérant 
l’exposition des enfants à la violence conjugale. D’autres vont signaler dans les circonstances 
où le conjoint a des comportements violents avec les enfants : 
Si jamais la femme fait un retour avec le conjoint parce que les enfants sont toujours 
exposés, puis c’est un risque pour les enfants, notre rôle à nous c’est toujours de 
s’assurer que si la femme fait un retour, nous on est obligées d’appeler la DPJ pour dire 
que la femme a fait un retour. (Intervenante 24) 
Mais ce que je peux dire par contre c’est que dans mes stats ce que je me suis rendu 
compte c’est que le plus de fois où nous on a signalé c’était pour soit un soupçon de 
retour avec monsieur ou un retour clairement assumé avec monsieur. (Intervenante 25) 
Des participantes indiquent qu’elles évaluent en fonction de certains critères avant de décider 
si un signalement est nécessaire (âge de l’enfant, dangerosité du conjoint) et vont prendre une 
décision en réfléchissant aux risques du signalement versus les risques pour la sécurité des 
enfants. Quelques-unes signalent presque toutes les situations en indiquant que c’est le rôle de 
la DPJ d’évaluer s’il y a lieu d’ouvrir un dossier. Certaines intervenantes collaborent 
étroitement avec la DPJ et fournissent des informations sur le fonctionnement de la femme 
lors du séjour, comme en témoigne l’intervenante suivante : 
Intervenante 25 : Nous, avant de rencontrer, même avant les rencontres tripartites on 
fait toujours une rencontre préparatoire avec la femme. Si l’intervenante me demande 
de justement donner de l’information au fil des semaines, la maman le sait aussi. 
Isabelle : Puis si la maman elle dit non? 
Intervenante 25 : Ah bien là on va avoir une discussion avec elle. 
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Une minorité d’intervenantes reconnaît toutefois le danger des signalements, puisque d’une 
part, toute la démarche exige beaucoup d’énergie et, d’autre part, ces signalements ne sont pas 
toujours retenus. Par ailleurs, des signalements répétés créent des réticences chez les femmes 
qui souhaiteraient se réfugier en maison d’hébergement, mais qui craignent l’implication de la 
DPJ dans leur vie. Tel est le cas dans la maison d’hébergement des deux intervenantes 
suivantes qui ont dû réajuster leurs pratiques lorsqu’elles ont pris connaissance de la crainte 
ressentie par les femmes à l’idée d’aller héberger dans leur ressource. Avec un recul, l’une 
d’entre elle définit leurs pratiques comme s’apparentant à celles de « policières de la DPJ » par 
l’entremise de surveillance constante et de signalements répétés : 
Il y a une période où la collaboration était telle quelle qu’avec la DPJ où on se sentait 
[re]devables de donner l’information […]. On était comme devenues des policières de la 
DPJ quelque part. […]. Et là on a dit : « Non. Non, non. Non, non, on veut plus 
s’impliquer dans ça. » (Intervenante 19) 
Puis les femmes avaient tellement peur là… avaient tellement peur quand elles 
arrivaient. Parce que ça se parle veut, veut pas […] les femmes se parlent entre elles. 
Du bouche-à-oreille, ça va quand même assez vite puis les femmes étaient effrayées. 
(Intervenante 21) 
Peu importe, le rapport avec la femme ne peut être décrit comme étant égalitaire advenant un 
signalement; il relève d’un contexte d’autorité. Une participante a souligné expressément que 
la sécurité des enfants a priorité sur le lien avec la femme dans le cadre de ses interventions. 
Dans cette optique, le rapport avec les femmes comme mères est différent du rapport de 
femmes à femmes, parce que la variable « enfant », incluant sa sécurité et son développement, 
peut entrer en contradiction avec le rapport égalitaire que les répondantes tentent de maintenir 
avec les femmes.  
Conclusion 
Si les femmes québécoises ont réalisé de véritables avancées en termes d’égalité depuis les 40 
années dernières, elles subissent encore de la discrimination et des atteintes à leurs droits 
(Regroupement, 2004), d’où l’importance d’inscrire l’égalité au cœur des pratiques 
d’intervention individuelles et structurelles. Sur une base individuelle, « il est nécessaire 
d’établir avec la femme une relation qui soit la plus égalitaire possible comme personne 
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humaine, et ce, afin d’éviter de reproduire les rapports d’experts ou de contrôle » (Fédération, 
2002, p.46). Le concept du rapport égalitaire, qui vise à diminuer les enjeux de pouvoir ou 
d’éviter un rapport professionnalisé (Regroupement, 1985d, 1986, 2006a, 2009b), constitue, 
encore aujourd’hui, un principe d’intervention qui demeure ancré dans le discours des 
participantes. D’un point de vue structurel, la poursuite des luttes faisant la promotion de 
l’égalité en exigeant « des changements dans les attitudes et les pratiques sociales » se veut 
une dimension nécessaire du travail, malgré des « résistances au changement » qui se font 
sentir sur le terrain (Regroupement, 2000b, p.8, p.11). 
Les antiféministes et les masculinistes sont des individus qui résistent au changement, tel 
qu’évoqué ci-haut, mais certains éléments plus subtils posent aussi entrave à l’atteinte de 
l’égalité entre les femmes et les hommes. Par exemple, les stéréotypes sexistes et sexuels 
perdurent malgré des changements de mentalité; l’hypersexualisation des jeunes filles 
constitue une nouvelle forme de soumission au désir des hommes (Conseil du statut de la 
femme, 2010; Regroupement, 2004). Si la socialisation des femmes a subi des transformations 
au fil des années (Prud’homme, 2010), la « banalisation de la violence faite aux femmes » 
prend différentes formes, entre autres par la voie des « normes sociales qui guident les 
rapports sociaux de sexe [et] normalisent des comportements inégalitaires et dominants » 
(Regroupement, 2011b, p.16). 
La valeur de l’égalité, chère aux yeux des intervenantes, n’est pas sans complexités dans le 
cadre de sa mise en application, surtout lorsque ces dernières sont confrontées à des situations 
dérangeantes ou préoccupantes pouvant se produire avec les femmes hébergées, leurs 
collègues ou des membres de leur conseil d’administration (voir Regroupement, 2001b). La 
question des enfants peut aussi changer le rapport entretenu avec les femmes hébergées. Alors 
que ces derniers « n’étaient pas l’objectif principal de ces maisons [ils] ont pris de plus en plus 
de place dans les programmes, au fur et à mesure des années » (Regroupement, 1984, p.9). 
Mais que faire lorsque les intérêts des femmes et des enfants sont incompatibles (Krane & 
Davis, 2002; Regroupement, 2005b)? À titre d’exemple, il fut observé par Lessard et ses 
collègues (2007) que l’intervention auprès des femmes victimes de violence conjugale dont les 
enfants subissent des mauvais traitements se veulent fort complexes en intervention en plus de 
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poser des dilemmes éthiques. On peut penser qu’en maison d’hébergement, ces dilemmes sont 
particulièrement accentués chez les intervenantes féministes qui souhaitent entretenir un 
rapport égalitaire avec les femmes, tout en ayant une grande préoccupation pour la sécurité et 
le bien-être des enfants.  
C’est pourquoi, malgré des réticences, les modifications à la Loi de la protection de la 
jeunesse semblaient souhaitables pour adresser cette réalité (voir Regroupement, 2005b). 
L’inclusion d’un alinéa sur l’exposition à la violence conjugale a entraîné des transformations 
importantes et constitue un facteur important dans l’évolution des pratiques en maison 
d’hébergement. Or, le « fort choc de culture » entre la DPJ et les maisons d’hébergement et 
des rapports « souvent marqués par le doute » (Regroupement, 2005a, p.10) ne facilite pas 
toujours le processus de décision concernant un signalement potentiel. Par exemple, la 
responsabilité mise sur les épaules des femmes depuis le changement de la Loi de la 
protection de la jeunesse constitue un « insoutenable paradoxe » pour reprendre les termes de 
Dupuis et Dedios (2009), considérant que le devoir de protéger les enfants revient à la mère-
victime alors que le père-agresseur n’est pas tenu par ce même devoir de protection. Ce 
faisant, ces mêmes auteures soutiennent que les institutions et les politiques discriminent les 
femmes victimes de violence conjugale.  
Dans l’ensemble, les résultats consignés dans ce chapitre démontrent que les maisons 
d’hébergement se sont initialement organisées de façon malléable, pour se structurer 
progressivement dans leur fonctionnement et dans les interventions. Avec la 
professionnalisation et les besoins grandissants des femmes, en plus de l’influence des 
changements structurels, les intervenantes sont toutefois confrontées à des obstacles dans la 
mise en application de pratiques articulées autour de l’égalité; il en est de même pour la 
solidarité, valeur qui sera abordée au prochain chapitre. 
CHAPITRE 9 
SOLIDARITÉ 
 
Je me souviens que si une femme était sans ressource, il était pas question qu’elle reste dans 
la rue. On aurait viré le monde à l’envers pour lui trouver une place pour héberger. 
Introduction 
Valeur centrale au sein du féminisme de la seconde vague, la solidarité émerge des entretiens 
de manière explicite et implicite. Les données démontrent que la poursuite de la justice 
sociale, qui sera abordée au prochain chapitre, débute avec le développement d’une solidarité 
entre femmes et d’un sentiment d’appartenance à un groupe vivant des difficultés communes. 
C’est à travers la solidarité que les femmes ont uni leurs efforts pour mener des luttes et, dans 
cette optique, les maisons d’hébergement se veulent des endroits privilégiés pour favoriser une 
mobilisation menant à des changements sociaux. Ceci sera explicité à travers les quatre thèmes 
suivants émergeant des données recueillies auprès des pionnières et des vétérantes : amener les 
femmes à prendre conscience de la dimension structurelle de la violence conjugale, 
développer une solidarité entre les femmes pendant leur séjour, encourager les femmes à se 
mobiliser et à agir au plan structurel et développer une solidarité entre les maisons 
d’hébergement. Par la suite et à partir de la section 5, les données recueillies auprès de 
l’ensemble des participantes permettront de cibler l’évolution que ces pratiques ont connue, 
s’appuyant des thèmes suivants : la solidarité entre les femmes en maison d’hébergement, ces 
femmes qui refusent de s’identifier comme victimes, les nouvelles technologies, une solidarité 
changeante entre collègues et la solidarité avec les partenaires. 
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1. Amener les femmes à prendre conscience de la dimension structurelle de la violence 
conjugale 
S’allier collectivement pour agir contre les violences faites aux femmes, les inégalités et les 
oppressions se traduit en maison d’hébergement par un processus qui débute par une prise de 
conscience de la dimension structurelle du phénomène de la violence conjugale. À cet égard, 
le simple fait de réunir dans un même endroit des femmes ayant vécu des réalités similaires 
facilite cette conscientisation et constitue l’un des piliers de l’intervention en maison 
d’hébergement. Tel que le constate Murray (1988) : “Even if a woman has little contact with 
other residents, just seeing so many other women come and go from a shelter demonstrate that 
there are others who share her experiences” (p.90). Dans le même sens et de l’avis de la 
pionnière suivante, les maisons d’hébergement permettaient aux femmes de constater que 
d’autres vivent les mêmes difficultés : 
Et ça c’était très connecté avec pourquoi il fallait une maison d’hébergement et non pas 
des chambres dans un hôtel. T’sais, pourquoi on te paie pas une chambre à un hôtel? […]. 
C’était aussi pour voir qu’il y a d’autres femmes. C’était pour entendre ça. Pis ça, ça 
faisait déjà la moitié de la job à un moment donné. […]. Fait que, je trouve que cette 
dimension là, ça parle peut-être un peu de notre rapport aux femmes. (Pionnière 2) 
Les femmes peuvent ainsi se déculpabiliser au contact d’autres femmes puisqu’en écoutant les 
histoires des autres qui sont similaires à la leur, ressentent une forme de « libération » 
(Schechter, 1982). Plusieurs pionnières et quelques vétérantes ont souligné la conscientisation 
comme aspect déterminant et fondamental de l’intervention auprès des femmes victimes de 
violence conjugale. C’est par l’entremise de la conscientisation que les femmes sont à même 
de développer une analyse sociale de leur réalité, en faisant le pont entre l’ensemble des 
épreuves qu’elles doivent surmonter et les systèmes d’oppression qui en sont responsables tels 
que le patriarcat, le capitalisme et le colonialisme (Corbeil & Marchand, 2010). Une des 
vétérantes a d’ailleurs rapporté que son rôle en maison d’hébergement, tant au début des 
années 1980 qu’actuellement, demeure celui d’une « conscientisatrice » qui, partant de 
l’histoire et du vécu des femmes, contribue au développement et à la transmission de savoirs 
féministes chez les femmes hébergées. Elle soutient que sans éducation liée à l’histoire, les 
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femmes ne feront pas le parallèle entre leur vécu et la situation de l’ensemble des femmes et 
que la problématique demeurera comprise comme étant vécue individuellement : 
Pour moi, c’est ça la job de conscientisatrice. Que si la femme elle vit de la violence 
conjugale aujourd’hui, c’est parce qu’elle fait partie d’un maillon. Un paquet de 
femmes, parce qu’elles sont des femmes elles vivent ça. Fait que si tu fais pas l’espèce 
d’historique, bien la femme elle va repartir avec son histoire, rattachée à rien. […] Puis 
si on le fait pas avec les femmes, je trouve ça triste que la femme va repartir en voulant 
changer les choses, sans voir que c’est au-delà d’elle. (Vétérante 3) 
Ce processus de prise de conscience qui unit les femmes aux autres facilite le développement 
d’une solidarité en maison d’hébergement et peut par la suite mener à des actions structurelles 
ciblant l’ensemble des femmes. C’est d’ailleurs l’un des objectifs souhaités par les pionnières, 
considérant que ces ressources constituent : « un excellent moyen d’entrer en contact avec les 
femmes, d’échanger et de cheminer avec elles, d’entreprendre des luttes pour changer une 
société qui maintient des rôles favorisant l’inégalité entre les hommes et les femmes, l’abus de 
pouvoir et l’exploitation » (Lacombe, 1990, p.75). Par le biais de la solidarité, les femmes 
peuvent agir collectivement sur les difficultés auxquelles elles sont confrontées.  
2. Développer une solidarité entre les femmes pendant leur séjour 
Pour transiger de la prise de conscience à la solidarité, plusieurs pionnières ont souligné 
l’importance d’intervenir en groupe, de manière à collectiviser le vécu des femmes. Tel que le 
précise la pionnière suivante, comme la violence conjugale se veut la résultante d’une 
organisation sociale, l’intervention de groupe permet de déresponsabiliser les femmes pour la 
violence qu’elles ont subie en les amenant à réfléchir collectivement aux racines de la 
problématique : 
Ça, l’intervention de groupe c’était vu dans notre analyse féministe comme 
indispensable. Pour qu’on partage ce que tu vis comme femme. C’est pas juste toi qui le 
vis. Toutes ces femmes-là ont vécu sensiblement la même chose justement parce qu’il y a 
une organisation sociale [qui] mène là. (Pionnière 2) 
Les propos de cette pionnière sont cohérents avec les principes d’intervention dans les 
maisons d’hébergement du Regroupement qui « favorisent, par un mode de vie 
communautaire, l'échange et l'entraide entre les femmes hébergées de façon à déprivatiser la 
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violence conjugale et à développer la solidarité des femmes » (Regroupement, 1986, p.4). Or, 
les intervenantes ne se considèrent pas à part dans cette quête de solidarité. Comme le font 
remarquer plusieurs d’entre elles, toutes les femmes sont victimes de l’oppression patriarcale 
sous différentes formes et, dans cette optique, toutes peuvent être la cible de violence 
masculine. Lors des entretiens, certaines d’entre elles ont dévoilé avoir été victimes de 
différentes manifestations de violence des hommes et donc, peuvent plus facilement 
s’identifier aux femmes hébergées : 
On ne se pensait pas à l'écart : on avait vécu du harcèlement sexuel, on avait été 
témoin de violence... (Pionnière 1) 
Non mais on pouvait être alliées avec les femmes. C’était collé pour moi sur les 
principes ça, de dire : bien on peut toutes vivre de la violence conjugale. (Vétérante 3) 
On fait partie de la même confrérie : on est toutes des femmes, on vit toutes les mêmes 
choses : on a toute vécu de la violence… (Vétérante 1) 
Dans ce contexte, les intervenantes se permettent de dévoiler des tranches de vie avec les 
femmes hébergées, afin que ces dernières soient à même de réaliser qu’elles ne sont pas les 
seules à vivre des difficultés. Le partage du vécu se veut donc une stratégie facilitant la mise 
en œuvre de la collectivisation des trajectoires des femmes. Dans l’extrait, on est à même de 
voir en quoi cette stratégie peut être bénéfique et même plus aidante que d’autres 
interventions plus formelles : 
C'est d'être une femme avec elle aussi. De voir que toi aussi t'as des moments durs, que 
t'es pas juste l'amazone qui elle a tout réglé dans sa vie puis qui va te dire comment 
faire. Alors ça dans les maisons d'hébergement c'était aussi un des principes. (Pionnière 
1) 
Bien je dirais que dans les années 1980, les femmes dans les maisons avaient plus le 
sentiment qu’elles pouvaient s’entraider parce qu’on était toutes dans le même pétrin, à 
des niveaux différents. Puis on savait jamais quand ça pouvait changer. Puis on parlait 
plus de ce qu’on vivait nous comme femmes aussi là. […]. On n’était pas gênées et on 
faisait pas de l’étalement de notre vie privée, mais on transférait des expériences pour 
dire qu’on vit toutes la même affaire. (Vétérante 1) 
Le partage et la collectivisation du vécu laissent entrevoir la capacité des intervenantes à 
s’identifier aux femmes qu’elles accompagnent et à se reconnaître dans leurs parcours de vie 
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respectifs. Ceci constitue d’ailleurs un thème récurrent dans les documents du Regroupement 
(1994b, 1996a, 2009b) et sous-tend la prémisse selon laquelle toutes les femmes peuvent vivre 
de la violence parce qu’elles sont des femmes. Les maisons d’hébergement sont ainsi des lieux 
propices au développement de solidarités entre les femmes, mais également entre les femmes 
et les intervenantes. Ce faisant, un sentiment d’appartenance au groupe des femmes est tenant 
de cette solidarité :  
Une femme qui sortait d’une maison d’hébergement dans les années 1980, je pense 
qu’elle avait ce sentiment d’avoir été accueillie, comprise, écoutée, elle avait ce 
sentiment d’avoir fait partie d’un groupe. Ouais… faire partie d’un groupe : le groupe 
des femmes! (Vétérante 1) 
Par ailleurs, si les femmes perçoivent un problème commun dans ce qui les unit aux autres 
pendant le séjour, elles peuvent être amenées à se mettre en action. En effet, c’est par le biais 
de la solidarité que les femmes peuvent se mobiliser et agir contre l’oppression et s’émanciper 
collectivement. 
3. Encourager les femmes à se mobiliser et à agir au plan structurel 
Dans ce processus de conscientisation menant à la solidarité et ultimement à la mobilisation, 
les intervenantes en maison d’hébergement doivent amener les femmes à connaître leurs droits 
et à les réclamer collectivement. Cette stratégie revêt ainsi une dimension politique puisqu’elle 
encourage la reprise de pouvoir de l’ensemble des femmes, même lorsqu’elle s’actualise 
initialement en intervention individuelle : 
Donc, de prendre conscience de ma place dans la société, des rapports dans la société 
puis comment et de mon action à moi peut agir pour améliorer le sort de d’autres aussi. 
Fait que l’intervention qu’on faisait avec les femmes, c’était de dire « oui, le pas que tu 
fais là, ça aide à faire des pas à d’autres femmes aussi ». De pas voir juste une 
trajectoire individuelle. (Pionnière 4) 
Une participante souligne explicitement que sans conscientisation menant à la solidarité, les 
femmes risquent de continuer de vivre dans la victimisation individuelle et collective et ce 
faisant, les hommes bénéficient de cette subordination, tant dans la sphère privée que dans la 
sphère publique. La vie des hommes violents s’en trouve donc facilitée et leurs comportements 
ne sont pas remis en question, banalisant voire normalisant leur violence. Ainsi, elle considère 
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que si les femmes ne prennent pas conscience de la violence des hommes au sens plus large, 
les stratégies qu’elles mettront en place demeureront en définitive des tactiques à court terme 
sans jamais attaquer la source du problème : 
L’autre affaire, on veut travailler sur l’intervention, parce que si les femmes restent 
victimisées… pour leurs enfants, pis pour elles, c’est qu’elle va toujours se retrouver 
sans pouvoir. Elle va toujours avoir l’impression qu’elle en a pas. Fait que, elle reste 
dans sa dynamique dans l’fond, c’qui fait que dans une autre relation, c’est pas 
nécessairement qu’elle va reprendre un gars violent, mais si l’gars y a le goût d’être 
violent ça va marcher. C’est ça aussi. Ça facilite la vie aux violents. (Pionnière 2) 
Tout ceci devrait amener les femmes à se mettre en action pour apporter des changements 
structurels. Plusieurs de ces luttes seront abordées au prochain chapitre. Il semble cependant 
nécessaire de clarifier que la solidarité implique une alliance entre femmes vers des objectifs 
de libération. Tel que mentionné ci-haut, comme toutes les femmes sont perçues comme 
potentiellement à risque de vivre de la violence ou des injustices, les intervenantes et les 
femmes hébergées sont elles aussi encouragées à se mobiliser solidairement sur ces questions. 
L’extrait suivant sous-tend d’ailleurs que l’ensemble des femmes dans l’entourage des 
pionnières se sentait interpelées par les causes féministes : 
Mais tout le monde était formé comme militante à connaître tout et tout le monde se 
sentait mobilisé quand on organisait un truc devant un cinéma porno. Tout le monde 
était là, c'était clair. (Pionnière 1) 
Au-delà des interventions individuelles, de groupe et structurelles, les pionnières et vétérantes 
ont éventuellement ressenti le besoin d’élargir la solidarité aux maisons d’hébergement 
existantes en créant un réseau, afin de se donner une force sur le plan politique. La solidarité 
entre maisons d’hébergement constitue une stratégie perçue comme nécessaire pour solliciter 
l’État sur différentes questions. 
4. Développer une solidarité entre les maisons d’hébergement 
La solidarité a amené des intervenantes à créer deux réseaux provinciaux de maisons 
d’hébergement pour femmes victimes de violence conjugale.  
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4.1. La création du Regroupement provincial des maisons d’hébergement pour femmes 
en difficulté (1979) 
Isolées chacune de leur côté, dépassées par certaines situations auxquelles elles sont 
confrontées, les intervenantes dans différentes maisons d’hébergement au Québec (tous 
courants confondus) souhaitent unir leurs forces; de multiples rencontres sont organisées de 
1976 à 1979 pour discuter de la possibilité de se réunir et d’arrimer les luttes (Lacombe, 
1990). Naît donc en 1979 le Regroupement provincial des maisons d’hébergement pour 
femmes en difficulté, subséquemment appelé le Regroupement provincial des maisons 
d’hébergement et de transition pour femmes victimes de violence de 1982 à 1987, le 
Regroupement provincial des maisons d’hébergement et de transition pour femmes victimes de 
violence conjugale de 1988 à 2008 et le Regroupement des maisons pour femmes victimes de 
violence conjugale depuis 2009 (Regroupement, 2016). Selon les pionnières, le changement de 
1982 constituait une modification significative en remplaçant « femmes en difficulté » pour 
« femmes victimes de violence conjugale », affirmant publiquement leur ancrage féministe. 
Cette prise de position permettait également d’estomper la confusion qui régnait sur la mission 
de ces maisons dans la province : 
Pis là, on s’est dit : « Non, il faut le sortir. Faut le dire que ça existe ». Donc, appeler ça 
un chat, un chat. C’est une femme victime de violence conjugale. […]. Et aujourd’hui, 
on le regrette pas parce qu’on se dit, t’sais quand tu mets « femmes en difficulté », c’est 
elle qui a le problème. C’est quoi? Ça peut être santé mentale, ça peut être sinistrée... ça 
peut être de tout là : ça dit pas la réalité. Mais la réalité c’est que ces maisons-là 
existent majoritairement pour la violence conjugale. (Pionnière 2) 
On parlait de femmes victimes de violence conjugale. Donc déjà on exprimait que c’est 
pas des femmes en difficulté : c’est des femmes qui vivent de l’oppression de la part de 
leurs conjoints. (Pionnière 8) 
À l’époque où des maisons accueillent des femmes vivant une panoplie de difficultés, les 
maisons membres du Regroupement se sont, quant à elles, prononcées pour que leurs maisons 
membres accueillent exclusivement des femmes victimes de violence conjugale. Même 
lorsque le gouvernement a initialement tenté de fusionner les problématiques de la violence 
conjugale et de la violence sexuelle au sein des maisons d’hébergement, les pionnières se sont 
dissociées de la position du ministère. Cette décision ne visait pas à nier d’autres violences que 
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peuvent vivre les femmes ou de les exclure de leurs maisons, mais plutôt à faire reconnaître la 
violence conjugale et développer une expertise dans le domaine pour aider et soutenir les 
femmes victimes et leurs enfants : 
On a dit, non, non. C’est deux problématiques. Y’a celle : agressions sexuelles, y a déjà 
des groupes qui travaillent là-dessus, qui doivent continuer à le faire. Et nous, c’est la 
violence conjugale. (Pionnière 8) 
Cependant, certaines pionnières soutiennent que cette vision fut l’objet de débats polarisés 
entre les maisons de l’époque et revient actuellement dans les discussions d’équipe de 
certaines maisons puisque ce faisant, elles admettent l’effritement de leur solidarité avec 
certains groupes de femmes vulnérables dont la problématique « majeure » n’est pas la 
violence conjugale à proprement parler, mais qui peuvent subir d’autres formes de violences. 
Malgré tout, ces pionnières soutiennent que si leur vision s’est transformée au fil des années, 
cette décision du Regroupement a permis de faire avancer le dossier de la violence conjugale 
au début des années 1980 : 
Il a fallu à cette époque-là se spécialiser dans une branche pour développer les 
connaissances puis développer l'intervention. Je pense qu'il y avait pas d’autre manière 
de le faire. (Pionnière 1) 
Et tu vois, ça faisait partie des grands débats quand qu’y a eu scission 
Fédé/Regroupement : est-ce qu’on porte « violence conjugale » ou « femmes en 
difficulté »? Et le choix qui avait été faite à ce moment-là que j’comprenais c’est : 
« violence conjugale », parce que c’est ça qui faut mettre de l’avant, si on va « femmes 
en difficulté » on va dans plein de problématiques différentes. Oui ça permis de faire 
avancer le dossier de la violence conjugale. (Pionnière 6) 
En focalisant leur énergie sur une seule problématique, elles reconnaissent qu’elles ont pu 
s’unir solidairement pour travailler sur cette manifestation de la domination des hommes sur 
les femmes dans la sphère privée et développer des compétences spécifiques pour intervenir 
auprès des femmes victimes et leurs enfants. Pour ce faire, le Regroupement s’est doté de 
différents objectifs, mais souhaitait ultimement lutter collectivement contre les obstacles 
auxquelles sont confrontées les intervenantes en maison par l’entremise d’un réseau. Afin de 
regrouper le plus de maisons possibles, il fut cependant nécessaire de convaincre des 
directrices de maison malgré des orientations divergentes, tel que le soulève cette pionnière : 
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Moi j’ai convaincu les religieuses de Drummondville, j’ai convaincu celles du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean, de Matane, de Sept-Îles, je les ai convaincues de la nécessité 
de fonder un regroupement provincial pour avoir une voix auprès du gouvernement, 
pour faire reconnaître que c’est un problème social. (Pionnière 5) 
Il était donc impératif de converger vers des intérêts communs, malgré les points de tensions 
existantes entre les maisons à orientation féministes, humanistes et religieuses : 
On est toutes d’accord pour dire que la violence est inacceptable. On est toutes 
d’accord pour dire qu’il faut des lieux de refuge pour des maisons. On est toutes 
d’accord pour dire qu’il faut que ça soit reconnu par l’État pour qu’il paie. On avait des 
points sur lesquels on s’entend; bien travaillons sur ce qui nous unit. (Pionnière 5) 
Donc, c’était beaucoup, beaucoup de travailler sur les consensus qui se dégageaient de 
la part des maisons d’hébergement, avec tous les tiraillements de celles qui nous 
poussaient un p’tit peu plus à droite, celles un p’tit peu plus au centre, celle qui étaient 
des féministes moins radicales, plus radicales. Donc y’avait toutes les tendances à 
l’intérieur du Regroupement. (Pionnière 8) 
En maintenant le cap sur les objectifs communs, plusieurs maisons d’hébergement au Québec 
ont perçu dans ce réseau une stratégie qui faciliterait leur travail et leurs revendications. Des 
maisons ont toutefois choisi de demeurer indépendantes en raison de divergences théoriques 
ou pour des raisons politiques ou financières. Certaines de ces maisons se regrouperont 
éventuellement pour former la Fédération; ceci sera explicité davantage ici-bas. Pour l’instant, 
on observe que les pionnières du Regroupement ont été en mesure de lutter solidairement pour 
la reconnaissance sociale de la problématique de la violence conjugale, pour un financement 
adéquat et récurrent et pour l’amélioration des services. Les trois prochaines sous-sections 
feront état de trois batailles que cette solidarité entre maisons a permis et qui se sont soldées 
en gains significatifs. 
4.1.1. Reconnaissance de la problématique 
Constituant l’une de leurs premières batailles politiques, la reconnaissance de la violence 
conjugale comme problématique sociale se voulait une façon d’exposer ce phénomène au 
grand jour tout en facilitant les revendications auprès de l’État. Cependant, cette lutte fut un 
travail de longue haleine. Pour ce faire les pionnières se sont mobilisées pour faire connaître la 
problématique auprès des députés et des personnes-clés pouvant les soutenir dans leurs 
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revendications. De manière non-équivoque à travers les entretiens, le Regroupement est décrit 
comme une association politique qui se fonde sur une analyse féministe de la violence 
conjugale : il a été « immensément actif » pour reprendre l’expression d’une pionnière. Ces 
femmes se rappellent avoir été « présentes », « organisées », « articulées », mais surtout 
« courageuses » considérant le risque que comportaient certaines de ces batailles et les prises 
de position publiques assumées : menaces de grèves et de fermeture, manifestations, etc. Ces 
stratégies suscitaient de l’inconfort chez certaines maisons, mais pour ces deux participantes, 
ces risques ont valu le coup puisqu’ils ont suscité d’importants changements sociaux : 
Le Regroupement a toujours été l’organisation qui a comme assumé l’analyse féministe, 
une analyse radicale. Pas seulement sur la place publique, mais devant les décideurs, 
les politiciens… J’ai comme l’impression que le Regroupement a toujours pris les 
risques sur la place publique en ayant une position féministe très claire. (Vétérante 5) 
Toutes les batailles importantes c’est le Regroupement qui les a faites pis qui les a 
gagnées. SOS violence conjugale, c’est le Regroupement. La politique du ministère de la 
Justice, c’est vraiment toutes les pressions du Regroupement. […].Puis c’était des 
grosses batailles et des gros gains en même temps. Mais tout ça, c’est parce que y a une 
problématique qui a été mise sur la place publique [et] il y a une analyse qui a été mise 
sur la place publique qui était féministe. (Pionnière 8) 
Cette reconnaissance de la violence conjugale comme constituant un enjeu de société visait 
entre autres à convaincre l’État de financer les maisons d’hébergement pour femmes victimes 
de violence conjugale. Comme le rapporte cette pionnière, en reconnaissant la violence 
conjugale comme problématique sociale, le gouvernement se doit d’offrir un financement 
adéquat aux maisons, sans quoi, il se montre incohérent : 
Donc, si le gouvernement reconnaît que c’est une problématique sociale, il a pas le 
choix un moment donné de donner un budget et que le budget soit récurrent à chaque 
année. (Pionnière 5) 
Ce financement ne devait toutefois pas nuire au caractère autonome et alternatif des maisons 
(Regroupement, 1986).  
 
 
220 
 
4.1.2. Le financement  
Dans un des premiers documents produits par le Regroupement (1984), la viabilité financière 
des maisons est décrite comme l’un des enjeux fondamentaux, considérant le manque de 
personnel auquel les équipes sont confrontées. Un besoin criant de services y est dépeint, 
offert par un « personnel régulier et permanent », afin d’assurer des services adéquats et 
continus aux femmes et aux enfants, sans avoir à compter sur des bénévoles et des stagiaires 
dont la présence n’est pas garantie (Regroupement, 1984). Ainsi, l’une des plus importantes 
batailles du Regroupement fut d’obtenir un financement ministériel. Inégal d’une maison à 
l’autre, les subventions diffèrent considérablement entre les maisons; certaines d’entre elles 
qui maintiennent de bons liens avec leur député peuvent recevoir des sommes leur permettant 
de poursuivre, voire de développer leurs services, alors que d’autres doivent organiser des 
collectes de fonds
15
 afin d’obtenir suffisamment d’argent pour poursuivre leurs opérations. 
De toutes les luttes qu’elles ont menées, celles qui visaient l’obtention de financement ont été, 
aux dires des participantes, des plus significatives puisqu’elles ont permis, d’une part, 
d’assurer la pérennité et le développement des services et d’autre part, revêtait une dimension 
symbolique : les femmes n’ont pas à payer pour se libérer d’un conjoint violent et se rendre en 
maison d’hébergement. Il fut ainsi essentiel pour le Regroupement que les femmes puissent 
accéder à une maison d’hébergement partout au Québec, et ce, en tout temps, sans avoir à 
débourser pour le faire. Les maisons membres du Regroupement devaient ainsi adhérer au 
principe de la gratuité des services :  
C’est pas à toi à payer pour un problème social qu’on va laisser là, on fera rien pour 
l’arrêter; fait que t’as pas cette responsabilité-là, c’est à nous dans l’ensemble à 
assumer ces frais-là. Fait que t’es une victime, t’as pas à débourser. T’es victime d’un 
système social, t’es victime d’un conjoint, c’est pas toi qui doit payer. Fait que ça tu 
vois, c’est un principe de base féministe qui est resté. (Pionnière 6) 
Nous, on voulait dissocier, on voulait vraiment que notre financement vienne du 
Ministère, si vous voulez, sous forme de per diem là, puis montant de base. Mais ça a été 
une longue bataille là, on voulait pas que les femmes soient obligées de payer pour être 
                                                          
15
 Une pionnière a fait référence à des soupers spaghetti ou des soirées bingo que certaines maisons 
organisaient, initiatives qui ne leur permettaient d’amasser que de maigres sommes d’argent. 
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en maison d’hébergement. Déjà quand elles arrivaient, il leur restait plus rien. […]. 
Donc la gratuité [était] un autre critère important. (Pionnière 8) 
Trois grandes campagnes dans la lutte pour le financement ont été menées au Québec : au 
milieu des années 1980 où elles ont obtenu un plan triennal de financement, au tournant des 
années 1990 où elles ont renégocié le plan de financement précédent et au début des années 
2000 où les services de l’ensemble des maisons furent financés. À cet effet « la persévérance 
et la détermination du Regroupement et des maisons de l’ensemble du Québec ont porté fruit. 
[Elles] peuvent maintenant offrir aux femmes hébergées et à leurs enfants un toît sécuritaire, 
des services complémentaires adaptés à leur situation […] et une intervention tenant compte 
de la globalité de leurs besoins » (Regroupement, 2015). 
4.1.3. Reconnaissance de l’expertise  
Suite à la reconnaissance de la problématique de la violence conjugale comme enjeu de 
société, et de l’importance de financer les services, le Regroupement a considéré l’importance 
que les maisons soient reconnues pour leur expertise en matière de violence conjugale. Leurs 
revendications qui s’appuient sur une solidarité entre les maisons d’hébergement ont favorisé 
la reconnaissance de cette expertise : 
On était demandées comme expertes par la suite, donc y avait vraiment une 
reconnaissance de l’expertise. Mais ça, ça a été travaillé pis ça a été amené sur la place 
publique. (Pionnière 8) 
Cette reconnaissance par le gouvernement et les différentes instances institutionnelles et 
communautaires a permis au Regroupement de former les professionnels à la problématique de 
la violence conjugale. À cet égard, les pionnières se rappellent différentes formations qu’elles 
ont offertes un peu partout dans la province, afin de sensibiliser et d’outiller ceux et celles qui 
sont appelés à intervenir dans les situations de violence conjugale. Parallèlement, elles 
poursuivaient leurs revendications et assuraient une visibilité à la problématique, tout en étant 
engagées au plan militant : manifestations, présence en commission parlementaire, rédaction 
de mémoires, lobbying, etc. L’objectif demeurant l’avancement de la cause au sein de 
différentes instances : 
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Donc, on faisait avancer sur la place publique, mais à l’intérieur des structures 
politiques, à l’intérieur de tout : en relation avec les conseils d’administration 
d’hôpitaux, avec les services de police… (Pionnière 3) 
Y’avait aussi toute une organisation politique derrière chaque mouvement qui était fait, 
et ça c’est important. Et l’opposition était toujours mise au courant aussi. Fait que c’est 
sûr que quand l’exécutif arrivait, les gens avaient l’impression qu’il y a un train qui 
débarquait. (Pionnière 8).  
Le Regroupement fut le premier réseau québécois réunissant les maisons d’hébergement et 
assurant une solidarité entre ces dernières. Ce faisant, il fut possible de réformer les systèmes 
et les services, de mettre en place des politiques solides, de mener des campagnes de luttes 
pour le financement, mais surtout d’amener sur la place publique une réflexion politique sur 
l’ancrage de la violence conjugale dans les rapports de domination des hommes sur les 
femmes.  
Il semble essentiel de noter que pour qu’une solidarité entre maisons soit possible, une analyse 
commune de la problématique de la violence conjugale ou de la violence faite aux femmes 
jumelée à une analyse sociale est nécessaire. Or, dès la mise sur pied des premières maisons 
d’hébergement, des divergences de visions quant au motif d’accueil des femmes (victimes de 
violence conjugale exclusivement ou femmes violentées et en difficulté) a occasionné une 
première scission entre les maisons associées au Regroupement et celles qui sont demeurées 
indépendantes. D’autres ont quitté le Regroupement éventuellement considérant les positions 
plus tranchées avec lesquelles elles ont pu être en désaccord. Certaines de ces maisons se sont 
éventuellement regroupées en 1987 pour devenir la Fédération de ressources d’hébergement 
pour femmes violentées et en difficulté du Québec (FRHFVDQ), devenue la Fédération des 
maisons d’hébergement pour femmes (FMHF) en 2014. 
4.2. La création de la Fédération des ressources d’hébergement pour femmes violentées 
et en difficulté du Québec (1987) 
Tout comme les intervenantes de maisons affiliées au Regroupement, les intervenantes 
associées à la Fédération ont ressenti le besoin de se regrouper pour assurer une visibilité sur 
la place publique et pour faciliter les luttes au financement. De plus, contrairement au 
Regroupement, la Fédération accueille des femmes vivant une panoplie de difficultés et non 
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seulement des femmes qui s’identifient comme vivant de la violence conjugale au moment de 
l’accueil, s’inspirant d’une analyse féministe intersectionnelle pour guider leurs pratiques. 
Alors qu’autrefois, les orientations théoriques guidant les pratiques au sein des maisons de la 
Fédération se voulaient davantage hétérogènes, la nouvelle charte clarifie maintenant leur 
posture : 
C’est assez récent quand même qu’on a ouvert sur l’intersectionnalité puis on l’inscrit 
dans notre charte, qu’on s’inscrit vraiment dans une perspective intersectionnelle des 
oppressions pour être plus inclusive de toutes les réalités des femmes. (Anonyme) 
Cette approche prend en considération différentes formes de violences faites aux femmes : 
traite, agressions sexuelles, violence conjugale, mariages forcés, violence basée sur l’honneur, 
ainsi que toutes les difficultés auxquelles sont confrontées les femmes (toxicomanie, santé 
mentale, itinérance) comme constituant des conséquences des « stratégies de survie visant à 
faire face, pour la majorité des femmes, aux violences subies (incluant les iniquités sociales, 
économiques et politiques) et aux impacts émergeant à la suite de ces violences » (Fédération, 
2016). Elle permettrait donc de mieux répondre aux besoins des femmes qu’elles reçoivent 
dans leurs maisons et de s’adapter à leurs réalités, en plus d’attaquer différentes formes 
d’oppression qu’elles peuvent subir. Pour la Fédération, leur mission doit leur permettre 
d’accueillir des femmes de différents horizons qui ne se reconnaissent pas nécessairement 
dans la catégorie « victime de violence conjugale ». Même si ces femmes ne vivent pas de 
violence au moment de la demande d’hébergement, cette répondante remarque qu’elles ont 
souvent des parcours imprégnés de violence masculine d’où l’appellation « femmes violentées 
vivant de multiples problématiques sociales » : 
Notre mission c’est d’avoir vraiment une vision plus large des violences faites aux 
femmes. Donc, on parle de femmes violentées vivant de multiples problématiques 
sociales. (Anonyme) 
Or, certaines maisons associées à la Fédération vont tout de même prioriser les femmes 
victimes de violence conjugale. À la Fédération, les femmes sont accueillies à court, à moyen 
ou à long terme et peuvent, dans certaines régions, bénéficier d’un hébergement dans une 
maison de seconde étape. Certaines maisons accueillent des femmes seules uniquement, alors 
que d’autres acceptent les femmes avec leurs enfants. Enfin, en se dotant d’une charte 
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clarifiant leur perspective théorique et leurs pratiques d’intervention, la Fédération rompt 
officiellement avec une tradition religieuse qui a orienté certaines maisons, même si quelques 
membres de congrégations religieuses sont encore présents sur des conseils d’administration. 
Ils doivent cependant adhérer à la charte pour poursuivre leurs engagements dans les maisons 
auxquelles ils sont associés. 
En somme, la solidarité se présente à travers quatre thèmes dans les discours des pionnières et 
des vétérantes sur leurs pratiques passées. Les prochaines sections mettront en lumière 
l’évolution des pratiques en lien avec cette même valeur.  
5. Évolution des pratiques axées sur la solidarité 
La solidarité constitue une valeur qui transparaît des propos de l’ensemble des participantes. 
Cette valeur peut se manifester en maison d’hébergement par l’entremise d’interventions 
encourageant les femmes à s’unir entre elles pour apporter des changements sociaux, mais 
constitue également le pivot de la relation que les maisons d’hébergement entretiennent entre 
elles. Aux dires des participantes, les maisons d’hébergement constituent un milieu propice au 
développement de solidarités. 
5.1. La solidarité entre les femmes en maison d’hébergement 
Certaines intervenantes soutiennent que de créer des liens entre les femmes constitue l’un des 
objectifs de leurs interventions et que la solidarité se veut un aspect positif des relations en 
maison d’hébergement. À l’instar de la perspective des pionnières et des vétérantes, telle 
qu’exposée ci-haut, les intervenantes laissent entrevoir dans leurs pratiques un processus 
débutant par la conscientisation menant vers l’action, processus qui favorise la solidarité. 
Ainsi, peu de différences sont perceptibles entre les pratiques d’autrefois et d’aujourd’hui en 
lien avec la solidarité, sauf pour un aspect qui sera abordé ici-bas.  
Un nombre important de participantes a ainsi souligné que la conscientisation amène les 
femmes à réaliser que leur situation est liée à celle de l’ensemble des femmes et leur permet de 
se déculpabiliser pour la violence du conjoint. Pour ce faire, des répondantes soutiennent 
l’importance d’aborder l’histoire des femmes au Québec en intervention, de manière à ce que 
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les femmes hébergées puissent saisir la dimension historique des rapports de force entre les 
hommes et les femmes et le contexte qui favorise l’émergence et le maintien de la violence 
conjugale. Considérant la culpabilité ressentie par plusieurs femmes pour la violence subie, la 
conscientisation sur la dimension historique facilite le processus de déresponsabilisation et de 
déculpabilisation : 
Quand les femmes prennent conscience que c’est pas individuel, on dirait qu’y a 100 lb 
qui tombent de sur leurs épaules : sont plus toutes seules à porter ça. (Intervenante 8) 
Lorsque les femmes sont confrontées à des enjeux particulièrement éprouvants, les discussions 
entre elles peuvent les rassurer, voire leur offrir une vision alternative de leur situation. Dans 
un contexte où certaines femmes hébergées sont appréhensives à l’idée de rencontrer une 
intervenante de la DPJ, d’entamer des procédures de divorce ou des démarches pour obtenir la 
garde de leurs enfants, d’autres femmes qui vivent ou qui ont vécu le processus peuvent leur 
fournir des encouragements et même des moyens pour gérer ces situations. Les femmes se 
fournissent également des astuces concernant d’autres difficultés qu’elles vivent, reliées de 
près ou de loin à la violence conjugale, tel que le sommeil ou la maternité. Certaines 
participantes ont discuté du fait qu’elles en viennent parfois à occuper un rôle de second rang 
lors d’interventions de groupe ou de cafés-rencontres, considérant que les femmes s’animent 
entre elles lorsqu’un sujet les touche particulièrement. Une intervention de groupe devient 
percutante lorsque des femmes réalisent que d’autres traversent des épreuves similaires et 
qu’elles aussi seront en mesure de faire face à une situation difficile. La solidarité est au cœur 
de ce processus : 
De voir quelqu’un d’autre le faire, bien ça aide aussi. T’sais des fois : « Si elle a été 
capable de le faire, moi je suis capable de le faire. » Vraiment, la solidarité… super 
important. (Intervenante 2) 
En effet, si la collectivisation de la violence conjugale peut s’actualiser en partie en 
intervention individuelle, l’impact serait considérable en intervention de groupe (planifiée ou 
ponctuelle). L’intervention de groupe peut être considérée comme un « geste politique » 
puisqu’elle recadre la violence conjugale « dans son contexte sociopolitique. [Elle] n’est alors 
plus associée à une situation isolée dont la femme doit porter la responsabilité, mais à un 
problème de société » (Fédération, 2002, p.63). Selon l’intervenante suivante, la 
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conscientisation qui s’opère en intervention de groupe permet aux femmes de devenir très 
solidaires entre elles :  
Je te dirais que les groupes, par exemple, ça a beaucoup d’impact. […]. J’te dirais c’est 
la meilleure intervention. […] les femmes deviennent très solidaires entre elles. Là y a 
comme une flamme qui s’allume. (Intervenante 1) 
Au contact d’autres femmes avec des trajectoires de vie analogues, les femmes peuvent 
également développer de nouvelles amitiés, ce qui favorise l’entraide au-delà du séjour en 
maison d’hébergement. La création d’un réseau pour des femmes particulièrement isolées 
facilite le processus de reprise du pouvoir dans la période post-séparation et post-
hébergement :  
Souvent les femmes qui séjournent chez nous, elles quittent avec de nouvelles amies, 
qu’elles ont rencontrées sur place ou ici. T’sais, ça permet des, vraiment ça favorise la 
solidarité entre elles. (Intervenante 9) 
La solidarité entre les femmes faciliterait également la reprise de pouvoir sur leur vie. Une 
participante reconnaît que les femmes deviennent des sources d’informations non négligeables 
et qu’ainsi, elle les encourage à se donner un coup de main dans les différentes démarches à 
entreprendre. À titre d’exemple, elle explique qu’une femme qui a entamé une démarche de 
demande d’aide sociale dans le passé sera à même d’en aider une autre dans la même 
situation. Ceci ne devrait pas être perçu par les intervenantes comme constituant un affront à 
leurs compétences, mais plutôt comme une opportunité de créer un réseautage entre ces 
dernières : 
Il y a des maisons que les femmes ont pas le droit de s’entraider […]. Bien je trouve que 
les femmes des fois sont mieux puis ça nous enlève rien. Puis c’est vraiment aussi dans 
l’optique que les femmes sont l’experte de leur vie… Toute une façon de reprendre du 
pouvoir sur leur vie. (Intervenante 12) 
L’importance de miser sur la solidarité en maison d’hébergement engendre des répercussions 
positives pour certaines suite à leur séjour en maison d’hébergement, mais également pour les 
femmes dans leur entourage. Cet aspect ressort particulièrement des entretiens lorsque les 
participantes abordent le développement d’alliances entre les femmes d’ici et les femmes 
d’ailleurs. C’est ici que l’évolution des pratiques fait émerger la sensibilité grandissante des 
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intervenantes face à cet aspect de leur travail. Des répondantes ont mentionné des stratégies 
favorisant la solidarité entre les femmes de cultures similaires, qui seraient d’autant plus 
importantes hors de la métropole où les femmes de certaines cultures se sentent 
particulièrement seules et isolées. Quelques participantes ont d’ailleurs discuté de 
l’importance de conscientiser et de sensibiliser les femmes de certaines communautés à la 
violence conjugale, par l’entremise de celles qui ont séjourné en maison d’hébergement. 
Comme ces femmes seraient maintenant en mesure de démystifier les services offerts, elles 
pourraient plus facilement rejoindre certains groupes de femmes qui ne parlent pas la langue, 
qui ne connaissent pas leurs droits ou qui ne savent pas à qui s’adresser. Ces dernières 
deviennent donc des ressources pour leurs consoeurs. De manière plus large, cette 
transmission des connaissances acquises en maison d’hébergement contribuerait 
progressivement au changement social, tel que le soulève l’intervenante suivante en faisant 
référence à la situation d’une femme hébergée au moment de l’entretien : 
L’ancienne résidente va dans sa communauté, c’est une personne qui a surmonté sa 
problématique, mais elle est capable de reconnaître les femmes qui sont peut-être 
victimes de violence conjugale. À sa façon, dans sa culture, comme ça elle a été capable 
de rencontrer cette femme, de lui parler de la violence, de tout ce qui était difficile pour 
elle, de raconter son histoire et de dire qu’il y a des ressources et de lui donner la bonne 
nouvelle qui est : pour elle, il y a de l’espoir. Et c’est pour ça que la nouvelle résidente 
est venue chez nous. […]. Parce que le vécu qu’on a fait, vraiment, peut aider à la 
société en général. (Intervenante 26) 
Pour les femmes immigrantes, le contact avec d’autres et la mise en commun des difficultés 
auxquelles elles sont confrontées constitue un excellent moyen de collectiviser leur vécu et de 
développer des solidarités. Considérant les barrières supplémentaires qu’elles doivent franchir 
dans leur processus de rupture et de reprise du pouvoir (voir Fédération 2007a, 2007b), cette 
valeur se veut au cœur des pratiques. Les intervenantes qui reçoivent une proportion 
importante de femmes immigrantes dans leur maison d’hébergement vont favoriser ces liens 
par l’entremise de soupers communautaires ou de soupers culturels16, un moyen de faciliter les 
échanges et de créer des alliances entre elles. Dans ces contextes ou dans d’autres, les femmes 
                                                          
16
 Les soupers culturels font référence à la préparation de repas en provenance du pays d’origine, permettant 
aux femmes de faire découvrir aux autres la cuisine traditionnelle de leurs pays. 
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sont à même de constater qu’elles doivent surmonter des défis similaires, peu importe leur 
culture : 
Bien écoute, la beauté c’est qu’elles peuvent partager parce qu’on apprend que, par 
exemple, qu’en Algérie, au Maroc, en Tunisie, ça peut se passer d’une façon… en 
Afrique ou au Mexique […] ça permet un échange puis de mieux comprendre parce que 
y’a une culture, mais en fin de compte, la violence, y’a des similitudes. La violence reste 
la violence. […]. Le cycle est le même. […] il peut y avoir des différences, mais le tronc 
commun il est là. Puis ça, ça les rassemble. (Intervenante 32) 
Les intervenantes ne se situent pas en périphérie de ces liens créés entre les femmes en maison 
d’hébergement. Certaines soulignent d’ailleurs l’importance de développer des liens de 
proximité avec les femmes; cet aspect ressort surtout des propos des vétérantes et des 
intervenantes disposant de plusieurs années de pratique et qui s’identifient davantage au 
féminisme. Ainsi, des participantes estiment qu’en vivant avec les femmes, elles évoluent, 
progressent, cheminent et apprennent ensemble : 
Fait que c’est pour ça que c’est un travail constant sur nous autres même. On travaille 
avec les femmes, mais on évolue en même temps qu’eux autres. On évolue puis on 
dévolue des fois! C’est ça, c’est vraiment un travail constant sur nous autres. 
(Intervenante 13) 
On a cheminé avec elles. Quand je dis que je vis avec eux autres, je vis avec eux autres. 
Fait que cet aspect-là pour moi est super important. (Vétérante 3) 
Toi et moi nous sommes des femmes, toi et moi nous sommes des êtres humains, toi et 
moi nous faisons des erreurs, toi et moi allons dans un même objectif, toi et moi nous 
sommes dans le même processus d’apprentissage. (Intervenante 26) 
Les pratiques axées sur la solidarité ne sont cependant pas toujours facilement mises en 
application, surtout avec les femmes avec qui les intervenantes ont plus de difficulté à 
s’identifier. 
5.2. Ces femmes qui refusent de s’identifier comme victimes  
Si certaines difficultés peuvent émerger entre différents groupes de femmes, c’est avec les 
jeunes femmes que les intervenantes perçoivent davantage d’embûches. Il est clair, à l’analyse 
de leurs discours, que les femmes qu’elles reçoivent dans leurs maisons actuellement ne 
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correspondent pas au profil de celles qu’elles hébergeaient dans les années 1970 et au début 
des années 1980 et que ceci complexifie le développement de solidarités. Se montrer solidaire 
avec les femmes d’autrefois, d’autant plus lorsqu’elles cadraient avec l’image de la « bonne 
victime », se voulait une pratique plus simple qu’aujourd’hui. Des distinctions importantes 
sont émises entre les femmes hébergées au début des années 1980 et celles d’aujourd’hui, qui 
présentent plus de problématiques et complexifient le travail des intervenantes : 
Dans les premières années, on avait plus comme la bonne madame avec ses enfants, qui 
travaille pas, qui était à la maison, qui fait son possible, qui se fait battre par son 
conjoint. […]. Tandis qu’aujourd’hui, ben c’est des victimes encore, mais j’trouve ça 
tellement plus difficile. (Pionnière 8) 
Dans cette optique, les femmes immigrantes seraient particulièrement appréciées par les 
intervenantes dans le contexte actuel, puisqu’elles se rapprocheraient davantage du portrait des 
« bonnes victimes » tel que rencontré au début des années 1980. Cette intervenante rapporte 
clairement ce constat comme une incohérence dans leur équipe : 
Très souvent les femmes immigrantes, c’est le même profil de victime que les femmes 
québécoises qu’on avait il y a trente ans. […] Et ça fait que les femmes immigrantes 
sont souvent appréciées entre guillemets parce que c’est plus classique comme victime. 
[…]. C’est plate hein? (Intervenante 31) 
À cet égard, la collectivisation du problème et le développement d’une solidarité entre femmes 
dans ce contexte sont complexifiés par le caractère plus affirmatif des jeunes femmes, surtout 
chez les Québécoises dites « de souche ». Leur rapport à la victimisation serait imprégné du 
discours selon lequel il y aurait un portrait type d’une victime de violence conjugale : une 
femme « battue ». Peu d’entre elles se reconnaissent dans cette représentation selon les 
participantes, même chez celles qui ont subi de graves formes de violence physique. Dans ces 
circonstances, ces jeunes femmes établissent de claires distinctions entre « elles », ces femmes 
victimes et « moi », la femme qui n’est pas victime, sans égards aux circonstances. Celles qui 
se défendent du contrôle et de la violence d’un conjoint ont, elles aussi, l’impression de ne pas 
cadrer dans le moule de la victime puisqu’elles « ne se laissent pas faire ». Pour d’autres, c’est 
un refus de s’apposer ce stigma. Tel est le cas d’une jeune femme que cette intervenante a 
accompagnée pendant son séjour, qui, malgré des blessures causées par la violence physique 
qui ont nécessité une intervention médicale, ne comprenait pas pourquoi les policiers l’ont 
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escortée en maison d’hébergement. Les propos de cette jeune femme semblent 
particulièrement prenants puisque, d’une part, elle reconnaissait la problématique de violence 
conjugale et la nécessité des services pour les victimes, mais, d’autre part, établissait une 
distinction importante entre la situation des femmes hébergées et la sienne : 
Et [elle] me disait : « Ahhh… c’est grave! Vous faites un bon travail, c’est vraiment 
intéressant! […].  Pauvres femmes! Ah mon Dieu vous faites un bon travail; ces femmes 
sont toutes contentes! […] » Mais ne pouvait pas, n’avait pas la capacité à ce moment-
là de se voir comme une victime, même si elle était frappée. (Intervenante 26) 
Ce constat complique le travail des intervenantes auprès des femmes qui ne se définissent pas 
comme victimes ou qui ne perçoivent pas les liens entre la domination des hommes et leur 
réalité. Cette participante constate que, devant cette complexité, des intervenantes de son 
équipe ont tenté de négocier avec elle afin d’enlever la composante historique de la violence 
faite aux femmes en intervention, sous prétexte de l’indifférence des jeunes femmes. Refusant 
catégoriquement cette demande, elle estime que l’aspect historique constitue la base 
permettant de collectiviser le problème de la violence conjugale : 
Vous allez trouver une façon de les intéresser parce que c’est la base les filles. […]. 
Puis ça, on me dit que ce discours-là, il passe difficilement chez nos jeunes femmes. Puis 
il faut vraiment que je dise : « Bien tapez sur le clou, puis trouvez des façons pour les 
intéresser dans ça parce que c’est essentiel, c’est la base. » (Intervenante 15) 
Si leur rapport à la victimisation est différent, il en est de même pour leur rapport à la 
socialisation. L’évolution du portrait de la femme se traduirait par une nouvelle génération qui 
s’affirme davantage et qui revendique ses droits, ne se voyant pas victimes d’une socialisation 
sexiste. Ceci constitue une intéressante contradiction, considérant que l’affirmation de soi, un 
gain du discours féministe qu’aurait intégré les jeunes femmes, causerait davantage de 
tensions entre les femmes hébergées. Comme le suggère l’intervenante suivante, gérer ces 
situations constitue un défi de tous les jours : 
C’est qu’aussi ces femmes-là sont capables de s’affirmer plus, davantage plus 
rapidement aussi. Y’ont moins de difficulté qu’admettons les femmes d’un certain âge 
qui ont appris à être « Sois belle tais-toi » comme mon père aurait dit. Sont capables 
plus de s’affirmer donc les sparks arrivent plus vite je pense. (Intervenante 21) 
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Comme ces jeunes femmes ne perçoivent pas dans leurs trajectoires les liens avec la 
socialisation sexiste, elles voient plus difficilement les inégalités hommes-femmes et par le 
fait même, se reconnaissent moins dans le discours des intervenantes. Les gains du 
mouvement féministe, par l’entremise de la défense des droits des femmes et de la militance 
constituent une explication face à cette réalité. De mobiliser les femmes et d’axer sur la 
solidarité devient une tâche ardue dans ces circonstances, comme le fait remarquer cette 
intervenante : 
Les femmes vont dire : « Ouais, mais là c’est plus comme ça. Là, on a le droit d’aller à 
l’université, là on a le droit… » Tu sais? C’est plus subtil. […]. Fait que peut-être aussi 
que c’est pour ça que c’est aussi plus difficile de faire du groupe puis de mobiliser. 
(Intervenante 31) 
Par ailleurs, comme les jeunes femmes de cette nouvelle génération ont plus confiance en elles 
comparativement aux femmes de la génération précédente, elles questionnent perpétuellement 
le fonctionnement des maisons d’hébergement, les règles, mais aussi les qualifications 
professionnelles des intervenantes qui y travaillent. À titre d’exemple, cette répondante 
constate que si auparavant elle devait déconstruire les préjugés ambiants sur les féministes 
avec les femmes, aujourd’hui elle doit davantage les rassurer sur les compétences de l’équipe : 
Mais la question maintenant c’est – ce qu’on n’avait pas dans le temps – : « T’es quoi 
toi? T’es-tu une TS? T’es-tu une psy? T’es-tu une criminologue? » (Intervenante 1) 
Ces constats s’articulent également dans un contexte social où l’individualisme trouve 
préséance sur le collectif aux dires de certaines participantes. Les jeunes femmes, 
comparativement à celles de générations précédentes, se montrent plus exigeantes envers les 
intervenantes et moins enclines à s’impliquer auprès d’autres femmes. À l’externe, elles voient 
moins la nécessité de créer des solidarités entre elles, demeurant davantage axées sur leurs 
besoins individuels. L’organisation d’activités nécessiterait ainsi plus de volonté de la part 
d’intervenantes pour motiver les femmes et leur expliquer l’importance du réseautage entre 
elles. Assurer un partage équitable des tâches constitue une tâche pénible; les femmes sont en 
« attente d’un service » et leurs exigences effritent l’aspect communautaire en maison 
d’hébergement : 
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Donc la clientèle vraiment je trouve qu’elle a changé dans le sens que les filles, les 
jeunes femmes sont beaucoup plus exigeantes envers nous, envers le système, envers la 
maison ici. […]. Les femmes sont de plus en plus individualistes. Que c’est mon nombril, 
mes besoins, mes demandes, mes exigences qui vont passer en premier au bénéfice de la 
communauté. (Intervenante 21) 
En parallèle à cette réalité changeante, les intervenantes seraient moins à l’aise en intervention 
de groupe, ce qui a des répercussions sur l’entraide et la solidarité entre femmes. Pour 
d’autres, ce sont les services offerts en maison d’hébergement qui reflètent davantage des 
interventions individuelles au détriment des interventions de groupe et dans l’ensemble, les 
services sont plus axés sur l’individuel que sur le collectif : 
Donc là depuis quelques années on a dit : « Mais on peut pas continuer comme ça, nos 
dossiers sont épais comme ça… C’est plus vraiment adapté. » On est devenues trop – je 
sais pas comment le dire – trop focussées sur l’individu que sur le groupe. (Intervenante 
19) 
On était plus proche des femmes, on l’est moins. On est moins libres aussi. […]. Bien je 
te dirais, à ce moment-là, on était plus libres, je te dirais. On était plus proches des 
femmes. […]. Mais tu sais les échanges informels… ça il y en a moins je te dirais. Mais 
dans ce temps-là c’était que ça. […]. Je trouve qu’on individualise. (Vétérante 3) 
Toutes ces difficultés sont d’autant plus accentuées à l’ère des nouvelles technologies. 
5.3. Les nouvelles technologies 
Les participantes, entre autres celles disposant de plusieurs années d’expérience, ont 
également fait état des nouvelles technologies à la fois comme élément facilitateur pour les 
femmes au moment des démarches (et pour elles-mêmes pour la tenue de dossier), mais aussi 
comme entrave importante à l’ambiance en maison d’hébergement. De leur côté, les maisons 
d’hébergement qui utilisent des bases de données, la tenue de dossiers informatisés ou encore 
qui intègrent des pratiques nécessitant davantage l'utilisation de technologies encouragent 
malgré elles les intervenantes à passer plus de temps dans leur bureau et moins avec les 
femmes. 
Mais souvent on a même pas le temps de faire d’activités avec les femmes. C’est pas 
parce qu’on veut pas, c’est parce qu’on a pas le temps. Quand j’étais [à temps partiel] 
je les coiffais, je les maquillais, il y avait de l’échange, on faisait des activités de 
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groupe : c’était le fun. Puis là je te dirais que ça été tassé. Surtout avec l’installation du 
[protocole] qui nous fait beaucoup plus de paperasse. (Intervenante 7) 
En ce qui a trait aux femmes hébergées, elles passeraient davantage de temps dans leurs 
chambres plutôt que dans les aires communes et donc, créeraient moins de contacts entre elles. 
Les nouvelles technologies remettraient fondamentalement en question la possibilité de 
développer des solidarités entre femmes en maison d’hébergement : 
Elles sont moins disponibles, parce qu’être dans leurs chambres avant c’était plate puis 
elles venaient nous voir puis là on pouvait avoir des belles conversations puis des belles 
discussions. Maintenant, c’est plus plate être dans la chambre; t’es jamais toute seule. 
(Intervenante 15) 
Constituant une entrave à la solidarité, les nouvelles technologies posent également un risque 
pour la sécurité en maison d’hébergement, ce qui a été abordé au cinquième chapitre. 
5.4. Une solidarité changeante entre collègues 
La solidarité entre collègues constitue un aspect important du travail en maison 
d’hébergement, d’autant plus chez celles qui se définissent comme militantes et qui 
nécessitent le soutien et le support de l’équipe dans leurs combats plus difficiles. Les 
pionnières, les vétérantes et les intervenantes disposant de plusieurs années de pratiques 
remarquent cependant que de manière générale, les équipes de travail sont moins solidaires 
qu’autrefois. Un roulement de personnel élevé ou un nombre important d’intervenantes à 
temps partiel ou sur appel peut épuiser les équipes et par conséquent, éroder la solidarité. Un 
nombre significatif d’intervenantes au sein d’une même maison complexifie du même coup la 
possibilité de garder le cap sur une vision commune des pratiques. À titre d’exemple, des 
tensions peuvent survenir entre celles qui préfèrent des interventions plus individuelles et 
structurées, versus d’autres qui souhaitent mettre davantage l’emphase sur les interventions 
collectives. Les craintes de celles qui appréhendent la perte des acquis pour lesquels elles ont 
durement lutté et celles qui bénéficient de ces gains et qui remettent en question leur vision 
des choses ébranlent les solidarités dans le mouvement féministe (Maillé, 2000); il est fort 
possible qu’il en soit de même en maison d’hébergement. 
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Une autre hypothèse émise par certaines se situe dans la gestion des maisons d’hébergement 
comme relevant davantage d’un modèle hiérarchique. Il est à noter que tant les maisons du 
Regroupement que de la Fédération fonctionnent présentement par mode de gestion 
participative. Si certaines estiment que ce mode de gestion leur convient, quelques-unes sont 
nostalgiques devant la disparition des collectives. Tel est le cas de l’intervenante suivante, qui 
se remémore le profond rapport d’entraide avec ses collègues au cœur de la gestion collective 
de leur maison. L’exemple qu’elle donne est particulièrement parlant de l’esprit de solidarité 
entre les intervenantes dans ce mode de gestion : 
On pleurait toutes les quatre parce qu’il y en avait une de nous autres fallait qu’elle 
parte. On savait pas c’était laquelle, mais on s’est toutes coupées dans nos postes puis 
on a toutes travaillées à temps partiel pour garder l’autre. […]. C’est pour ça que ça 
marchait en collective : c’était comme ma sœur! (Intervenante 14) 
Dans le même sens, l’avènement de la syndicalisation dans certaines maisons d’hébergement 
s’inscrit au cœur de l’évolution des maisons d’hébergement. Si certaines intervenantes 
rencontrées estiment qu’il s’agit d’un bon moyen pour s’assurer des conditions de travail 
équitables, d’autres demeurent forts critiques de ce mode de gestion, considérant les rapports 
de pouvoir créés par la syndicalisation en milieu de travail. 
5.5. La solidarité avec les partenaires 
La solidarité entre les maisons d’hébergement, qui a donné naissance au Regroupement en 
1979 et à la Fédération en 1987 a permis de consolider les maisons existantes tout en 
fournissant une force politique sur la scène provinciale. Des conflits avec les milieux 
institutionnels s’incarnaient dans le quotidien des intervenantes à l’époque, considérant que 
l’approche privilégiée dans plusieurs maisons s’inscrivait à contre-courant des modèles 
institutionnels. Or, au fil des années, des collaborations avec différents partenaires ont été 
créées, davantage depuis l’avènement des tables de concertation. La collaboration ne constitue 
pas l’objet de la présente thèse, mais il semble essentiel d’aborder brièvement la question de la 
solidarité sous l’angle de l’entraide avec les partenaires.  
De  manière générale, les participantes ont tissé de bons liens au fil des années avec d’autres 
organismes communautaires. Certaines répondantes ont discuté de l’importance de créer des 
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contacts entre les femmes et les ressources de la communauté, tels que les centres 
communautaires, les banques alimentaires, les cuisines collectives, les groupes d’entraide, etc., 
de manière à leur offrir un soutien suite à leur hébergement. Plusieurs ont souligné collaborer 
davantage avec leurs milieux respectifs, d’autant plus dans un contexte où l’austérité frappe. 
Des pionnières estiment d’ailleurs que les solidarités se sont élargies à l’ensemble du réseau au 
fil des années. Ce constat constitue une évolution, mise en lien avec la reconnaissance de 
l’expertise des maisons d’hébergement, ainsi que la dissipation de la méfiance entretenue à 
l’égard des institutions : 
Je pense que les relations avec l’ensemble du réseau. Là je parle des CLSC, milieux 
hospitaliers, etc. font l’objet de discussions assez fréquentes. En tout cas, que le 
développement d’une concertation, ça a sûrement évolué. Je suis certaine que c’est plus 
en vase clos comme on était condamnées à fonctionner au départ. (Pionnière 3) 
Aujourd’hui, les maisons sont plus enracinées, sont plus reconnues, donc y’a moins de 
méfiance entre les grosses institutions, les policiers, les centres jeunesse, et les maisons 
d’hébergement. Y en aura toujours, j’pense là, y en aura tout le temps. Mais ça j’pense 
que, au niveau comme des pratiques, pis le fait d’être plus en harmonie et travailler 
ensemble, ça j’pense que ça peut être aidant. (Pionnière 8) 
De façon générale, les liens avec les organismes communautaires sont abordés en termes 
positifs chez les participantes. Inversement, des tensions surgissent avec différents partenaires 
dont les services policiers et les professionnels du système judiciaire (voir chapitre 5), les 
groupes pour conjoints agresseurs (voir chapitre 5) et les centres jeunesses (voir chapitre 8), 
surtout lorsque ces derniers ne partagent pas l’analyse féministe des maisons d’hébergement. 
Comme les tensions avec ces partenaires entravent certains aspects spécifiques de leur travail 
qui ont été abordés dans des chapitres subséquents, elles ne sont pas réitérées ici.  
Conclusion 
C’est à travers la solidarité qui se crée et qui se développe en maison d’hébergement que les 
intervenantes amènent les femmes à se mobiliser et à agir contre l’oppression. Ceci fut décrit 
dans la première partie de ce chapitre comme étant le fruit d’un processus où la 
conscientisation joue un rôle de premier plan. À une époque où les participantes soutiennent 
qu’elles pouvaient plus facilement s’identifier aux femmes hébergées de par leur vécu où elles 
avaient subi de la violence masculine, le « nous femmes » se voulait un point d’ancrage vers 
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l’émancipation collective des femmes, incluant les intervenantes. Par ricochet, l’importance de 
s’identifier au groupe des femmes et de se reconnaître dans un « nous femmes » sous-tend une 
volonté de s’allier pour une cause commune.  
L’évolution de l’actualisation de cette valeur met en lumière que la solidarité a traversé 
l’histoire des pratiques, avec certaines nuances. D’une part, une plus grande sensibilité aux 
réalités distinctes vécues par les femmes présentant un élément de diversité et l’inclusion 
d’une perspective féministe intersectionnelle dans certaines maisons complexifie la vision de 
ce « nous femmes » prôné par les pionnières et les vétérantes. Si toutes les femmes peuvent 
devenir la cible de la violence des hommes sur la base qu’elles sont des femmes, différents 
systèmes d’oppression teintent leurs trajectoires de vie, nécessitant des interventions qui 
tiennent compte de leurs réalités et de la pluralité de leurs expériences (Corbeil & Marchand, 
2006). 
D’autre part, il y a lieu de se questionner sur les enjeux vécus par les intervenantes dans le 
contexte actuel qui compliquent le développement de solidarités avec les femmes. En effet, à 
une époque où les femmes qu’elles accueillaient dans leur maison correspondaient davantage 
au stéréotype de la « femme battue », c’est-à-dire la « bonne victime soumise », ces liens 
étaient possiblement plus faciles à tisser que dans le contexte actuel, avec une nouvelle 
génération de jeunes femmes qui s’affirment, qui questionnent, qui expriment leur colère et 
qui revendiquent. Des femmes avec qui les intervenantes n’identifient pas nécessairement une 
trajectoire commune. 
Malgré tout, les données démontrent que plus les intervenantes se définissent comme étant 
féministes, plus la solidarité émerge comme valeur sous-jacente à leurs pratiques. Les 
intervenantes qui hésitent à se nommer féministe ou qui favorisent l’intervention 
psychosociale ressentent moins le besoin de se montrer solidaire avec les femmes, des 
« clientes » qui reçoivent des services et non des victimes vivant des réalités similaires aux 
leurs. Pour les plus féministes, la solidarité mène ultimement à la mobilisation pour la 
poursuite de la justice sociale, valeur qui sera abordée au prochain chapitre. 
CHAPITRE 10 
JUSTICE SOCIALE 
 
J’avais l’impression que je contribuais à des changements pour une  
société comme moi je la voulais, que moi je voyais meilleure. 
Introduction 
Dans un document rédigé conjointement, la Fédération et le Regroupement (1994, p.9) 
mettent en lumière l’objectif ultime des pratiques en maison d’hébergement qui s’articulent 
autour de deux composantes, soit une offre de service adéquate pour les femmes et leurs 
enfants, jumelé à des « actions permettant une diminution de la violence faite aux femmes ». 
En effet, les pratiques dans les maisons d’hébergement pour femmes victimes de violence 
conjugale au Québec, comme ailleurs, s’inscrivent dans un mouvement plus large de 
revendication politique, tel qu’articulé au premier chapitre. Pour ce faire, les pionnières et les 
vétérantes ont mis en place différentes stratégies pouvant être regroupées en quatre thèmes : 
offrir aux femmes un accès à des ressources de qualité, se mobiliser et agir afin d’attaquer les 
racines de la problématique, déployer de multiples stratégies pour lutter contre la violence 
conjugale et lutter contre l’ensemble des oppressions vécues par les femmes. Ces thèmes 
permettront de tracer un portrait de leurs pratiques associées à la justice sociale. Par la suite et 
à partir de la section 5, les données recueillies auprès de l’ensemble des participantes 
permettront de cibler l’évolution que ces pratiques ont connue, s’appuyant des thèmes 
suivants : des gains majeurs, des luttes qui se poursuivent, les conséquences de la 
spécialisation et l’éloignement du militantisme.  
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1. Offrir aux femmes un accès à des ressources de qualité et gratuites 
L’atteinte d’une plus grande justice sociale se déploie, entre autres choses, par un accès 
équitable aux ressources (Brodeur, 2015). L’accès à une maison d’hébergement en tout temps 
en cas de besoin constitue une façon d’assurer la protection des femmes en leur offrant un 
service de qualité et gratuit, ce qui, ultimement, favorise une plus grande équité pour les 
femmes. Puisque ce thème en recoupe d’autres dans les chapitres portant sur la sécurité et la 
dignité, il ne sera pas élaboré de manière approfondie ici. Il importe cependant d’indiquer que 
l’accès à des ressources de qualité signifie que les femmes peuvent recevoir des services 
adéquats dans l’ensemble du système et non pas juste en maison d’hébergement. Peu importe 
les besoins des femmes hébergées, elles doivent pouvoir accéder à des services : 
Que ces femmes-là puissent être reçues dans le système aussi puis aussi bien reçues que 
si elles étaient dans nos maisons. Donc, oui à une époque il a fallu faire ça, mais ce 
qu'on souhaitait aussi donc c'était changer le système, sensibiliser le système et faire 
que les personnes quelles que soient leurs problématiques puissent être bien reçues 
partout. (Pionnière 1) 
Faut-il préciser que ce principe visant à offrir aux femmes un accès à des ressources de qualité 
ne pourrait néanmoins, à lui seul, assurer une société plus juste et égalitaire. Se mobiliser pour 
la justice sociale nécessite donc des luttes plus larges. 
2. Se mobiliser et agir afin d’attaquer les racines de la problématique 
Tel que soulevé au chapitre précédent, il fut impératif pour les pionnières d’amener les 
femmes en maison d’hébergement à développer une solidarité afin de se mobiliser pour 
susciter des changements structurels sur la condition des femmes et pour dénoncer la violence 
masculine. Considérant l’ampleur de la violence conjugale et ses racines dans le patriarcat, les 
efforts sur une base individuelle en intervention ne suffisent pas; converger vers la justice 
sociale nécessite des luttes portant sur les inégalités entre les hommes et les femmes. Les 
pionnières sont sans équivoque à ce sujet et les citations suivantes résument bien l’importance 
de lutter pour des changements sociaux et ultimement, viser une plus grande justice sociale : 
T’sais dire : faut faire quelque chose! C’était ça. Faut que ça change, faut faire quelque 
chose. C’est dans cet esprit-là dans le fond qu’on a implanté les maisons 
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d’hébergement. On pouvait pas se contenter de dire : Bien-là, on va essayer de régler ce 
divorce-là […]. Il fallait aller plus loin que ça. (Pionnière 3) 
On peut pas juste intervenir avec les femmes de même. Les recevoir, les accueillir c’est 
correct là, mais y a des choses socialement qui sont trop présentes, que c’est un peu 
mettre un plaster si tu fais juste les recevoir. Si tu changes aucun fonctionnement social, 
j’veux dire, tu changes rien dans la société, bien, le problème s’entretient. (Pionnière 2) 
Ces propos sont corroborés dans un document du Regroupement (2000b, p.5) dans lequel 
trouvent écho ces affirmations sur la place prépondérante des luttes pour l’élimination de la 
problématique par les pionnières qui : « […] ont su reconnaître que l'élimination de ce 
problème exigeait plus qu'une intervention auprès des femmes. Elles savaient que l'éradication 
de la violence conjugale passait par une analyse des causes et des conséquences de ce 
phénomène et par des actions permettant d'aller à la source du problème. » De ce fait, 
l’importance de s’attaquer aux racines du problème constitue une particularité des maisons 
d’hébergement à orientation féministe. Le terme « militantisme » revient d’ailleurs 
fréquemment dans leurs discours lorsque les répondantes réfèrent à leur travail en maison 
d’hébergement dans les débuts.  
Il semble important de souligner que cette vision est particulière aux maisons à orientation 
féministe et contraste ainsi avec les maisons à orientation humaniste. À cet égard, une 
vétérante précise que la souffrance des femmes constituait le moteur de son implication et 
qu’elle fut même choquée de certains propos tenus par les féministes lorsque le mouvement a 
pris de l’essor dans les années 1970. En effet, sans accepter la violence, elle soutient que ce 
n’était ni à elle, ni à ses collègues de se prononcer sur les comportements des hommes. Dans 
ses propos précédant l’extrait suivant, elle exprime que leur philosophie d’accueil 
inconditionnel s’applique également aux hommes, même si elles ont fait le choix de travailler 
uniquement avec les femmes. Ses propos démontrent ainsi une adhésion au féminisme, avec 
des réticences face à certaines postures : 
On était féministes, mais sans le savoir. Sans le nommer. Mais au début quand on a 
commencé à aller à des réunions de féministes, on a été choquées dans certaines 
réunions où dans le discours on percevait que l’homme c’était l’ennemi, c’était le 
méchant. Ça, on n’avait pas cette mentalité-là; même si une femme en arrachait, on 
restait correct avec les hommes. On les jugeait pas, pas plus que les femmes. On leur 
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donnait pas raison sur des comportements, mais on n’avait pas à se prononcer de toute 
façon. (Vétérante 7) 
Les féministes en maison d’hébergement suggèrent une vision diamétralement opposée et 
considèrent qu’il est de leur devoir de se prononcer contre la violence des hommes. Ceci 
s’effectuerait, entre autres, par le biais du militantisme, qui se veut un moyen par lequel 
l’atteinte de la justice sociale se matérialise. À ce propos, l’espoir de « changer le monde » 
peut être mis en relation avec le fait qu’à l’époque, plusieurs pionnières féministes se 
définissaient effectivement comme des militantes. Une des pionnières mentionne d’ailleurs 
que d’autres maisons d’hébergement embauchaient des femmes qui ne se définissaient pas 
nécessairement comme militantes ou ne percevaient pas l’importance de ce travail en maison. 
Dans l’extrait suivant, elle résume bien la distinction entre les deux maisons d’hébergement de 
sa région, l’une ayant un  aspect charitable, l’autre souhaitant changer le monde : 
[Dans notre maison], on faisait de la prévention déjà, on parlait des choses. On était 
des universitaires; on était capables d’écrire, de nommer les choses alors que [l’autre 
maison], plus madames qui se prennent en mains… charitable là : je vais aider ma 
voisine. [Nous] autres c’était : on va changer le monde. (Pionnière 6) 
Au moment des entretiens, l’importance du travail militant a émergé des discours des 
participantes; elles en discutaient en des termes favorables, avec un brin de nostalgie. 
Certaines ont soutenu qu’il s’agissait de l’époque où le contexte social favorisait la 
mobilisation et que leur révolte les portait dans cette cause : 
Le contexte social se prêtait à ça. Encore une fois je dis pas qu'on était plus smart. On 
avait un contexte social... Puis en plus bien on y croyait et on a sauté dedans à pieds 
joints. On voulait changer le monde nous autres là! On voulait changer le monde et 
c'était une époque emballante où tu pensais que tu pouvais changer le monde. […]. Il y 
avait quelque chose d'emballant. (Pionnière 1)  
Nous autres on avait, je dirais surtout au début des années 80, on avait la révolte plus 
facile. On était très révoltées. (Pionnière 2) 
Cette révolte, jumelée à la solidarité au sein des équipes et avec les femmes hébergées, ainsi 
qu’un intérêt pour le militantisme, facilitait la mobilisation. Sans préciser ce qui distinguait les 
équipes de travail de « l’époque » de celles d’aujourd’hui, il semblerait qu’un certain 
consensus sur l’importance d’agir au plan structurel trouvait préséance au sein des équipes : 
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Mais, c’est sûr que moi je suis de l’époque des batailles. Ça allait tellement bien dans 
les maisons quand on manifestait puis on était toujours parties à Québec puis partout 
puis on était toutes liées pour une cause commune. (Vétérante 3) 
Les filles, quand on organisait une manif, on l'organisait toutes ensemble puis on était 
toutes à la manif. Puis y'était pas question d'être payées pour aller à la manif. On faisait 
notre temps puis on allait à la manif. Y'avait pas de questions là-dessus. Y'avait une 
autre cause sociale, puis on allait à manif là! T’sais, c'était comme ça allait de soi. 
(Pionnière 1) 
Il importe de soulever que les propos des pionnières permettent de saisir que, dans leurs quêtes 
pour la justice sociale, les luttes ciblaient la reconnaissance du phénomène comme 
problématique sociale, ainsi que l’importance d’informer la population sur la violence 
conjugale et aux ressources disponibles. Pour elles, ces stratégies sont intrinsèquement reliées 
à la nécessité de sortir du privé la violence masculine faite aux femmes, par le biais d’actions 
militantes, dans une visée ultime de changement social. Cependant et afin d’assurer la sécurité 
des femmes victimes à court terme, elles ont dû déployer des efforts supplémentaires dans 
certains domaines ciblés, entre autres auprès du personnel médical et des services policiers, tel 
que mentionné aux chapitres 5 et 6. 
3. Déployer de multiples stratégies pour lutter contre la violence conjugale 
Partant de la prémisse selon laquelle la mobilisation contre la violence conjugale se veut une 
composante essentielle du travail, les pionnières et vétérantes ont fait état des stratégies 
qu’elles ont déployées pour lutter contre cette problématique. Ces stratégies sont multiples, 
débutant au sein des maisons d’hébergement, dans la sphère médiatique, par le biais des 
institutions et par des luttes politiques. 
3.1. À l’intérieur des maisons d’hébergement 
En maison d’hébergement, la poursuite de la justice sociale se manifeste par une volonté de 
cerner les réalités de chacune des femmes dans son contexte plus large. Tout problème se 
conçoit donc à la lumière d’une lecture politique, afin d’offrir des solutions globales aux 
difficultés subies par les femmes. L’aspect « politique » du travail en maison d’hébergement 
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se transpose ainsi dans un effort d’analyse structurelle de toute situation vécue 
individuellement par les femmes : 
On avait toute cette conscience de faire un travail politique. De protéger les femmes, de 
les conscientiser, de dénoncer… Tout était à faire. Donc, ça c’est sûr que c’était 
fantastique. (Vétérante 1) 
C’était pas compliqué nous autres : il nous arrivait un petit problème puis on disait : 
« Yes, on va passer au travers! » C’était à peu près comme ça. […]. Toujours une 
lecture politique des choses et tenter de trouver des solutions plus globales et plus 
politiques à la situation. (Pionnière 3) 
Partant de cette analyse et en se mobilisant solidairement, certaines pionnières espéraient que 
les maisons d’hébergement constituent une solution temporaire à un problème social. Il 
convient donc de les concevoir comme étant des ressources qui disparaîtraient éventuellement, 
de concert avec la violence masculine. Les pionnières suivantes partageaient d’ailleurs cette 
vision au début des années 1980 :  
On n’est pas là pour se développer et croître comme des McDonalds. Moi ce que je veux 
c'est qu'on disparaisse. (Pionnière 1) 
C’est sûr qu’on travaillait pour que ça disparaisse. (Pionnière 8) 
 [Pionnière 1] elle disait : « On pensait que peut-être les maisons d’hébergement ça 
serait transitoire. » […]. Bien on espérait. Ouais, on espérait. On espérait pouvoir avoir 
– puis là c’est la fougue de la jeunesse peut-être – avoir un impact plus grand. 
(Pionnière 4) 
Portées par cet idéal, elles ont mené des luttes sur différents fronts pour tenter d’y parvenir.  
3.2. À l’extérieur des maisons d’hébergement 
Afin d’assurer une adéquation entre les revendications et leur mise en application, les 
pionnières ont développé des stratégies visant à sensibiliser leurs députés et toute personne 
d’influence susceptible de les appuyer. Il devient nécessaire dans ces circonstances d’assurer 
une organisation hors pair au sein de différentes instances politiques et institutionnelles, si 
bien qu’une des deux pionnières suivantes caractérise leurs stratégies de « tentaculaires » : 
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Quand y’avait un mot d’ordre, là on s’en va rencontrer le député, vous sensibilisez vos 
députés, bien le député était sensibilisé. Le ministre qu’on rencontrait en avait entendu 
parler. Donc y avait aussi toute une organisation politique derrière chaque mouvement 
qui était fait. (Pionnière 8)  
On faisait avancer sur la place publique, mais à l’intérieur des structures politiques, à 
l’intérieur de tout : en relation avec les conseils d’administration d’hôpitaux, avec les 
services de police… C’était tentaculaire notre affaire. (Pionnière 3)  
Dans cette optique, certaines étaient davantage intéressées et stimulées par le travail politique 
que par l’intervention en maison d’hébergement. À cet égard, cette pionnière se remémore 
qu’il s’agissait là d’un reproche qu’on adressait à elle et à ses collègues. Comme elles étaient 
appelées à s’impliquer dans différents dossiers, l’intervention auprès des femmes et des 
enfants occupait un rôle de second rang : 
Dans notre maison, le reproche qu’on nous faisait c’était : […] « Vous êtes toujours 
dans des comités de lutte, impliquées dans toute sorte d’affaires dans la communauté 
toute ça. Puis vous êtes jamais dans la maison. » T’sais, on était des militantes, qui 
étaient plus dans la militance que dans l’intervention comme telle. (Pionnière 2) 
Ainsi, la priorité de plusieurs d’entre elles se situait dans les changements structurels de 
manière à améliorer les conditions des femmes au Québec. Ceci s’avère cohérent avec le 
travail visant la justice sociale. Tout en étant axées sur les droits des femmes, les pionnières 
ont dénoncé sur la place publique la complicité sociale face à la violence des hommes à 
l’endroit des femmes, les mythes et préjugés entretenus à l’égard des femmes victimes et les 
justifications de la violence conjugale. Elles déploraient la complicité de l’ensemble de la 
société qui excusait la violence des hommes tout en jugeant défavorablement les attitudes ou 
agissements des femmes. Cette complicité sociale est conçue comme tout aussi problématique 
que les comportements des hommes, puisqu’elle contribue à la perpétuation de la violence et à 
l’oppression sociale des femmes victimes.  
Les répondantes ont donc indiqué en entrevue que les discours sociaux de l’époque portaient 
sur ce que les femmes devaient faire ou ne pas faire pour éviter d’être violentées, plutôt que de 
questionner les comportements des hommes. Ces derniers se voyaient d’emblée protégés par 
plusieurs qui justifiaient ouvertement leurs agissements, d’autant plus qu’ils ne présentent pas 
un danger pour l’ensemble de la population. Il s’agit là d’une caractéristique distinguant les 
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hommes qui violentent leur conjointe d’hommes commettant d’autres crimes: l’ensemble de la 
société n’a pas à se sentir menacé par eux. Leur crime s’actualise dans la sphère privée, une 
victime à la fois
17
. 
Or, selon les répondantes, les luttes pour la justice sociale doivent passer par des efforts de 
sensibilisation de la société québécoise. Il importait donc pour les pionnières de dénoncer la 
violence masculine, mais également les justifications sociales qui déresponsabilisaient les 
hommes de leurs comportements et responsabilisaient du même coup les femmes pour la 
violence subie. Par conséquent, leurs propos illustrent de vives critiques face aux « experts » 
qui occultaient les causes sociales de la problématique, en s’intéressant à la situation de ces 
femmes d’une perspective intra-individuelle qui psychologisait leurs comportements et 
attitudes et les décrivaient comme étant « passives, résignées, soumises, apathiques, 
dépressives » (Regroupement, 1988, p.8). Sans effort significatif de dénonciation des 
justifications sociales sur la place publique, la violence conjugale constituerait encore un 
phénomène relevant du privé : 
C’était : il faut arrêter de justifier la violence, parce que si on la justifie, on l’entretient, 
on maintient le système. Fait qu’il faut vraiment lutter là-dessus. […] on a eu une 
période – je dirais pendant les premières années où c’était plus de sortir sur la place 
publique puis de dire ça. (Pionnière 2) 
En raison de ces justifications, il devient à propos d’attaquer de front la socialisation qui 
perpétue les comportements violents des jeunes garçons et la victimisation des jeunes filles, en 
contribuant au maintien des privilèges des hommes tout en perpétuant l’impuissance des 
femmes (Regroupement, 1994c). À cet égard, le processus de socialisation constitue une 
injustice pour les filles et les femmes qui apprennent simultanément à craindre la violence 
masculine, tout en la minimisant. Ce paradoxe contribue à mettre en garde les filles et les 
                                                          
17
 Il est à noter que les pionnières ne se sont pas penchées initialement sur la situation des enfants exposés à 
la violence conjugale. On dénote cependant dans les archives du Regroupement, un intérêt pour la situation 
de ces enfants (1984) et la mention du développement de services spécifiquement pour eux en maison 
d’hébergement (1985d). Il est cependant dénoté que le travail initial auprès des enfants visait à « évit[er] 
que ces enfants reproduisent ultérieurement la violence dont ils ont été témoins ou qu’ils en soient 
victimes » (1984). 
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femmes face à la violence masculine, tout en les accusant de « dramatiser la situation » ou 
refusant de les croire lorsqu’elles la dénoncent (Regroupement, 1988, p.1). Considérant ceci, 
certaines participantes ont témoigné qu’elles trouvaient essentiel de s’attaquer à la 
socialisation des jeunes, mais aussi de questionner les valeurs de la société qui permet, 
autorise, légitimise et justifie la violence masculine : 
C’était clairement une analyse de rapports de pouvoir inégalitaires puis liés à une 
analyse sociale où effectivement les femmes de façon générale avaient moins de pouvoir 
dans la société que les hommes […]. En tout cas, toute la socialisation allait dans ce 
sens-là puis c’était contre ça qu’on se mobilisait. (Vétérante 2) 
Et la dernière chose que je te dirais peut-être, c'est qu'autant à une époque il a fallu 
travailler sur les stéréotypes […] c'est: il faut changer les valeurs de la société. Et on a 
travaillé là-dessus, mais je pense que le plus gros travail à faire, qu'on soit féministe ou 
qu'on soit de n'importe quel mouvement: écologique et tout ça... il faut travailler sur les 
valeurs sociales fondamentales. (Pionnière 1) 
Toutes ces luttes ont nécessité des prises de position publiques; les médias ont d’ailleurs 
constitué un vecteur de transmission des messages que les pionnières et vétérantes souhaitaient 
adresser à la population. Au troisième chapitre, des propos des pionnières sur leur rapport avec 
les journalistes a fait état de leur intérêt à comprendre ce « nouveau phénomène ». Ce faisant, 
elles furent à même de présenter la problématique de la violence conjugale et leur analyse du 
phénomène sur la place publique : 
On a réussi à faire reconnaître que c’était une problématique sociale en étant partout 
dans les médias pendant le temps en se faisant inviter à droite et à gauche. Et on était 
très présentes. On était articulées. (Pionnière 5) 
Cette même stratégie visait à rejoindre l’ensemble des femmes québécoises qui peuvent se 
trouver dans une situation de violence conjugale, ou encore des gens dans leur entourage. Une 
des pionnières se rappelle d’ailleurs d’une émission à Radio-Canada où l’une de ses collègues 
a remis en cause certains mythes sur la violence conjugale. Elle estime que ce faisant, ce type 
d’initiative permettait de rejoindre un plus grand nombre de femmes et de sensibiliser toute la 
population à la problématique : 
On avait fait une émission […] à Radio-Canada […] sur la violence conjugale pour 
démystifier la violence tout ça […]. C’était important pour nous à l’époque d’avoir un 
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impact plus large, d’être capable d’aller toucher des femmes qu’on pourrait pas toucher 
[…]. Puis quand on sensibilise tout le monde, toute la population, ça a des effets. 
(Pionnière 4) 
Les pionnières et les vétérantes ont ainsi lutté, milité et revendiqué en tenant compte de 
l’ensemble des oppressions vécues par les femmes. 
4. Lutter contre l’ensemble des oppressions vécues par les femmes 
En prenant conscience de la position désavantagée des femmes dans la société et confrontées à 
une panoplie de difficultés dans leurs efforts de mise sur pied des premières maisons 
d’hébergement, les pionnières ont lutté sur différents fronts. Ainsi, même si leur travail 
quotidien demeurait principalement axé sur la violence conjugale, l’ensemble des difficultés 
vécues par les femmes devaient faire l’objet de travail politique. Ces difficultés touchent de 
près ou de loin les inégalités entre les hommes et les femmes et par conséquent, la violence 
faite aux femmes. Comme le rapporte cette pionnière, l’ensemble du personnel, mais aussi les 
femmes étaient encouragées à s’impliquer et à s’investir dans différentes actions politiques :  
Mais tout le monde était formé comme militantes à connaître tout et tout le monde se 
sentait mobilisé quand on organisait un truc devant un cinéma porno. Tout le monde était 
là, c'était clair. […]. Puis les femmes aussi étaient là, qui venaient avec nous autres. Il y a 
des femmes qui devenaient militantes. (Pionnière 1) 
Le militantisme se conçoit alors comme une nécessité dans un contexte où les femmes 
victimes de violence conjugale subissent une panoplie d’injustices qui influencent leurs 
trajectoires de vie. Tous les dossiers qui touchent les conditions des femmes méritent d’être 
attaqués de front, tel que reflété dans les propos des deux pionnières suivantes : 
C’était la violence faite aux femmes, parce que, dans le fond, cette analyse c’est la 
violence faite aux femmes. C’est pas juste violence conjugale. Fait que, ça a des précisions 
violence conjugale, mais c’était plus la violence faite aux femmes. Et c’était, comme j’te 
l’dis on pouvait sortir dans la rue pour, contre la porno, ou t’sais—tout est lié. Tout est lié 
dans le fond. (Pionnière 2) 
Moi j'étais beaucoup dans les dossiers d'avortement, beaucoup dans les dossiers d'égalité, 
d'accès, d'équité, ces choses-là. (Pionnière 1) 
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Ces luttes pour la justice sociale sont initialement centrées sur les besoins des femmes, afin de 
favoriser leur accès aux ressources, d’assurer de meilleurs services et de militer pour 
l’obtention de subventions récurrentes pour les maisons d’hébergement. Éventuellement, des 
pionnières, des vétérantes et des intervenantes ont également revendiqué pour améliorer leurs 
propres conditions de travail. Dans une réflexion rapportée dans un document du 
Regroupement (1994b, p.10), une pionnière émet cependant le constat qu’elle et ses collègues 
offraient toujours plus avec moins sans jamais mettre à exécution leurs menaces. Elle discute 
d’une prise de conscience sur le lien étroit entre leur rapport au travail et le rapport des 
femmes victimes de violence conjugale au conjoint, ainsi que des incohérences entre leurs 
discours et leurs actions : 
Doucement, sans s'en rendre compte, nous avons accepté comme travailleuses, militantes, 
bénévoles, femmes, d'être exploitées, et non reconnues. Doucement, nous avons cru que 
cette non-reconnaissance était « normale » tout en continuant à tenir auprès des femmes 
hébergées notre discours de reconnaissance, de confiance en soi, d'autonomie […]. 
Tel que se rappelle cette pionnière, si la solidarité avec les femmes a porté son équipe pendant 
plusieurs années, éventuellement, les intervenantes se sont penchées sur leurs propres droits et 
ont réclamé de meilleures conditions d’emploi. Il s’agit là d’une manifestation de la justice 
sociale, en revendiquant pour soi : 
Et il y a peut-être un accent qui a été plus mis sur les conditions de travail des femmes en 
maison d’hébergement. T’sais, au début tu te préoccupes pas de ça, c’est solidarité à tout 
prix, mais quand ça fait 10 ans que tu travailles à une place tu te dis : coudons, pourquoi 
je suis pas autant payée que l’intervenante en CLSC? Pourquoi j’ai pas de fonds de 
pension? Pourquoi j’ai un salaire de misère? Fait que quand tu commences à revendiquer, 
il y a aussi des revendications qui concernent le personnel et non pas simplement les 
victimes. Ça, ça a dû s’installer au fil du temps ce qui m’apparaît normal et sain aussi. 
(Pionnière 3) 
Ces luttes, si nécessaires soient-elles, ont toutefois dû être ciblées spécifiquement sur la 
problématique de la violence conjugale pour celles associées à Regroupement, tel qu’expliqué 
au chapitre précédent.  
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En somme, la justice sociale se présente à travers quatre thèmes dans les discours des 
pionnières et des vétérantes sur leurs pratiques passées. Les prochaines sections mettront en 
lumière l’évolution des pratiques en lien avec cette même valeur.  
5. Évolution des pratiques axées sur la justice sociale 
Toutes les stratégies mises en place pour lutter contre la violence conjugale, les violences 
faites aux femmes et les injustices et inégalités ont engendré des répercussions positives pour 
l’ensemble des femmes québécoises.  
5.1. Des gains majeurs 
Sous la pression des regroupements et des groupes de femmes, différents ministères 
s’engagent formellement à lutter contre la violence conjugale en adoptant trois politiques, tel 
que stipulé au premier chapitre. Notons ici que la Politique de 1986 fut suivie du plan triennal 
de financement en 1987, la mise sur pied de S.O.S. violence conjugale la même année et la 
campagne « La violence conjugale, c’est inacceptable » en 1988 (Regroupement, 1994b). Des 
participantes ont souligné la reconnaissance que ces politiques ont accordée aux maisons 
d’hébergement et à leur travail et l’orientation de ces politiques comme résultants de luttes 
initiées par les groupes de femmes. Ces politiques constituent des gains non négligeables, 
d’autant plus que celle de 1995, une politique de l’État, s’appuie sur une analyse féministe de 
la violence, dont s’est réjoui le Regroupement (1996b, 2000b). Une réflexion sur cette 
politique (Regroupement 1996b) révèle toutefois des inquiétudes quant au risque que 
l’orientation préconisée ne soit pas intégrée dans les pratiques de tous les partenaires, 
considérant les tensions existantes entre ceux et celles qui refusent l’analyse genrée de la 
violence conjugale et les risques d’incohérences entre leurs pratiques et les orientations de la 
Politique. Malgré tout, elle a su apporter une crédibilité au discours des intervenantes en 
maison d’hébergement et à leur analyse de la problématique, ainsi qu’à leur travail auprès des 
femmes victimes et de leurs enfants selon les participantes. 
Cette crédibilité n’est pas uniquement le fruit de politiques; elle résulte également du travail 
des intervenantes dans leur communauté et dans l’ensemble de la province et des efforts de 
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prévention-sensibilisation dans différentes instances qui se sont développés comme une 
composante centrale des pratiques depuis les années 1990. Les intervenantes disposant de 
plusieurs années d’expérience expriment qu’elles ont dénoté, au cours de cette période, une 
diminution des préjugés envers les intervenantes et les maisons d’hébergement :  
Là j’te dirais qu’on l’entend moins. Mais […] c’était une gang de féministes, c’était une 
gang de frustrées sexuellement, c’était une gang de lesbiennes… En tout cas j’te dis on 
se faisait traiter de tous les noms. Qu’on haïssait les gars. Même les femmes qui 
venaient en maison, on était obligé de défaire ça. (Intervenante 1) 
Quand j’ai commencé en maison d’hébergement, v’là 20 ans c’qu’on entendait, c’est 
pas compliqué. […] : on était des monteuses de tête, des lesbiennes frustrées, des 
femmes qui haïssent les hommes. C’était comme ça un peu qu’on était perçues. J’te 
dirais que ça c’est un peu moins. (Intervenante 13) 
Avant, t’entendais souvent les femmes qui disaient : « Ah si tu vas en maison 
d’hébergement, tu vas te faire laver le cerveau, c’est toutes des féministes, y’aiment pas 
les hommes. » On entend plus tellement ça les femmes qui se font dire ça. (Intervenante 
31) 
Traiter ces femmes de féministes frustrées et lesbiennes constitue d’ailleurs une stratégie 
utilisée pour discréditer les maisons d’hébergement comme l’a dénoté Schechter (1982), 
puisque les intervenantes constituent une cible plus facile à attaquer que les femmes victimes 
de violence conjugale qui peuvent plus facilement attirer la sympathie du public. 
La crédibilité se manifeste donc sous différents angles et les données ne permettent pas 
d’affirmer avec certitude les facteurs sociaux et politiques y ayant contribué; il est cependant 
possible d’émettre l’hypothèse qu’il s’agirait d’un ensemble de facteurs qui, au fil des années, 
a permis d’apporter des changements significatifs à la situation des femmes. L’évolution de la 
mentalité des policiers, des juges et des procureurs reflète d’ailleurs l’un de ces changements : 
Oui, j’ai vu que ça a changé. La mentalité a changé au niveau des procureurs de la 
Couronne, au niveau des policiers, au niveau des juges. […]. Et t’avais quand même 
plusieurs femmes procureurs de la couronne aussi, alors qui embarquaient. […]. Moi je 
trouve qu’il y a eu cette grande évolution. […]. Donc c’est une problématique qui a fait 
son chemin. Ça veut pas dire que c’est éliminé; c’est pas éliminé. Mais maintenant, il y 
a une écoute. Une écoute différente, très différente. (Pionnière 5) 
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L’ensemble de la société québécoise ne fut pas épargné par ces changements; la population se 
rangerait aujourd’hui davantage du côté des victimes que de celui des agresseurs, même si cela 
ne se veut pas une règle absolue. De façon générale, le discours populaire sur la violence 
conjugale a évolué de manière significative depuis 40 ans, passant d’une société qui légitimait 
et justifiait la violence des hommes à une société qui la condamne davantage. Des pionnières 
et des vétérantes notent d’ailleurs qu’à leurs débuts dans le domaine au milieu des années 
1970 et au début des années 1980, la violence était conceptualisée comme un droit, octroyant 
aux hommes de corriger leur conjointe au besoin et par conséquent, permise socialement et 
ouvertement justifiée. En d’autres termes, les hommes violents n’avaient pas à s’en cacher; il 
leur était même possible de soutenir ouvertement corriger leur femme de temps à autre et ce, 
sans réelles conséquences. Au moment des entretiens, une des pionnières s’est remémoré une 
émission télévisée datant du milieu des années 1970, dans laquelle une animatrice interrogeait 
des couples québécois. Ce constat l’amène à démontrer l’importante évolution dans ce 
domaine au Québec, qui est passée d’une société qui « légitimise » à une société qui « juge » 
les hommes violents :  
L’animatrice demande : « Est- ce que vous avez déjà battu votre femme? » Puis trois 
gars sur cinq ont dit : « Oui ». Mais comme ça là! « Oui, pis ça lui a faite du bien, puis 
c’était bon ». […]. Et ils disent ça ouvertement. Et jamais aujourd’hui tu verrais ça! 
Jamais! Parce que c’est plus légitime. C’est plus légitimé par la société. La société va 
juger cet homme-là maintenant… Mais elle le jugeait pas dans l’temps. (Pionnière 2) 
Par le fait même et selon des participantes, puisque les comportements violents des hommes 
sont moins tolérés, moins justifiés et moins acceptés, les victimes reçoivent aujourd’hui de 
l’aide. Les participantes dénotent un nombre grandissant de personnes dans l’entourage des 
victimes qui font appel à leurs services au fil des années, se renseignant au sujet de ce qu’elles 
pourraient faire pour leur venir en aide et les soutenir. Comme la problématique relevait 
autrefois du domaine du privé, peu de gens intervenaient sauf pour prendre le parti des 
hommes violents. Ces changements de perception dans la population envoient le message aux 
victimes et aux agresseurs que la violence conjugale n’est pas tolérée et que cette situation 
n’est pas « normale ». Cette évolution est mise en relation avec les efforts de prévention et de 
sensibilisation, comme le suggèrent ces intervenantes : 
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Surtout je pense qu’il y a beaucoup plus d’ouverture face à la souffrance que les femmes 
peuvent vivre quand elles sont victimes de violence en général. Ouais. […]. Mais je 
pense c’est selon aussi la société, vu que c’est plus connu, vu que c’est plus médiatisé 
aussi. (Intervenante 19) 
D’la publicité y’en avait pas nous. On en voit des publicités sur la violence conjugale 
[…] beaucoup de choses fait que là c’est sûr que l’évolution s’est fait en même temps un 
peu au niveau de la société. […] y’a un intérêt disons qui est plus présent, qui est plus là 
qu’avant. (Vétérante 4) 
Cette évolution sociale se jumelle avec une plus faible tolérance des femmes face à la violence 
qu’elles peuvent subir de la part d’un conjoint, comme en témoigne un extrait d’un document 
du Regroupement (2000b, p.9) où l’on fait état de l’apport du travail des groupes de femmes 
dans les trente dernières années : « Nous observons d'abord, des acquis importants sur le plan 
du changement des mentalités […]. De façon générale, cette violence est dénoncée par les 
médias, les politiciens et les leaders communautaires et elle est tolérée moins longtemps par 
les femmes ». Il importe de se pencher davantage sur ce dernier point puisque de l’avis de 
plusieurs participantes, les femmes qu’elles accueillent actuellement dans leurs maisons 
présentent des caractéristiques fort différentes de celles qu’elles hébergeaient dans les années 
1970 et au début des années 1980. Le changement de mentalité au Québec depuis 40 ans fait 
en sorte que les femmes reconnaissent et nomment plus facilement la violence qu’auparavant. 
Ces vétérantes précisent qu’au début des années 1980, les femmes se mariaient encore pour le 
meilleur et pour le pire et que se séparer ou se divorcer se voulait une solution impensable 
pour certaines d’entre elles, malgré la violence. Au début des années 1980, les maisons 
d’hébergement existaient pour les « femmes battues » aux yeux de la communauté tant bien 
que les femmes n’ayant pas subie de violence physique ne se permettaient pas de recourir à 
leurs services : 
Mais juste peut-être la mentalité qui était que les femmes avaient c’était : je suis avec 
mon mari, mais c’est pour le meilleur et pour le pire. Donc, le pire ça peut être 
d’endurer la violence. […] Fait que t’endurais, t’endurais, puis t’endurais. (Vétérante 
4) 
Puis on avait beaucoup plus de violence physique au départ, qui était la seule qui était 
reconnue. Fait qu’on avait des femmes très, très maganées physiquement. Les bleus, 
c’était le quotidien ça. On n’avait aucune femme qui venait, qui demandait de l’aide 
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pour de la violence psychologique, mettons. Menaces… pas vraiment. C’était comme 
entendu dans la communauté que c’était les « femmes battues ». (Vétérante 3) 
Puisque les femmes aujourd’hui reconnaîtraient plus facilement la violence verbale, 
psychologique, économique et sexuelle, elles font maintenant appel aux services des maisons 
d’hébergement de plus en plus tôt. En plus de voir une diminution de leur seuil de tolérance, 
elles demanderaient plus rapidement de l’aide de la police et tenteraient davantage de se 
défendre lorsqu’un conjoint les violenterait (Regroupement, 2004). Les intervenantes 
suivantes font le lien entre la prévention et la sensibilisation qui s’opère dans différents 
milieux depuis plusieurs années, et la reconnaissance plus rapide des situations de violence 
que peuvent vivre les jeunes femmes : 
Avant, les jeunes femmes que je rencontrais c’était mettons j’te dirais 35-45. Ça, c’était 
mes jeunes. Mais là écoute, 20 ans : j’en ai plein. 20-22-23-24, des jeunes femmes qui 
tolèrent moins longtemps. Plus de prévention qui se fait dans les milieux, fait qu’on en 
voit le résultat. (Intervenante 14)  
Ce que je vois qui a évolué par contre dans la problématique c’est que les jeunes filles, 
en lien avec celles qu’on accueille ici, consultent de plus en plus jeunes. Moi je pense 
que ça a un lien du fait qu’on va dans les écoles. […]. Moi j’pense qu’y a vraiment un 
lien direct. Ils sont beaucoup informés les jeunes d’aujourd’hui. […]. Fait qu’ils 
consultent de plus en plus jeune, donc elles tolèrent moins. (Intervenante 10) 
Puis on voit les femmes plus jeunes aussi venir en hébergement. Ça, c’est clair. Y’en a 
toujours eu, mais y’en a plus selon moi. Elles viennent plus vite. Elles ont une tolérance 
moins… En tout cas, elles sont plus vite à la non-acceptation admettons de la violence. 
(Intervenante 21) 
Au Regroupement, ce constat est corroboré dans les statistiques annuelles : 
Moi je, je le vois statistiquement aussi. […]. Vraiment quand j’ai commencé à les faire 
en 86-87, la durée d’union était entre cinq et dix ans, mais plus proche du dix ans là 
[…] pis y avait zéro quelqu’un de la première année. Zéro! Et là on le voit, la moyenne 
c’est entre un et cinq ans. La durée moyenne d’union. […]. Et y en a 18% dans la 
première année. (Anonyme) 
À la Fédération, l’évolution se conçoit par la proportion grandissante de femmes qui appellent 
elles-mêmes les ressources pour recevoir des services, alors qu’auparavant ce sont d’autres 
organismes qui les aiguillaient vers les maisons d’hébergement : 
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Alors majoritairement dans nos statistiques maintenant, ce sont les femmes elles-mêmes 
qui appellent en maison d’hébergement pour avoir les services, pour être hébergées. 
(Anonyme) 
Ces constats positifs doivent également tenir compte du fait que les femmes qui séjournent en 
maison d’hébergement vivraient davantage de difficultés au plan financier et social. Ce 
faisant, elles ne reflètent pas l’ensemble des femmes victimes de violence conjugale au 
Québec, mais bien celles qui se trouvent dans les situations les plus précaires. Tenant compte 
de cette observation, cette pionnière se réjouit de ce « gain social » : 
Je pense que celles qui viennent en maison […] ça représente les pires situations. Et si 
les pires situations, c’est moins longtemps qu’on endure, bien je trouve que c’est un gros 
gain social. (Pionnière 2) 
Ces données corroborent les observations de Lacombe (1990) sur les différents gains des 
maisons du Regroupement dans les années 1980, soit la reconnaissance de la problématique, 
une population plus sensibilisée et un seuil de tolérance plus bas, la reconnaissance de la 
violence conjugale comme constituant un crime dans l’appareil judiciaire (malgré les 
difficultés persistantes), une certaine reconnaissance des maisons, ainsi qu’une importante 
couverture médiatique. 
5.2. Des luttes qui se poursuivent 
Ces gains se conjuguent cependant à un travail continu pour la reconnaissance de la 
problématique et ultimement, la poursuite de la justice sociale. C’est pourquoi les efforts de 
prévention et de sensibilisation se déploient un peu partout dans les régions, dans les écoles 
primaires et secondaires, dans les écoles pour adultes ou les centres de formation, dans les 
cours de francisation pour rejoindre les nouveaux arrivants, dans certains milieux de travail, 
mais aussi auprès des services policiers, des organismes communautaires et dans une moindre 
part, dans les organismes institutionnels.  
Lorsque questionnées sur les objectifs du travail en maison d’hébergement, certaines 
intervenantes ont témoigné de l’importance d’offrir aux femmes des services de qualité, en 
visant à améliorer leurs conditions de vie pendant, mais aussi suite à leur séjour. Une 
proportion importante de participantes a soulevé l’importance de se montrer plus actives sur la 
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scène politique, ainsi qu’un désir d’être davantage présente sur la place publique, dans leurs 
réseaux et dans leurs régions. Au moment des entretiens, la question de l’austérité émergeait 
dans les discours de plusieurs comme étant une occasion de développer des solidarités avec 
d’autres organismes communautaires, afin de lutter pour les communautés qu’elles desservent. 
Outre l’austérité, les participantes ont discuté de l’importance de souligner La Journée 
internationale des femmes, le massacre de la polytechnique, Les 12 jours d’action contre la 
violence faite aux femmes et l’implication dans différents comités de La Marche mondiale des 
femmes
18
. Une minorité travaille avec leur député. Certaines intervenantes vont davantage 
s’impliquer lorsqu’une situation ponctuelle se présente dans leur communauté. Tel est le cas 
de cette intervenante, qui a mobilisé les maisons d’hébergement de sa région pour une 
protestation silencieuse dans une situation où une femme a été tuée par son conjoint : 
Quand il y a eu dans les médias quelques années passées une dame qui est décédée, bien 
on est allées au palais de justice. On s’est assis à travers le procès. On était 
silencieuses, mais c’était une protestation silencieuse où on était là jusqu’à la fin. Ça a 
quand même eu un impact positif. (Intervenante 2) 
Une panoplie de stratégies sont nommées par les participantes en ce qui a trait à la poursuite 
de la justice sociale : signature de pétitions, envoi de courriels, appui d’actions d’autres 
groupes communautaires, rédaction de communiqués de presse, participation à la recherche, 
production de documentaires, de capsules vidéo et de publicités diverses visant à sensibiliser 
la population à la problématique, organisation de conférences, mises sur pied de kiosques et 
davantage. Les coordonnatrices et directrices des regroupements et celles qui travaillent de 
près avec elles ajoutent la rédaction de mémoires, la présence médiatique et l’organisation de 
formations. Plusieurs estiment que tout ce qui touche de près ou de loin les conditions des 
femmes mérite qu’on s’y intéresse : 
Quand on veut faire des modifications sur les logements sociaux, sur l’aide sociale, sur 
le système de santé… Tout ça, ça touche les femmes. Non on peut pas manifester pout 
tout, tout, tout, tout le temps. Parce qu’on ferait juste ça! On passerait notre temps 
dehors! Mais autant que ça se peut… oui, on essaie d’être là. (Intervenante 5) 
                                                          
18
 La Marche mondiale des femmes a eu lieu le 17 octobre 2015 à Trois-Rivières; au moment des entretiens, 
plusieurs étaient impliquées dans ce mouvement. 
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On essaie le plus possible at-large de toucher tout ce qu’on peut, mais toujours en 
rapport avec les femmes. (Intervenante 2) 
Certaines participantes soutiennent que le travail en maison d’hébergement demeure ancré 
dans le changement social et que les pratiques quotidiennes reflètent cette vision. 
Contrairement à d’autres organismes ou aux milieux institutionnels, les maisons 
d’hébergement se veulent des endroits où le travail politique est nécessaire et où un 
engagement est attendu de la part des membres de l’équipe. Cette implication est perceptible à 
travers les propos des trois participantes suivantes, qui discutent respectivement de la sphère 
sociale et politique, de l’orientation de leur organisme, ainsi que du travail quotidien :  
Mais quand même dans l’équipe, il est certain qu’on croit à cette implication. [On est] 
socialement et politiquement engagées. (Intervenante 17) 
Contrairement à beaucoup d’organismes, on est un organisme politisé, impliqué dans 
toutes sortes d’affaires. Puis on a une réflexion, une analyse particulière. (Vétérante 3) 
Aussi au quotidien; au quotidien, au niveau politique, au niveau social. Est-ce que je 
m’intéresse aux nouvelles? Est-ce que je lis? Est-ce que je sais qu’est-ce qui se passe 
dans le monde, ce qui se passe dans la vie des femmes en général? (Intervenante 5) 
De manière générale, les interventions visant le changement social demeurent prépondérantes 
en maison d’hébergement, aux dires des répondantes. Cependant, en comparaison avec les 
pratiques passées, les pratiques actuelles semblent davantage axées sur une implication 
régionale et locale plutôt qu’à l’échelle provinciale. Il s’agit là d’une des raisons pour laquelle 
l’Alliance fut mise sur pied, en optant pour une mobilisation régionale permettant de mieux 
cibler les besoins des femmes victimes de violence conjugale en Gaspésie. D’autres maisons 
d’hébergement travaillent ainsi en étroite concertation avec les organismes partenaires de leur 
région, notamment sur les tables de concertation. Ceci constitue une pratique permettant 
d’assurer une visibilité aux maisons d’hébergement, ainsi que le maintien d’une perspective 
féministe sur la violence conjugale auprès des partenaires qui ne s’appuient pas toujours d’un 
cadre théorique similaire ou un discours cohérent avec la Politique toujours en vigueur.  
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5.3. Conséquences de la spécialisation 
Des participantes associées au Regroupement ont fait état d’un dilemme qui a traversé 
l’histoire des pratiques, soit l’importance de se spécialiser et de développer des services 
spécifiques pour les femmes victimes de violence conjugale au détriment d’autres 
problématiques. Ce choix leur a permis de faire avancer la problématique sur la place 
publique, mais a eu pour conséquence de rétrécir la vision de la violence conjugale comme 
forme de violence faite aux femmes en axant uniquement sur une de ses manifestations. Il 
s’agit d’ailleurs de la principale distinction entre le Regroupement et la Fédération. Certaines 
ont l’impression qu’elles ont ainsi laissé tomber des groupes de femmes sollicitant des 
services, tout en réitérant que ce choix fut nécessaire dans les circonstances : 
Le choix qui avait été faite à ce moment-là que j’comprenais c’est : violence conjugale 
parce que c’est ça qui faut mettre de l’avant. Si on va « femmes en difficulté » on va 
dans plein de problématiques différentes. Oui, ça permis de faire avancer le dossier de 
la violence conjugale. (Pionnière 6) 
De cette manière, le travail auprès de ces femmes s’effectuerait davantage en silo et sans 
compréhension plus globale de la problématique. Les difficultés vécues par ces femmes 
risquent donc d’être comprises sous l’angle de la santé mentale plutôt que comme résultant de 
conditions de vie difficiles ou comme conséquences de différentes formes d’oppression. 
Certaines dénoteraient aussi des jugements de la part de leurs collègues, dès que la situation 
d’une femme se veut hors du cadre restrictif « femmes victimes de violence conjugale » : 
Y’a des femmes qui vont aller dans la toxicomanie parce qu’elles sont déjà prostituées. 
Fait qu’elles consomment, fait que pour consommer le proxénète devient son conjoint. 
[…]. Pour l’ensemble des gens, c’est son proxénète puis c’est pas son conjoint, puis elle 
a pas d’affaire dans une maison d’hébergement, puis elle est pas victime de violence 
parce qu’elle se prostitue par exemple. Fait que c’est tous les jugements aussi… 
(Intervenante 1) 
Par ailleurs, les femmes en maison d’hébergement vivraient de plus en plus de problématiques 
associées à la violence conjugale et familiale selon les répondantes. Suivant cette logique, une 
intervenante suggère la nécessité de retourner vers une approche globale s’inscrivant dans une 
vision communautaire, insistant sur le fait que les intervenantes en maison d’hébergement 
auraient perdu de vue le « pourquoi » elles font leur travail au fil des années. Les cadres plus 
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stricts et rigides qui leur ont permis de développer une expertise ne leur laissent pas la marge 
de manœuvre nécessaire pour s’adapter aux changements et aux différentes réalités des 
femmes. Son propos résume bien l’importance de garder une perspective plus large permettant 
de converger vers la justice sociale : 
On amène les femmes dans le cadre à la place d’amener le cadre qui répond aux 
femmes. […]. Parce que tout ne peut pas entrer dans le cadre. […]. On s’éloigne du 
communautaire, du militantisme, du féminisme… Bien sûr qu’on peut pas sauver tout le 
monde, mais celles qu’on peut sauver, on va les sauver. (Intervenante 17) 
Rappelons que l’essor des maisons d’hébergement relevait d’une volonté de changement 
social (Regroupement, 1986). Le militantisme constitue une des stratégies pour y arriver. On 
dénote toutefois, dans les données, un éloignement de cette facette du travail en maison. 
5.4. Éloignement du militantisme 
La place et l’importance accordée au militantisme varient considérablement d’une maison à 
l’autre, d’un regroupement à l’autre et entre les intervenantes d’une même maison. Si bien 
qu’il semble difficile d’en tracer un portrait exhaustif et de relever des tendances. Certaines 
participantes notent que le militantisme ne s’inscrit pas dans leurs pratiques quotidiennes, mais 
qu’elles participent de manière ponctuelle à des activités organisées par d’autres maisons 
d’hébergement ou par d’autres organismes de leur région. Certaines ne semblaient pas être en 
mesure d’établir de liens entre le militantisme et leurs pratiques; ceci est particulièrement 
perceptible dans le discours des intervenantes jeunesse qui établissent difficilement le lien 
entre le militantisme et la situation des enfants exposés à la violence conjugale. D’autres 
assument le fait qu’elles pourraient davantage développer cet aspect de leur travail et en 
saisissent l’importance sans toutefois être en mesure de l’actualiser dans l’immédiat. Des 
raisons financières expliquent parfois ces difficultés, entre autres chez les intervenantes à 
temps partiel qui occupent un autre emploi ou qui étudient à temps plein. Un autre frein au 
militantisme se veut la présence de femmes présentant de multiples difficultés en maison, 
nécessitant une présence accrue pour les aider et leur fournir un appui consistant dans leurs 
moments difficiles. Quelques participantes associent le militantisme à une collègue spécifique; 
cette personne assumerait les responsabilités y étant associées pour l’ensemble de l’équipe. Le 
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militantisme constituerait ainsi un élément sur la description de tâche d’une collègue plus 
qu’une stratégie transversale dans les pratiques de chacune : 
C’est plus ma collègue […] : c’est plus son département à elle le militantisme puis tout 
ça. Mais, oui à l’occasion ça arrive on prend part à des manifs puis tout ça, mais moi 
dans le cadre de mon travail ça prend pas beaucoup de place, c’est pas moi qui porte ce 
dossier-là j’te dirais. (Intervenante 8) 
Si les intervenantes peuvent manquer de motivation à militer, c’est également le cas des 
femmes avec qui elles travaillent. Les femmes qui doivent entreprendre de multiples 
démarches dans le cadre d’un court séjour n’ont pas toujours le temps ou l’énergie pour 
s’impliquer dans des activités militantes. Des intervenantes ont fait état des enjeux de 
confidentialité et de sécurité des femmes dans des évènements médiatisés. D’autres estiment 
que les femmes ne démontrent aucun intérêt à s’impliquer. Certaines signalent cependant 
qu’elles souhaitent que les femmes s’impliquent le plus possible dans leurs activités et qu’elles 
ont un rôle à jouer dans la motivation de ces dernières : 
Le but c’est de les impliquer. Donc si on fait des pancartes pour une manif… y’a eu 
beaucoup de manifestations pour le communautaire dans les dernières années, on le 
sait, pour avoir une augmentation. Finalement, ça a pas marché. Mais on a impliqué les 
femmes à faire les pancartes, on les a sensibilisées à l’importance du communautaire. 
On les amène militer avec nous. (Intervenante 18) 
Puis quand on fait des suivis à l’externe avec ces femmes-là, bien là tu vois on les invite 
à des marches. On les a invitées à la marche du 8 mars. On les invite davantage à être 
plus proactives socialement si tu veux. Quand on fait des activités plus militantes, on 
invite les anciennes résidentes. (Intervenante 27) 
Certaines participantes constatent un « clash » générationnel entre elles et des jeunes femmes 
qui travaillent en maison d’hébergement et soulèvent des tensions au sein des équipes de 
travail. Ce « clash » générationnel est corroboré dans une recherche portant sur le travail en 
maison d’hébergement, publiée par le Regroupement (2006e) dans lequel d’ « anciennes » 
travailleuses constatent les tensions à l’œuvre chez leurs jeunes consœurs quant à leur 
adhésion au féminisme. Des pionnières et vétérantes ont souligné avec nostalgie la frustration 
qu’elles ressentent lorsque l’implication des jeunes femmes se veut conditionnelle à une 
rémunération et sans impacts sur leur vie personnelle :  
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Quand il y avait quelque chose, on sortait dans les rues. On y allait. On demandait pas : 
« Je vais-tu être payée en temps supplémentaire? » (Vétérante 1) 
Moi j’trouve la grande différence, pi je sais pas comment la gérer à l’heure actuelle, 
c’est les jeunes militantes; elles veulent militer, mais de 8 à 5. Elles veulent militer, mais 
faut pas que ça aille trop d’implications sur leur vie personnelle. (Pionnière 6) 
Une intervenante disposant de plusieurs années d’expérience explique qu’elle tente de 
sensibiliser ses collègues aux luttes que les femmes de sa génération ont dû mener pour 
l’obtention de gains. Si certaines de ses collègues plus âgées ressentent de la colère face à ce 
phénomène, elle exprime le désir de continuer à encourager les jeunes femmes de sa maison à 
s’impliquer davantage dans les actions militantes : 
Parce qu’il y a des revendications puis les filles participaient pas. […] c’est vraiment la 
différence générationnelle. […]. La mentalité est différente dans l’organisation. En fin 
de compte, c’est ces enjeux-là. Mais t’sais moi je le prends dans le sens que je vais faire 
de l’éducation, je vais leur dire, puis je leur parle. Il y en a d’autres qui sont fâchées. 
(Intervenante 14) 
Pour certaines participantes, cette perte d’intérêt pour le militantisme se veut une transition 
normale, puisque ce passage vers l’intervention plus formelle en maison d’hébergement 
constitue un aspect important de l’évolution des pratiques en maison d’hébergement. Alors 
que le travail initial se voulait plutôt militant et axé vers le changement social, il fut également 
de mise de développer des pratiques d’intervention auprès des femmes en maison 
d’hébergement, au-delà de l’accueil, de l’écoute et du soutien. Ceci fut également nécessaire 
pour développer une expertise, une crédibilité et justifier la nécessité des services et d’un 
financement récurrent. Il s’agit là d’une évolution en ce qui a trait aux pratiques dans les 
maisons d’hébergement, soit le besoin de raffiner et de préciser les interventions, les suivis, le 
travail avec les femmes, mais aussi le travail auprès des enfants. Le développement progressif 
des pratiques a ainsi relégué le changement social en périphérie du travail d’intervention. Des 
participantes à l’étude disposant de plusieurs années de pratique ont d’ailleurs fait état d’une 
pratique militante à une pratique professionnelle, soulignant l’érosion de l’engagement 
politique au fil des années. Ceci s’explique par différents facteurs. 
Certaines lient cette diminution du militantisme au massacre de Polytechnique, dont les 
récupérations antiféministes et masculinistes ont grandement nui au mouvement féministe 
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dans son ensemble, les maisons d’hébergement n’y faisant pas exception. Cette pionnière 
considère que si, avant polytechnique, les médias démontraient un intérêt pour le travail qui 
s’effectuait en maison d’hébergement, après le massacre, les médias ont commencé à offrir 
davantage d’espace aux antiféministes. Là où elles trouvaient autrefois des appuis, elles ont 
commencé à ressentir de l’opposition : 
Des fois je me demande si Polytechnique a pas joué un rôle de cassure là-dedans. […]. 
Et moi je me souviens qu’au moment de Poly, c’est sûr qu’on était sorties les maisons 
d’hébergement. On s’était fait blaster… On s’était fait dire qu’on était opportunistes, 
qu’on voulait récupérer cette horreur-là, etc. […]. Ouais, ça a peut-être tempéré les 
ardeurs. T’sais d’une certaine façon, a rendu les choses plus difficiles. (Pionnière 3) 
D’autres estiment que ce sont les procédures d’embauche changeantes qui ont entraîné un 
« professionnalisme » en maison d’hébergement, ainsi que l’inclusion d’intervenantes 
davantage formées à l’intervention individuelle. La valorisation du travail ne passerait plus par 
le même engagement militant puisque les intervenantes valoriseraient davantage les rencontres 
individuelles, structurées et « de bureau » :  
Parce que la militance, elle a changé depuis vingt ans de toute façon. […]. Faut être 
vigilante, faut être vigilante parce que la tendance à une intervention plus individuelle 
dans le bureau, une fois par semaine. Tu sais. […]. Une intervention structurée, 
planifiée. (Intervenante 31) 
Certaines lient plutôt cette érosion du militantisme à une perte d’intérêt pour le mouvement 
féministe. Puisque les luttes féministes ont contribué à réduire les inégalités et les injustices 
entre les femmes et les hommes, les luttes seraient aujourd’hui moins flagrantes et plus 
difficilement palpables. Leur subtilité réduirait le sentiment d’outrage et d’indignation et par 
conséquent, il serait plus difficile de se mobiliser dans ces circonstances. Le contexte y serait 
donc pour quelque chose. Simultanément, certaines participantes déplorent l’attitude de 
certaines de leurs jeunes consœurs de travail, qui peinent à se nommer féministe :  
Parce que quand t’as 20-25 ans, de porter le titre féministe puis tu regardes aujourd’hui 
les jeunes « Bien moi je suis féministe, mais pas tant que ça puis pas extrémiste. » Puis 
ils modèrent leur mot « féministe » là! (Intervenante 13) 
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Je généralise; je parle de façon très généralisée, mais je vois des jeunes femmes qui 
n’osent plus maintenant s’annoncer comme féministes parce qu’elles ont peur d’être 
vues comme des radicales, puis des chialeuses. (Intervenante 15) 
Si, pour la très grande majorité des pionnières et des vétérantes, la justice sociale passe par le 
discours féministe, son impopularité entraînerait des conséquences sur les pratiques 
d’intervention. Une vétérante note l’inadéquation entre la perte du militantisme et le discours 
sur la violence conjugale en maison d’hébergement ou entre l’analyse structurelle de la 
violence conjugale et les interventions axées sur le fonctionnement social des femmes. Elle 
rapporte que ces pratiques sont directement en opposition avec le militantisme, puisqu’elles 
visent non pas le changement social, mais le changement individuel :  
Même si l’intervention féministe est ancrée dans une approche structurelle, si tu 
regardes […] ce qui se fait en intervention, même si on a une analyse structurelle de la 
situation des femmes, en réalité, ce qui se fait avec les femmes c’est vraiment dans une 
approche fonctionnaliste. On regarde les comportements des femmes, on évalue leurs 
comportements… (Vétérante 5) 
Enfin, les propos des participantes laissent sous-entendre que la place du militantisme en 
maison d’hébergement témoigne des orientations privilégiées par les directrices. Au moment 
des entretiens, des intervenantes ont signalé un militantisme qui s’est érodé ou qui a pris de 
l’espace en maison d’hébergement au moment d’un changement de direction. À titre 
d’exemple, la vétérante suivante remarque que son équipe s’implique davantage dans les 
actions militantes depuis quelques années considérant les orientations de leur nouvelle 
directrice : 
La maison s’implique. Y’a des maisons qui sont plus « militantisme » que la nôtre […], 
mais on s’implique quand même. […]. Ça, c’est vraiment depuis la nouvelle directrice. 
[…]. Non c’est vraiment nouveau : dans les huit dernières années environ qu’on 
s’implique dans ça. (Vétérante 4) 
À l’opposé, cette intervenante témoigne du fait que leur nouvelle directrice se montre moins 
politisée que la précédente et que l’équipe milite moins depuis son arrivée en poste : 
On en a déjà fait avec une autre directrice. À l’époque c’était [Ancienne directrice], qui 
elle était extrêmement politisée. Mais avec [Nouvelle directrice], beaucoup, beaucoup, 
beaucoup moins. Beaucoup moins. Je pourrais pas te dire qu’on en fait vraiment. 
(Intervenante 21) 
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À la lumière de ces extraits, on comprend la fragilité des liens entre le privé et le politique, qui 
dépendent davantage de celles qui orientent les pratiques en maison d’hébergement que de 
convictions personnelles. Ce constat attriste les pionnières rencontrées. En effet et tel que 
mentionné dans tout au long des derniers chapitres, les pionnières et dans une certaine mesure, 
les vétérantes en maison d’hébergement abritaient l’espoir de changer le monde, par 
l’entremise des diverses stratégies qu’elles déployaient pour y arriver. Au moment des 
entretiens, certaines d’entre elles regrettaient l’absence des intervenantes en maison 
d’hébergement sur la place publique :  
Vu de l’extérieur, je les trouve très absentes de la place publique depuis quelque temps. 
Mais c’est l’ensemble du mouvement féministe qui est moins présent sur la place 
publique aussi. (Pionnière 3) 
Avant, on entendait beaucoup plus les femmes sur la place publique. Je trouve qu’on 
n’entend plus de mouvements féministes aujourd’hui sur la place publique. […] moi 
j’trouve ça absent. (Pionnière 8) 
Enfin, c’est avec nostalgie que ces pionnières constatent la persistance de la violence 
conjugale faite aux femmes et la nécessité de maintenir les services en maison d’hébergement, 
40 ans après leur implication initiale dans le domaine : 
C’est sûr que c’est une ressource fondamentale pour aider les femmes à s’en sortir, mais 
tabarouette, […] il y en a encore de la violence. (Pionnière 3) 
On n’aurait pas cru ça. Puis elles [les maisons d’hébergement] sont encore pleines. […] 
ils ont autant de monde qu’avant. (Pionnière 7) 
Leurs doléances font référence à l’idéal qu’elles poursuivaient, soit « la possibilité d’enrayer la 
violence faite aux femmes ou du moins à la possibilité de la faire diminuer au point tel qu’elle 
sera un phénomène de société marginal » (Regroupement, 1992a, p.7). Plus de 20 ans après 
cette affirmation, est-ce encore possible de croire que les maisons d’hébergement pourront un 
jour disparaître? 
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Conclusion 
La poursuite de la justice sociale demeure une valeur fondamentale en maison d’hébergement, 
malgré des variations importantes en fonction des intervenantes et des maisons. Offrir aux 
femmes des services de qualité demeure un principe qui préoccupe toutes les intervenantes 
rencontrées, même si ce que signifie « de qualité » s’articule différemment selon les 
répondantes. Pour certaines, le climat de liberté et la proximité avec les femmes sont indicatifs 
d’un bon service, alors que pour d’autres, la qualité des plans d’intervention et des 
programmes offerts en sont garants. Peu importe, toutes les intervenantes rencontrées 
manifestent la volonté d’offrir ce qu’il y a de meilleur pour les femmes victimes de violence 
conjugale. 
Il semble impératif de rappeler que les maisons d’hébergement ont initialement été mises sur 
pied afin de répondre aux besoins des femmes victimes de violence conjugale en offrant une 
alternative aux approches psychologisantes et infantilisantes des milieux institutionnels. Dans 
une visée ultime de changement social, des femmes avant-gardistes ont créé ces ressources 
alternatives; dans cette optique, offrir gîte et couvert ne suffit pas à régler le problème de 
violence conjugale (Lacombe, 1990). Ces services, s’ils adressent la souffrance des femmes 
sur une base individuelle, ne répondent pas aux besoins de l’ensemble des femmes puisqu’ils 
ne vont pas à la source du problème. 
Dans un contexte social favorable, le militantisme constitue une stratégie sur laquelle les 
pionnières s’appuyaient pour émettre leurs revendications. Leur analyse de la problématique et 
la façon dont elles s’y sont pris pour attaquer les racines de la violence conjugale a pu sembler 
« percutante » et « menaçante » comparativement à l’approche plus traditionnelle des 
congrégations religieuses qui accueillaient autrefois ces femmes (Dumont, 2008, p.143). 
L’évolution des pratiques laisse cependant envisager que cette flamme du militantisme est 
possiblement moins scintillante qu’à une certaine époque, pour différentes raisons énumérées 
ci-haut. Le militantisme semble davantage compris et envisagé comme une tâche parmi 
d’autres dans un poste particulier ou encore comme en périphérie du travail d’intervention en 
maison d’hébergement. Devant ces constatations, il n’est pas surprenant que les situations des 
264 
 
femmes soient davantage analysées sous l’angle de la psychologisation plutôt qu’à travers une 
réflexion politique (voir Prud’homme, 2011).  
Ironiquement, certaines des « anciennes » travailleuses qui font foi d’un travail colossal afin 
d’obtenir de meilleures conditions de travail semblent percevoir d’un mauvais œil l’attitude de 
leurs collègues d’une autre génération qui sont davantage réticentes à s’impliquer dans des 
actions militantes au-delà de leurs heures de travail. Ainsi donc, on perçoit dans leurs discours 
des tensions entre celles qui ont eu à lutter pour de meilleures conditions de travail et celles 
qui en bénéficient, dans leurs rapports respectifs au militantisme. Les données ne permettent 
pas de savoir si ces intervenantes perçues comme moins militantes ne s’impliquent pas dans 
d’autres causes dans leur vie personnelle ou encore si leur militantisme n’est pas simplement 
différent, par exemple en étant davantage axé sur les réseaux sociaux.  
Ces tensions ne sont pas récentes. La professionnalisation, nommée par plusieurs 
participantes, constitue un phénomène qui suscite des débats depuis les années 1980 
(Lacombe, 1990). Dans le contexte actuel, il semble cependant important de mentionner que 
l’implication dans les activités militantes constitue un défi de taille, considérant que les 
difficultés vécues par les femmes se complexifient aux dires des participantes. Dans ce 
contexte, leur travail nécessite plus de temps « sur le plancher » et auprès des femmes et, 
confrontées à des urgences et des besoins criants, elles ont plus de difficulté à mettre des 
énergies pour lutter contre les racines des problèmes vécues par ces dernières.  
Enfin, toutes ces luttes ont conféré une crédibilité aux maisons d’hébergement et à un 
changement d’attitude face à la problématique. Cependant, les ressacs persistent dû entre 
autres aux revendications des antiféministes et des groupes masculinistes qui ont tenté de 
discréditer toutes celles qui travaillent contre la violence faite aux femmes dans la province. 
Ces « hommes blancs en colère » (Kimmel, 2013) ont donné du fil à retordre aux femmes et 
aux féministes, les intervenantes en maison d’hébergement n’échappant pas à leurs attaques 
(voir Dupuis-Déri, 2013). S’ils sont moins virulents actuellement qu’ils l’ont été par le passé, 
le discours perdure, entre autres à ce qui a trait à la symétrie de la violence (Brossard, 2015). 
Malgré ces difficultés, ainsi qu’un rapport différent à la justice sociale en fonction des 
participantes, cette valeur s’inscrit toujours à même le travail en maison d’hébergement. 
CHAPITRE 11 
RÉFLEXIONS SUR 40 ANS D’INTERVENTION EN MAISON D’HÉBERGEMENT 
 
Introduction 
La présente étude souhaitait tracer l’évolution des pratiques dans les maisons d’hébergement 
pour femmes victimes de violence conjugale au Québec. Ce chapitre vise à reprendre les 
principaux résultats de l’étude et les mettre en relation avec la littérature sur le sujet, de 
manière à proposer un bilan de 40 ans d’intervention au sein de ces ressources. Comme il fut 
démontré aux chapitres 3 et 10, ces ressources ont été créées par des femmes qui rêvaient d’un 
monde où la violence conjugale disparaîtrait ou, du moins, constituerait un phénomène 
d’exception. Cette vision utopique les a incitées à mener différentes batailles visant à 
éradiquer la violence conjugale (chapitre 10), considérant que ces maisons étaient perçues 
comme des ressources transitoires qui se dissiperaient éventuellement avec le reversement du 
patriarcat. Compte tenu de cette réalité, les pionnières puis les vétérantes et les intervenantes 
qui les ont suivies ont développé diverses pratiques, qui ont elles-mêmes évolué en fonction 
des changements sociaux. Au cours des quatre dernières décennies, six valeurs ont guidé ces 
femmes et une analyse globale de ces valeurs fait émerger trois grandes questions sur les 
pratiques en maison d’hébergement : 1) Peut-on encore se permettre de rêver à un monde sans 
violence conjugale? 2) Les maisons d’hébergement sont-elles encore des lieux de changement 
social? 3) L’évolution des pratiques a-t-elle conduit à des interventions qui s’éloignent des 
fondements de l’intervention féministe? C’est donc à partir de ces questions qui émergent des 
données portant sur ces valeurs et leur mise en application, ainsi qu’un retour sur les écrits sur 
le sujet, que ce chapitre est structuré. Des recommandations pour la recherche et la pratique 
seront émises en guise de conclusion. 
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1. Peut-on encore se permettre de rêver à un monde sans violence conjugale? 
Tel que décrit au troisième et au 10
e
 chapitre, c’est avec force, courage et détermination que 
des femmes et groupes de femmes ont osé mettre sur la place publique un problème que 
l’Église, les décideurs publics et la population ont longtemps ignoré. Malgré la réticence de 
plusieurs à admettre la souffrance qu’endurent des femmes aux mains de leur conjoint, ces 
pionnières ont lutté pour faire reconnaître le phénomène de la violence conjugale comme 
constituant un problème social et politique, ainsi qu’une manifestation de la domination des 
hommes (chapitre 8). Elles ont mis sur pied des ressources permettant aux femmes 
québécoises de se sortir du cycle de la violence, de reprendre du pouvoir sur leur vie et de 
s’émanciper collectivement. Tout au long de cette thèse, il a été proposé que, dans l’espoir 
d’un monde meilleur, ces femmes furent portées par des valeurs, qu’elles ont transposées dans 
le quotidien des maisons d’hébergement : la dignité, la sécurité, l’autodétermination, l’égalité, 
la solidarité et la justice sociale. Par l’entremise de ces valeurs, elles ont développé des 
ressources permettant aux femmes et à leurs enfants de se soustraire à la violence conjugale, 
tout en menant des luttes sur différents fronts pour éliminer le problème à sa racine. 
Même si, aux yeux du public, cette réalité demeure cachée au cours des années 1970 (Cantin, 
1995), une nouvelle génération de femmes québécoises, inspirée par leur contact avec les  
ouvrages d’auteures féministes dans leurs formations collégiales et universitaires, se regroupe 
et discute entre elles d’une panoplie de sujets concernant la condition féminine. Elles réalisent 
rapidement que plusieurs d’entre elles ont vécu différentes manifestations de la violence des 
hommes. Constatant que cette réalité est fréquente et fait partie intégrante de leur vécu de 
femmes, elles décident de se mettre en action pour remédier à ce problème, avec comme 
objectif ultime d’éradiquer la violence conjugale. Pour ce faire, elles mettent sur pied des 
maisons d’hébergement à orientation féministe qui, contrairement aux maisons d’hébergement 
à orientation humaniste ou religieuse, prendrait clairement position contre la domination 
masculine en luttant pour une société plus juste et égalitaire. Leur approche globale nécessite 
de mettre en place différentes stratégies au-delà d’offrir un milieu d’hébergement temporaire. 
Ces données vont dans le même sens que ce qui a été constaté aux États-Unis et au Royaume-
Uni, où l’agenda des pionnières visait simultanément l’individuel et le collectif : “Establishing 
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refuges/shelters and hot-lines, educating the public, pressing for changes in public agencies as 
well as attempting to reorder the wider social conditions that underpinned the continued use 
of male violence, were all on the agenda” (Dobash & Dobash, 1992, p.27). 
Les ressources qu’elles mettent sur pied sont différentes de celles tenues par les religieuses ou 
des femmes qui ne s’identifient pas comme féministes. Elles sont gérées par et pour des 
femmes (chapitre 7) et y font la promotion d’un ensemble de valeurs qu’elles tentent de 
transmettre dans leurs pratiques. Plus encore, elles n’hésitent pas à confronter les fondations 
de la famille patriarcale québécoise en mentionnant sur la place publique la dangerosité des 
hommes violents et en proposant le divorce comme alternative, des thèmes que les religieuses 
pouvaient difficilement promouvoir (chapitre 5). Portées par la « fougue de la jeunesse » pour 
reprendre les termes d’une pionnière, elles prennent littéralement en main un problème et 
mettent en place de multiples stratégies pour le contrer, voire l’éliminer, à la fois à l’intérieur 
des maisons d’hébergement (ce qui sera abordé dans la prochaine section du présent chapitre), 
mais également à l’extérieur de ces ressources. 
Les pionnières et vétérantes se définissant comme féministes souhaitaient ultimement que les 
maisons d’hébergement pour femmes victimes de violence conjugale disparaissent avec les 
gains des luttes féministes; cette mesure était donc transitoire (chapitre 10). Dès lors, 
l’élimination de la violence conjugale se veut au cœur de leurs préoccupations. Pour ce faire, 
elles ont dans un premier temps et à l’instar de leurs consœurs canadiennes, américaines et 
britanniques, mis le problème sur la place publique, en démontrant qu’il n’était non pas privé, 
mais public (Lavergne, 1997, 1998). D’aborder un tel phénomène pour la première fois 
nécessite de faire appel aux médias. Ces derniers ont constitué un vecteur important dans la 
lutte visant la reconnaissance du phénomène à la fois au Québec (Lacombe, 1990), au Canada 
(Walker, 1990), en Grande-Bretagne (Dobash & Dobash, 1992; Harne & Radford, 2008) et 
aux États-Unis, malgré leur tendance à parfois sombrer dans le sensationnalisme (Schechter, 
1982).   
Une fois la reconnaissance du problème établie, elles ont dû « faire du politique » tel que 
l’exprime Madeleine Lacombe (1990) : 
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Lors de la création des maisons, rares ont été les responsables qui avaient envie de faire 
« du politique ». Mais toutes se sont très vite rendu compte qu’on ne peut venir en aide 
aux femmes violentées, changer des choses socialement, sans intervenir sur « le 
politique ».  […]. Selon la définition que nous lui donnons, une ressource alternative 
implique une lutte politique continuelle (p.104). 
Elles ont ainsi mené des luttes pour que leur définition et leur compréhension de la violence 
conjugale soient inscrites dans différentes politiques sociales, tel qu’expliqué au chapitre 10. 
La Politique québécoise en matière de violence conjugale (1995) a d’ailleurs repris la 
définition féministe de la violence faite aux femmes et les orientations théoriques allaient dans 
le sens des revendications des groupes de femmes, même si les solutions ont fait l’objet de 
contestations (voir Regroupement, 1996b). Elles ont aussi mené des actions pour que la 
violence conjugale soit considérée criminelle, même si ces luttes ont été menées tardivement 
et suite à des insatisfactions face au système judiciaire, comparativement aux groupes de 
femmes du reste du Canada et des États-Unis pour qui la criminalisation fut une solution 
préconisée dès les premières revendications (Lavergne, 1998).  
Parallèlement à tout cela, elles ont pris des mesures pour sensibiliser les policiers, les 
procureurs, les travailleurs sociaux, mais aussi leurs députés à la cause. Elles ont contesté les 
discours médicaux qui conceptualisaient la violence conjugale comme une conséquence 
méritée des comportements inadéquats des femmes, leur reléguant ainsi le blâme, tout en 
excusant les comportements des conjoints violents (chapitre 6). Et comme elles conçoivent la 
domination masculine comme étant à la source du problème, elles ont contesté les stéréotypes 
sexistes et travaillé pour l’égalité entre les femmes et les hommes (chapitre 8). Tel que 
mentionné au premier chapitre, ces stratégies font écho à la perspective féministe sur la 
violence conjugale qui prône des changements radicaux au plan structurel (Dobash & Dobash, 
1992; O’Neil, 1998; Pence & Shepard, 1988; Schechter, 1988). 
Dans leur représentation de la violence conjugale comme profondément enracinée dans les 
rapports sociaux de sexe et les inégalités, elles se considèrent au cœur d’une sororité avec ces 
femmes dans une vision selon laquelle le privé est politique. Comme le dit le slogan 
“Sisterhood is Powerful” et se mobiliser solidairement entre femmes constitue une des 
stratégies pour arriver à des gains sociaux (chapitre 9). Si les intervenantes associées au 
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Regroupement ont choisi de cibler leurs luttes contre la violence conjugale, les autres causes  
sont aussi perçues comme nécessaires, car elles sont toutes, de près ou de loin, reliées à 
l’ensemble de la condition des femmes et comprises comme un obstacle de taille dans 
l’atteinte de la justice sociale (chapitre 10). Cette vision, rappelons-le n’est pas portée par 
toutes. Les pionnières et vétérantes de l’étude qui ne se définissent pas comme étant féministes 
ne voient pas le besoin de s’impliquer dans différentes luttes, outre celles qui veillent à faire 
reconnaître le problème et à assurer une pérennité à leurs services.  
Force est de constater que la vision initiale des pionnières et des vétérantes féministes, soit de 
voir disparaître les maisons d’hébergement, ne s’est pas actualisée dans les faits, ni au Québec, 
ni ailleurs. Lors d’un bilan portant sur les 30 ans de la création des premières maisons 
d’hébergement en Amérique du Nord et au Royaume-Uni, Lenore Walker (2002) exprime sa 
déception devant le constat que la violence faite aux femmes demeure un phénomène 
persistant. Une décennie auparavant, Susan Murray (1988) émet le même constat, en 
soulignant que “Shelters are a response to the problem of violence against women in our 
society, not a solution. What was once thought of as a means to an end has now become an 
end in itself” (p.75). Rêver à ce monde sans violence conjugale requiert donc de poursuivre les 
luttes axées sur l’égalité et la justice sociale, même si elles peuvent par moment paraître 
épuisantes. Plus encore, les besoins pressants des femmes qui nécessitent une attention 
constante et immédiate peuvent amener les intervenantes à délaisser les changements 
structurels qui s’imposent. Pour d’autres, il s’agit de cette fragmentation entre le travail et la 
dimension politique, ce qui va dans le même sens que les observations de Lehrner et Allen 
(2009) qui ont remarqué que des intervenantes ne sont pas en mesure d’établir des liens entre 
leur travail et le mouvement plus large des maisons d’hébergement. 
C’est pourquoi, en concevant la violence conjugale comme un phénomène persistant au 
Québec et en améliorant incessamment les services, il y a lieu de perdre de vue la dimension 
structurelle du phénomène et de délaisser les approches axées sur le changement social au 
détriment d’approches davantage individualisées. Ceci dit, l’ensemble des répondantes de la 
présente étude, tant celles qui se définissent militantes, féministes ou intervenantes, a 
démontré une grande sensibilité à la souffrance des femmes, même si les liens entre le vécu de 
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ces femmes, le leur, et les racines profondes des difficultés auxquelles elles sont confrontées 
ne sont pas toujours explicitement définis. Certaines s’identifient aux femmes qu’elles 
accompagnent au quotidien, alors que d’autres perçoivent un écart entre « elles » et « nous » 
(chapitre 8). Cette fragmentation entre elles et nous « compromet les principes féministes » 
(Murray, 1988, p.91 – traduction libre). La présente étude soulève d’ailleurs que moins elles se 
définissent comme féministes, moins elles s’associent à l’ensemble des femmes, moins elles 
perçoivent l’importance de militer et de s’impliquer dans des luttes contre la violence 
conjugale, la violence faite aux femmes et d’autres causes associées au mouvement féministe 
(chapitre 10).  
Concernant ce dernier point, il semble nécessaire de mentionner que dans une analyse des 
politiques sociales pour contrer les violences faites aux femmes dans 70 pays entre 1975 et 
2005, Weldon et Htun (2013) ont établi que « le facteur le plus important et le plus constant 
qui stimule les changements de politique générale est l’activisme féministe. Il joue un rôle 
plus important que les partis de gauche, le nombre de femmes parmi les législateurs ou même 
la richesse nationale » (p.231). Ainsi donc, ce sont les féministes qui, à l’échelle planétaire, 
mettent la violence faite aux femmes sur l’agenda des politiciens, mais aussi qui savent les 
contester lorsqu’ils ne respectent pas leurs engagements sur la scène nationale et 
internationale. Le féminisme se situe donc au cœur du changement social. 
Dans ces circonstances, comment ne pas perdre de vue l’objectif ultime des maisons 
d’hébergement, dans un contexte où plusieurs d’entre elles peinent à répondre aux demandes 
urgentes des femmes et des enfants, devant même parfois leur refuser l’accès dû au manque de 
places disponibles (Beattie & Hutchins, 2014)? Prises dans l’engrenage du quotidien, les 
intervenantes féministes (en maison d’hébergement ou ailleurs) peuvent trouver difficile de 
« définir leur intervention autrement que par le cumul de techniques utilisées et par leur 
efficacité [et d’associer] leurs pratiques aux valeurs alternatives prônées par le mouvement 
féministe » (Bourgon & Corbeil, 1990, p.215-216). Devant ces constats, il y a lieu de 
questionner si les maisons d’hébergement constituent encore des lieux de changement social. 
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2. Les maisons d’hébergement sont-elles encore des lieux de changement social? 
Selon Dobash et Dobash (1992), ce sont les intervenantes en maisons d’hébergement qui ont 
suscité les principaux changements sociaux face à la problématique de la violence conjugale, 
dû entre autres à l’analyse féministe qu’elles ont portée sur la place publique. Ceci n’est pas 
sans dire que ce fut pour ces militantes une période ardue, parsemée d’essais, d’erreurs et 
d’ajustements devant l’ampleur du phénomène auquel elles ont fait face. Avec peu de 
ressources, elles ont fait preuve de créativité dans leur travail quotidien pour en arriver à offrir 
des services aux femmes et aux enfants faisant appel à leur ressource. En outre et tel 
qu’évoqué ci-haut, si la portion du changement social se situait au cœur de leurs 
préoccupations, cet objectif se manifeste aussi au sein des maisons d’hébergement.  
Il semble essentiel de rappeler qu’avant la mise sur pied des maisons d’hébergement, les 
femmes n’avaient que peu d’endroits pour discuter de la violence qu’elles pouvaient subir de 
la part de leur conjoint. Ces milieux leur permettent donc d’entrer en contact et c’est par 
l’entremise de cet espace sécuritaire que s’opère une amorce de changement social. Ceci dit, 
ces espaces sont occupés uniquement par des femmes, à l’abri des rapports de pouvoir que 
peuvent instaurer les hommes. Ces lieux par et pour visent essentiellement à offrir un endroit 
où les femmes prennent conscience de la dimension structurelle de la violence conjugale et du 
fait qu’elles ne sont pas les seules à vivre cette réalité, tel que l’ont expliqué des pionnières de 
la présente étude. De ce fait et même avec un minimum d’intervention, un processus de prise 
de conscience et de déculpabilisation s’enclenche au contact d’autres femmes vivant des 
réalités similaires. Cette prise de conscience permettrait ultimement aux femmes de 
développer une solidarité les amenant à se mobiliser contre la violence conjugale et autres 
formes d’oppression qu’elles peuvent subir, tel qu’élaboré au chapitre 9. 
Pour leur part, des intervenantes ont discuté de leur volonté de développer une lecture 
politique des difficultés vécues par les femmes, s’éloignant des approches privilégiées dans le 
réseau. Les maisons d’hébergement comme lieu de rencontre et point de contact entre femmes 
se représentent comme un espace de transition entre le privé et le politique pour les 
intervenantes féministes. Suivant cette logique, l’actualisation des valeurs qui les portent ont 
plus de poids en collectif qu’en individuel et c’est pourquoi l’intervention de groupe et 
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collective sont perçus comme des moyens permettant de converger vers des solutions globales 
et politiques face aux difficultés vécues par les femmes sur une base individuelle. Privilégier 
le groupe se veut une stratégie permettant de briser l’isolement des femmes et de développer 
leur solidarité en encourageant le partage de leurs expériences (Corbeil & Marchand, 2010). 
Plus encore, cette cible d’intervention permet aux femmes de réaliser qu’elles ne sont pas 
responsables de cette situation : “Because the problem of domestic violence thrives in isolation 
and intimidation, behind closed doors, groups are one of the most powerful ways of 
challenging its impact. They help women to see that ‘if you, you and you are battered, it can’t 
be you faults’” (Mullender & Ward, 1991, p.94 dans Mullender, 2002, p.66). 
Or, dans cette période d’essais et d’erreurs, la question du pouvoir a soulevé des interrogations 
et des craintes, à savoir la possibilité d’en détenir sans tomber dans le pattern des hommes qui 
peuvent en abuser et l’utiliser pour opprimer les femmes. Une certaine période de confusion a 
éventuellement fait place à de nouvelles façons de faire aux dires d’une pionnière. Cette 
transition entre s’organiser sans hiérarchie et sans pouvoir en tentant de chercher les 
alternatives possibles ne constitue pas une transition simple. Si cette question s’est aujourd’hui 
clarifiée, à une époque, les frontières entre pouvoir et oppression demeuraient nébuleuses tel 
que décrit en introduction du chapitre 8 (voir à cet égard la réflexion de Thompson, 2001).  
Tout comme leurs consœurs américaines et britanniques qui ont rejetté les modèles 
traditionnels d’intervention et souhaitaient opérer les maisons d’hébergement en mode non 
hiérarchique (Murray, 1988; Pizzey, 1977), les intervenantes québécoises ont aussi favorisé 
des lieux avec un climat de liberté et un minimum de règles (chapitre 7), en favorisant les 
rapports les plus égalitaires possible avec les femmes (chapitre 8). Ceci s’est avéré et s’avère 
encore plus difficile dans les faits qu’en théorie. En explorant différentes dimensions 
distinguant une structure collective d’une structure bureaucratique, Srinivasan et Davis (1991) 
ont noté que cette volonté de maintenir une structure égalitaire bénéficie davantage aux 
intervenantes qu’aux femmes hébergées. Il semblerait que c’est plus dans leurs croyances que 
dans leurs actions que les maisons d’hébergement du courant féministe se distinguent des 
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maisons d’hébergement à orientation davantage professionnelle19; malgré que certaines 
maisons opèrent de la sorte, dans les faits, ces structures fonctionnent la plupart du temps en 
mode hiérarchique (Epstein, Russell & Silvern, 1988, dans Srinivasan & Davis, 1991). 
L’évolution des pratiques démontre que les intervenantes ont, petit à petit, développé une 
expertise leur permettant de travailler auprès des femmes victimes et de leurs enfants et ont 
demandé à l’état de les appuyer dans leurs efforts (Beaudry, 1984; Lacombe, 1990; Pelletier & 
Craig, 1988). Il en fut de même au Royaume-Uni (Dobash & Dobash, 1992) et aux États-Unis 
(Murray, 1988; Schechter, 1982). Ce faisant et tel que les données le démontrent aussi pour le 
Québec, elles ont dû se structurer davantage tout en jonglant avec de multiples contradictions 
générées par l’urgence de leur travail et les idéaux qu’elles poursuivaient. Ce constat peut être 
compris comme l’écart entre l’idéal et la réalité du terrain auquel elles ont fait face, une réalité 
à laquelle est confronté l’ensemble des intervenantes féministes. Ce phénomène peut 
également être mis en relation avec la tension entre celles qui se définissent comme 
intervenantes et celles qui se considèrent militantes, tel que souligné par l’informatrice-clé lors 
de l’entretien exploratoire (chapitre 2). Aux États-Unis, Walker (2002) souligne la tension 
historique entre les « professionnelles » et les « militantes » (grass-root activists) en maison 
d’hébergement. Alors que les premières reprochent aux secondes leur manque de formation 
sur l’intervention en santé mentale, problématique qui touche plusieurs femmes en maison 
d’hébergement20, les secondes critiquent les premières pour leur manque d’intérêt et 
d’implication dans la cause plus large visant à changer la « structure patriarcale de la société ». 
Il semble ici essentiel de rappeler que les maisons d’hébergement étaient initialement perçues 
et comprises comme des lieux de changement social et non comme des lieux où se 
développeraient des pratiques d’intervention individuelles. Les changements sociaux visés par 
les interventions ciblaient l’ensemble de la société et non juste les femmes hébergées sur une 
                                                          
19
 Si trois principaux courants traversent les maisons d’hébergement du Québec au cours des années 1970 et 
au début des années 1980, quatre orientations ont été dénotées aux États-Unis : philanthropique, 
organisationnel et bureaucratique, thérapeutique et activiste. Pour plus de détails sur ces courants et les 
pratiques sous-jacentes, voir Dobash et Dobash (1992). 
 
20
 Voir l’étude d’Ellsberg, Jansen, Heise, Watts et Garcia-Moreno (2008) pour plus de détails sur les liens 
entre la santé mentale et la violence conjugale. 
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base individuelle (Lacombe, 1990; Walker, 2002). C’est pourquoi les pionnières féministes se 
définissaient comme des militantes ou des travailleuses et non comme des intervenantes. Cette 
vision s’est transformée au fur et à mesure que des pratiques d’intervention ont été 
développées et où le terme « intervenante » reflétait davantage le rôle de celles qui étaient 
embauchées pour travailler en maison d’hébergement, tel que décrit au huitième chapitre. 
Cette transition démontre un changement important qui s’est effectué assez tôt dans l’histoire 
de ces ressources. Si des participantes ont indiqué qu’il fut nécessaire de se pencher sur la 
mise en application de l’intervention féministe dans le quotidien d’une maison d’hébergement, 
faut-il rappeler qu’en mettant l’emphase sur les services, il y a lieu de perdre la mission plus 
large de changement social inhérente à ces ressources (Lehrner & Allen, 2009).  
La professionnalisation de l’intervention et ses conséquences constitue un thème central qui 
émerge des données portant sur l’évolution des pratiques, de manière cohérente avec la 
littérature sur le sujet. En effet, la professionnalisation en maison d’hébergement ne constitue 
pas un phénomène unique au Québec; il s’agit d’une tendance perceptible dans l’ensemble des 
maisons d’hébergement au Canada (Tutty & Rothery, 2002) et aux États-Unis (Wies, 2008). 
Ce phénomène a entraîné des aspects positifs, mais aussi négatifs, tel que discuté au chapitre 
8. En effet, les intervenantes ont voulu à la fois être reconnues et faire leur place, en plus de 
développer une expertise, tout en souhaitant demeurer dans un rapport égalitaire et non 
hiérarchique avec les femmes. Cette vision rejoint celle d’intervenantes américaines qui, elles 
aussi se sont vues prises au fil des années entre les contraintes imposées par l’État qui finance 
les maisons et l’idéal qu’elles poursuivaient (Gengler, 2012). En Ontario, Brunett et ses 
collègues (2016) émettent un constat analogue sur les contradictions du système avec lesquels 
les intervenantes doivent jongler, piégées entre les besoins des femmes et les exigences de 
l’État. Ce faisant, les femmes subissent d’importantes pressions face aux démarches qu’elles 
doivent entamer dans un court laps de temps, dans un moment de leur vie où elles sont 
épuisées et ont grandement besoin d’un temps d’arrêt pour refaire leurs forces et reprendre 
confiance en leurs capacités et en leur potentiel (Moe, 2009). Les femmes qui souhaitent 
davantage explorer leurs émotions ou discuter de leur vécu sont rapidement recentrées sur 
leurs démarches de recherche d’emploi et de logement (Gengler, 2012). 
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Un autre enjeu de taille lié à la professionnalisation se situe dans la relation entretenue entre 
les intervenantes et les femmes, qui deviennent des « clientes » recevant un service (Murray, 
1988). Les valeurs que constituent l’égalité, la solidarité et la justice sociale peuvent être 
perdues de vue lorsqu’un rapport de femme à femme fait place à un rapport professionnel 
entre une experte et une femme, entre celle qui possède les connaissances et celle qui en 
bénéficie (McDermott & Garofalo, 2004). Moe (2009) va jusqu’à affirmer que cette 
dichotomie entre les femmes qui reçoivent celles qui offrent les services amène des 
intervenantes à cibler leurs énergies vers les femmes avec qui elles s’identifient davantage, 
généralement les femmes qualifiées comme « bonnes », « méritantes » ou « appropriées », 
celles qui “obey the rules, did not question the authority of the staff, stayed out of other’s 
business, and acted grateful for what they received” (p.197). Ce sont celles qui ont aussi le 
plus de chance de s’en sortir et de recevoir toute l’aide nécessaire pour ce faire. Au final, une 
ligne imaginaire est tracée entre les bonnes hébergées et les mauvaises hébergées, ce que les 
femmes perçoivent aisément et ressentent au quotidien (DeWard & Moe, 2010; Moe, 2009). 
Les femmes soumises, féminines et obéissantes qui performent leurs tâches, en bref, celles qui 
répondent aux attentes stéréotypées de la féminité sont davantage appréciées, les autres 
perçues comme des « clientes inappropriées » dont les comportements méritent d’être 
réformés (VanNatta, 2010). Dans le cadre de cette étude, une participante a d’ailleurs souligné 
que les femmes immigrantes correspondent davantage au portrait de la « bonne victime », et 
donc, particulièrement appréciées au sein de l’équipe (chapitre 9). Dans ces circonstances, 
certaines femmes adoptent des comportements de soumission, d’autres tentent de s’adapter et 
d’autres résistent; ces dernières qui questionnent davantage les pratiques sont plus enclines à 
être remises à leur place, voire se butter à un refus de service (DeWard & Moe, 2010). En fin 
de compte, les structures sociales « perpétuant la pauvreté et la violence demeurent intactes » 
(VanNatta, 2010, p.1833 – traduction libre). 
La dimension du contrôle social se veut un autre résultat de cette étude. En maison 
d’hébergement, la régulation prend la forme de codes de vie, de règlements et de systèmes 
d’avis. Constituant un thème récurrent dans les entretiens, les participantes ont abordé cette 
réalité comme faisant partie intégrante du fonctionnement des maisons d’hébergement. Cet 
aspect de leur travail a laissé émerger de nombreux défis et de multiples contradictions. Une 
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minorité a explicitement fait référence au lien qu’elles entretiennent avec les femmes et que 
leur rapport avec ces dernières ne relève jamais réellement de l’égalité dû à ces pratiques qui 
régissent le quotidien des maisons d’hébergement. D’autres ont exprimé leur malaise à 
imposer les règlements auprès de ces dernières. Certains auteures avancent d’ailleurs que les 
règlements en maison d’hébergement sont infantilisants (DeWard & Moe, 2010; Glenn & 
Goodman, 2015; Moe, 2009), en plus d’affecter la dignité et la fierté des femmes, surtout 
lorsqu’ils sont appliqués devant leurs enfants (DeWard & Moe, 2010). Certaines femmes 
perçoivent ces pratiques comme une continuité du contrôle de l’agresseur et comme instaurant 
un abus de pouvoir de la part des intervenantes (Gengler, 2011; Glenn & Goodman, 2015; 
Moe, 2009; Vaughn & Stamp, 2003). Pour certaines auteures (Harnett & Postmus, 2010; 
VanNatta, 2010), les règlements s’insèrent dans une logique de contrôle social plus que dans 
une volonté d’assurer la sécurité et le  bien-être des femmes et de leurs enfants pendant leur 
séjour. Ces règles réaffirment également la hiérarchie entre le personnel et les femmes 
hébergées ou encore l’asymétrie de la relation (Murray, 1988; Vaughn & Stamp, 2003) et 
constituent l’une des plus importantes sources de frustrations pour des femmes victimes de 
violence conjugale en maison d’hébergement (Moe, 2009). 
Pour mieux comprendre cette réalité, il importe d’aller puiser dans la littérature américaine, 
considérant le manque d’écrits québécois à ce sujet. À cet effet, il semblerait que les pratiques 
dans les maisons d’hébergement sont devenues très rigides au fil des années, entre autres dû 
aux nombreuses exigences bureaucratiques nécessitées par le financement de l’État et 
l’obligation de suivre des protocoles et politiques exigés par certains états (Donnelly et al., 
1999; Glenn & Goodman, 2015; Moe, 2009). Or, contrairement aux maisons d’hébergement 
américaines, les maisons d’hébergement au Québec ne semblent pas subir les mêmes 
contraintes, phénomène possiblement attribuable au degré d’autonomie conféré aux 
organismes communautaires dans la province. Considérant cette latitude, les codes de vie, les 
règlements et les avis méritent de faire l’objet de questionnement. L’expérience récente d’une 
maison d’hébergement au Québec qui a aboli son code de vie, les règlements et les avis s’est 
avérée extrêmement positive, tant pour les intervenantes que pour les femmes hébergées 
(Paradis & Côté, 2015). Une expérience similaire dans l’état de Washington (White Tautfest, 
n.d.) a amené les intervenantes d’une maison d’hébergement à réaliser que plusieurs de leurs 
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règlements servaient davantage à contrôler le quotidien des femmes qu’à assurer leur sécurité 
et, qu’ironiquement, certaines règles posaient même un risque à la sécurité des femmes (par 
exemple, une étude a démontré que certaines femmes en viennent à quitter lorsque les maisons 
opèrent de manière trop coercitive [Glenn & Goodman, 2015]). Prises avec certaines 
exigences et obligations régies dans leur contrat de financement, elles ont opté pour une 
diminution du nombre de règlements plutôt qu’une abolition complète, leur permettant de 
constater, elles aussi, que leur travail est désormais plus agréable qu’auparavant et qu’à 
l’instar des femmes, elles aussi bénéficient de cette atmosphère moins coercitive. Ce faisant, il 
demeure encore possible de proposer un milieu favorisant le changement social, dans un 
modèle alternatif dont les pratiques ne sont pas vectrices des normes dominantes. Par ailleurs, 
les données de la présente étude démontrent que, comparativement aux États-Unis, les 
intervenantes du Québec semblent moins contraintes à ce type de régulations dans leur travail 
quotidien, même si certaines lois et politiques en vigueur influencent les pratiques. Tel est le 
cas entre autres, pour la Loi de la protection de la jeunesse; ceci sera abordé dans la section 
qui suit. 
3. L’évolution des pratiques a-t-elle conduit à des interventions qui s’éloignent des 
fondements de l’intervention féministe?  
Si la vision portée par les féministes sur différents problèmes sociaux n’a jamais fait 
consensus en société, certains éléments laissent cependant présager que l’analyse féministe de 
la violence conjugale perd du terrain au Québec. Par exemple, le modèle d’intervention 
développé par Ginette Larouche pour travailler auprès des femmes victimes de violence 
conjugale en intervention de groupe s’est vu financé par le ministère de la Santé et des 
Services sociaux au milieu des années 1980, dans l’objectif de former l’ensemble des 
intervenantes du réseau au Québec (Larouche, 1985 dans Bourgon & Corbeil, 1990). En 1995, 
le Gouvernement du Québec s’appuyait sur l’analyse féministe de la violence conjugale dans 
l’élaboration de sa politique, que six ministères ont signé et endossé : le ministre de la Justice 
et Procureur général et le ministre responsable de l’application des lois professionnelles, la 
ministre de la Sécurité du revenu et la ministre responsable de la Condition féminine, le 
ministre de l’Éducation, la ministre des Finances et du Revenu et la ministre responsable de la 
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Famille, le ministre de la Sécurité publique, ainsi que le ministre de la Santé et des Services 
sociaux (Gouvernement du Québec, 1995).  
Toutefois, des pertes sont mentionnées par des participantes de la présente étude, notamment 
les écueils avec les services policiers et le système judiciaire (chapitre 5), mais aussi au niveau 
des luttes visant l’égalité entre les femmes et les hommes (chapitre 8). De manière plus large, 
le dernier plan d’action gouvernemental 2012-2017 en matière de violence conjugale s’appuie 
davantage d’une terminologie neutre en faisant référence à « la personne qui commet 
l’agression » et à la « victime », éclipsant les rapports de pouvoir entre les genres 
(Gouvernement du Québec, 2012). Cette neutralisation du langage faisant abstraction du fait 
que la violence conjugale demeure majoritairement perpétrée par les hommes envers les 
femmes dans les politiques sociales sur la violence faite aux femmes et la marginalisation de 
la perspective féministe n’est pas surprenante ni unique au contexte québécois (voir Collier, 
2012). Plus récemment, les modifications au Code civil du Québec obligeant les conjoints en 
situation de divorce d’assister à une séance sur la parentalité et la médiation (Justice Québec, 
2016) a de quoi inquiéter malgré des mises en garde dans les situations de violence conjugale 
(Institut national de santé publique du Québec, 2016), considérant que ces situations ne sont 
pas toujours bien détectées par les médiateurs (Lévesque, 2005).  
Dans la lignée de ceux et celles qui contestent l’analyse féministe et tel que décrit aux 
chapitres 5 et 8, les antiféministes et les masculinistes sont perçus comme ayant freiné les 
actions menées par les intervenantes en maisons d’hébergement. Les stratégies de ces groupes 
ont été décrites par plusieurs participantes comme un facteur ayant eu des conséquences non 
négligeables sur l’évolution de pratiques au fil des années. Dans un contexte où leurs 
rhétoriques se manifeste de manière plus insidieuse dans l’espace public et peuvent même 
s’infiltrer de façon sournoise dans les discours des intervenantes, comment ces dernières 
peuvent-elles résister sans s’épuiser? Demeurer attentive à leurs nouvelles manifestations tout 
en développant des arguments pour les contrer (voir Surprenant, 2015b) constitue une avenue 
intéressante.  
Cependant, ces discours peuvent s’introduire de manière subtile en maison d’hébergement. À 
titre d’exemple, la préoccupation pour le bien-être des jeunes garçons qui amène certaines 
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intervenantes à mettre en place des pratiques visant à offrir à ces derniers des figures 
masculines positives lors d’un séjour (chapitre 7) peut être mise en relation avec les 
revendications des groupes de pères sur l’importance accordée aux hommes dans la vie des 
garçons. En effet, comment comprendre ce discours sur l’importance d’un « rôle masculin 
positif » dans la vie des jeunes garçons, considérant la courte durée du séjour? Devant des 
antiféministes qui ont crié à tort et à travers les pertes de repères des hommes, le manque de 
modèles masculins et la crise de la masculinité (Blais & Dupuis-Déri, 2015), cette 
préoccupation dénote possiblement une transformation insidieuse de leurs arguments. Sans 
questionner les intentions des intervenantes, ce souci d’offrir aux jeunes garçons un « rôle 
masculin positif » ne devrait-il pas être compris comme une forme de dévalorisation du rôle et 
de l’importance des femmes dans la vie des enfants? Encore plus inquiétant, celles qui 
soutiennent l’importance, voire la nécessité de la présence d’un homme ne font aucunement 
référence aux jeunes filles. Il s’agit d’un souci entièrement axé sur les jeunes garçons, laissant 
les filles en marge de la réflexion. Malgré de bonnes intentions, on peut penser que ce type de 
pratique renforce le statu quo et nuit à un ensemble de valeurs au cœur de cette thèse, tel que 
l’autodétermination, l’égalité, la solidarité et la justice sociale.  
Qui plus est, que dire des partenaires qui ne partagent pas nécessairement l’analyse portée par 
les intervenantes en maison d’hébergement? Certaines  répondantes de cette étude ont nommé 
les groupes pour conjoints agresseurs et la DPJ comme constituant des partenaires avec qui 
elles vivent d’importantes tensions, surtout lorsqu’elles estiment que leurs visions posent 
entrave à la sécurité des femmes et des enfants. Ces partenaires, qui s’appuient parfois d’une 
perspective diamétralement opposée à celle des intervenantes en maisons d’hébergement, 
provoquent des frustrations chez les participantes qui doivent justifier leur analyse et travailler 
sans répit à les sensibiliser, tel que démontré aux chapitres 5 et 10. En ce qui a trait 
spécifiquement aux services de protection de l’enfance, les écrits portant sur leurs 
interventions dans les situations de violence conjugale sont peu reluisants. Alors que les 
femmes victimes sont fréquemment perçues comme celles ne protègent pas ou négligent leurs 
enfants (Bourassa, Lavergne, Damant, Lessard & Turcotte, 2008; Johnson & Sullivan, 2008), 
à l’inverse, les hommes violents, pourtant responsables de la situation, sont invisibles dans le 
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système (Scourfield, 2006; Strega et al., 2007). Leur vision diffère donc de celle des 
intervenantes féministes. 
Devant ces constats, comment les intervenantes peuvent-elles continuer de maintenir une 
analyse féministe dans leurs pratiques quotidiennes? La réponse à cette question n’est pas 
simple. Il importe de rappeler que si des pionnières et des vétérantes ont rapporté un contexte 
idéal au sein duquel elles ont mis sur pied des ressources et développer leur analyse, tel que 
discuté au chapitre 3, il est avancé ici qu’un contexte n’est jamais tout à fait propice aux 
revendications qui ébranlent les intérêts et les privilèges des groupes dominants et de ceux et 
celles qui véhiculent leur idéologie. Devant l’adversité, certaines continuent de contester les 
discours dominants, alors que d’autres peuvent y adhérer, même en maison d’hébergement.  
Les données de cette étude ajoutent à cette réflexion la question de la relève féministe, tel que 
perçu par des directrices. Il s’avère difficile pour certaines d’entre elles d’embaucher des 
femmes qui se définissent d’emblée comme étant féministe ou comme militantes, ces 
dernières se voulant l’exception plutôt que la règle chez les jeunes selon leurs observations. Ce 
faisant, certaines ont déploré la prédisposition de certaines de leurs employées à 
« psychologiser » le vécu des femmes et des enfants sur la base de leurs comportements tel 
qu’expliqué au chapitre 6. Ces données confirment les observations sur le terrain de Chayer et 
Smith (2012) et de Prud’homme (2011) sur la tendance à ne pas tenir compte des causes 
structurelles de la problématique de la violence conjugale et à « psychologiser » les femmes, 
axant ainsi sur la dimension clinique de l’intervention et perdant de vue les causes sociales 
sous-jacentes. Ce faisant, elles risquent de véhiculer des discours dominants plutôt que de les 
contester et les fondements de l’intervention féministe sont ébranlés par cette tendance.  
Tout ceci soulève l’un des principaux constats de cette étude. La très grande majorité des 
intervenantes en maison d’hébergement s’appuie sur une lecture féministe de la violence 
conjugale et transpose aisément cette analyse dans l’ensemble de leurs pratiques auprès des 
femmes avec qui elles travaillent. Cependant, si la compréhension du phénomène de la 
violence conjugale se prête bien à l’analyse féministe, d’autres problématiques telles que la 
toxicomanie, la santé mentale, l’alcoolisme et l’itinérance la complexifie (Prud’homme, 2011). 
Les explications varient davantage d’une intervenante à l’autre et le manque de repères 
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théoriques semble compliquer le rapport entretenu avec les femmes et dans une certaine 
mesure, avec les enfants. D’ailleurs, lorsque les intervenantes abordent la situation des enfants, 
elles semblent tirer leurs analyses d’approches davantage fonctionnalistes et systémiques 
(chapitre 8), même si cette problématique se prête à l’analyse féministe. Ceci confirme les 
propos de Lapierre (2010), qui soutient que l’analyse féministe a été marginalisée dans 
l’élaboration de pratiques en lien avec l’exposition à la violence conjugale, particulièrement 
dans le domaine de la protection de l’enfance. Or, les résultats de la présente étude démontrent 
que la situation des enfants exposés à la violence conjugale n’est effectivement pas toujours 
conceptualisée sous le prisme de l’analyse féministe, et ce, même en maison d’hébergement. 
Pourtant, l’origine des difficultés vécues par les femmes et les enfants relève du même 
problème, soit la violence des hommes à leur endroit. 
Dans le même ordre d’idées et tel que décrit au chapitre 8, lorsque vient le temps de discuter 
de la situation des enfants, les intervenantes peuvent être déchirées entre le désir de favoriser 
l’empowerment des femmes tout en ayant à cœur le bien-être immédiat de ces derniers, alors 
que d’autres semblent plus à l’aise de ramener les femmes à l’ordre dans leur rôle de mère. Si 
certaines situations se veulent sans doute déchirantes, des participantes de la présente étude ne 
semblaient pas percevoir d’inconvénients ou d’incongruences face à leurs pratiques visant à 
remettre les femmes à leur place devant des comportements perçus comme inadéquats. Ceci 
confirme les résultats de recherches soulignant que les intervenantes en maison d’hébergement 
critiqueraient facilement les (in)habiletés parentales des femmes (Gengler, 2011; Krane & 
Davis, 2002; Krane & Davis, 2007; Krane & Carlton, 2012; Peled & Dekel, 2010) et 
interviendraient davantage dans une logique de modification des comportements que 
d’empowerment (Gengler, 2011). En revanche, le concept d’empowerment, tel qu’abordé au 
chapitre 7, peut aussi servir d’assise à des pratiques s’apparentant au contrôle social si aucune 
réflexion critique et politique ne l’accompagne (Pease, 2002). En effet, si l’empowerment 
aurait une dimension « libératrice » son potentiel de « régulation » et de reproduction de 
l’idéologie dominante en intervention n’est pas à négliger (Baistow, 1994). L’institution 
sociale de la maternité constitue l’une de ces idéologies dominantes (Damant, Chartré & 
Lapierre, 2012). Cette observation constitue un résultat inquiétant de la présente étude, 
d’autant plus lorsque les craintes des intervenantes s’appuient de concepts tels que la 
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parentification ou l’aliénation parentale. Demander aux femmes de faire preuve de retenue 
lorsqu’elles parlent du conjoint devant les enfants pourrait les réduire au silence. Qui plus est, 
si les femmes sont appelées à se censurer à même les maisons d’hébergement, quel espace leur 
reste-t-il pour se défouler face au conjoint qui les a violentés? 
Parallèlement, certaines intervenantes adhèrent au discours selon lequel il ne faut pas parler 
contre le conjoint violent, afin de ne pas donner une mauvaise image du père aux enfants, que 
ces derniers aiment malgré tout. Dans un article abordant l’intervention en maison 
d’hébergement, Chayer et Smith (2012) soulignent que les intervenantes jeunesse soutiennent 
les enfants de différentes façons, entre autres en reconnaissant « leur ambivalence quant au 
sentiment d’attachement qui les lie à un père qu’ils désirent souvent continuer à aimer malgré 
tout [et] [...] dans l’élaboration de scénarios de protection dont le but est de préserver, autant 
que possible, leur intégrité physique et psychologique dans leurs contacts avec leur père » 
(p.12). Cette vision des enfants, portée par des participantes de l’étude, se situe pourtant aux 
antipodes de la perspective féministe qui positionne ces derniers comme des victimes de la 
violence des hommes au même titre que leur mère (voir Lapierre et al., 2015), en plus d’être 
contradictoire avec le point de vue d’un certain nombre d’enfants et d’adolescents exposés à la 
violence conjugale qui expriment ne pas vouloir de contacts avec leur père, en plus de 
ressentir de la colère, de la peur, de la confusion, de la déception, voire de la haine à l’endroit 
de celui qui violente leur mère (Aymer, 2008; Eskonen, 2005; Lapierre, Côté & Couturier, 
2015, 2016, Lapierre et al., soumis; McGee, 2000; Mullender et al., 2002; Ornduff & 
Monahan, 1999; Øverlien & Hyden, 2009; Peled, 1998). Ces suppositions que l’homme 
violent et le père sont deux personnes distinctes et que les enfants aiment leur père malgré tout 
méritent d’être questionnées profondément. 
Cette étude corrobore ainsi les résultats de différentes recherches citées ci-dessus explorant la 
question de la maternité en maison d’hébergement, tout en offrant une perspective critique sur 
la façon dont le discours de certaines intervenantes laisse entrevoir une dichotomie 
agresseur/père de l’enfant dans leurs pratiques. Même si ces interventions démontrent une 
volonté d’assurer le bien-être des enfants, par ricochet elles laissent entrevoir une posture 
moins claire face à la conceptualisation des agresseurs. Pourtant, c’est sans ambiguïté et de 
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manière non-équivoque que certaines féministes indiquent que les intervenantes en maison 
d’hébergement « n’éprouv[ent] aucune sympathie ou aucune pitié pour ces hommes » et 
« qu’il faut cesser [d’]éduquer [les enfants] dans le respect des “adultes à tout prix” [et] […] 
qu’il est mieux de leur apprendre que le respect est quelque chose qui se mérite et que certains 
adultes, de toute évidence, ne le méritent pas » (Lacombe, 1990, p.87, 92-93). Ce que ces 
hommes font subir à leur conjointe et aux enfants est inacceptable; cette affirmation n’a pas à 
être nuancée, encore moins en maison d’hébergement.  
À la lumière des réflexions suscitées par les trois questions au cœur de ce chapitre, ainsi que 
les six valeurs autour desquelles est articulée la présente thèse, il est possible de mentionner 
que malgré les critiques élaborées ci-haut, ces valeurs font toujours partie prenante du 
quotidien des maisons d’hébergement. L’évolution des pratiques s’est toutefois complexifiée 
dans leur mise en application et à cet effet, une vigilance s’impose, car la dimension sociale 
et politique de ces valeurs peut s’effriter si elles ne sont pas accompagnées d’une réflexion 
féministe sous-jacente aux pratiques. Il importe d’ailleurs de souligner que certaines des 
valeurs énoncées dans la présente thèse peuvent s’actualiser strictement sur une base 
individuelle sans tenir compte de la dimension structurelle. À titre d’exemple, il serait 
possible d’accueillir une femme et de lui offrir un endroit convivial (dignité), dans un milieu 
confidentiel et sécuritaire (sécurité) organisé par et pour les femmes (autodétermination), 
sans toutefois s’attaquer à la dimension structurelle de la violence conjugale et de la violence 
faite aux femmes. Comme ces valeurs ne sont pas exclusives au mouvement féministe, c’est 
donc sur le plan de l’analyse qu’elles s’appliquent en cohérence avec l’analyse féministe et 
qu’elles se matérialisent en pratiques favorisant le changement social. Suivant cette logique, 
l’adhésion aux valeurs articulées dans la présente thèse n’est pas gage d’endossement de 
l’analyse féministe et de son application. Or, il va sans dire que l’actualisation de ces valeurs 
ont plus de poids en collectif qu’en individuel et c’est pourquoi l’intervention de groupe et 
collective sont perçus comme des stratégies permettant de converger vers des solutions 
globales et politiques face aux difficultés vécues par les femmes sur une base individuelle 
(chapitre 9). À la lumière de ces constatations, des recommandations seront ici émises. 
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4. Principales recommandations 
Comme cette thèse souhaite offrir une vue d’ensemble sur 40 ans d’intervention en maison 
d’hébergement pour femmes victimes de violence conjugale, des valeurs et des thèmes 
abordés dans cette recherche mériteraient d’être explorés de manière plus approfondie dans 
des études subséquentes : la collaboration avec certains partenaires spécifiques (policiers, DPJ, 
groupes pour conjoints agresseurs, CLSC, etc.) et les bonnes pratiques dans ce domaine, la 
dimension du contrôle social en maison d’hébergement, l’évolution de la structure 
organisationnelle, ainsi que l’intervention auprès des jeunes femmes en lien avec la 
socialisation, pour ne nommer que ceux-ci. Plus encore, un examen de l’évolution des 
pratiques auprès de populations spécifiques, par exemple les femmes immigrantes ou 
autochtones, permettrait de cibler davantage comment les interventions adaptées à leur réalité 
ont changé au fil des années. Il en est de même pour l’évolution des pratiques spécifiquement 
auprès des enfants. Cette thèse pourrait également être reproduite dans d’autres provinces 
canadiennes, dans différents états américains ou régions du Royaume-Uni, dans l’objectif 
d’établir des similarités ou des distinctions avec les pratiques en sol québécois.  
En ce qui a trait aux recommandations pour la pratique, les intervenantes de la présente étude 
ont discuté des difficultés associées à leur travail auprès des femmes lorsqu’elles ressentent 
des inquiétudes pour le bien-être et la sécurité des enfants, surtout en ce qui a trait à 
l’obligation de signaler. Ces situations peuvent les confronter profondément dans leurs 
valeurs. Comment comprendre que certaines intervenantes refusent de signaler sur la base de 
la sécurité et de la dignité des femmes et des enfants, qui peuvent se trouver davantage 
compromis suite à un signalement, alors que d’autres signalent fréquemment? Les disparités 
entre le nombre de signalements par année par maison laisse perplexe. Tout bien considéré, 
ces mesures ne devraient toutefois jamais occulter le fait que les mères de ces enfants sont 
victimes de la violence d’un homme et que ces enfants sont exposés à la violence de leur père 
ou de leur beau-père envers leur mère (Lapierre et al., 2015). Considérant, d’une part, que les 
besoins des enfants sont parfois indépendants de ceux de leur mère (Peled, 1997; Pelletier & 
Craig, 1988; Krane & Davis, 2002) et que, d’autre part, la concomitance de l’exposition à la 
violence conjugale et les mauvais traitements sont bien documentés dans la littérature (Appel 
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& Holden, 1998; Lavergne et al., 2006; Lessard et al., 2006; Lessard et al., 2007), il y a lieu 
d’inviter les intervenantes à réfléchir à la manière dont elles peuvent demeurer cohérentes 
avec les valeurs auxquelles elles tiennent dans leur rapport avec les femmes, tout en s’assurant 
que la sécurité des enfants ne soit pas compromise.  
De même, signaler automatiquement les enfants exposés à la violence conjugale en maison 
d’hébergement risque de créer des situations ou leur sécurité et celle de leur mère, ainsi que la 
sécurité de l’ensemble des femmes victimes de violence conjugale et leurs enfants soit mise en 
péril. En effet, la crainte d’un signalement engendre des réticences chez les femmes à faire 
appel aux maisons d’hébergement, de peur de voir leurs enfants pris en charge par les services 
de protection de l’enfance, tel que mentionné au chapitre 8 et corroboré dans la littérature 
(Edleson et al., 2006; Nixon et al., 2007). Qui plus est, l’emphase mise sur la « victimisation 
potentielle » des enfants ne devraient pas amener les intervenantes à s’éloigner de la 
« victimisation actuelle » des femmes, une critique que Nixon et Tutty adressent à certaines 
politiques et protocoles au Canada (p.73). Considérant le mandat des maisons d’hébergement 
et les difficultés qui se posent avec la DPJ, peut-être y aurait-il lieu d’évaluer les impacts de la 
modification de la Loi sur la protection de la jeunesse sur les interventions en maison 
d’hébergement afin de formuler des recommandations favorisant des bonnes pratiques dans le 
domaine. Une grande sensibilité à la question de la violence conjugale et ses conséquences, 
ainsi que des pratiques axées sur la sécurité des femmes victimes et de leurs enfants et la 
responsabilisation des conjoints agresseurs dans les services de protection de l’enfance 
permettraient possiblement d’atténuer les dilemmes auxquels sont confrontées les 
intervenantes lorsqu’un signalement s’impose. 
Ce dernier point soulève malgré tout une importante question : est-ce que les liens entretenus 
avec certains partenaires assurent une plus grande sécurité pour les femmes et les enfants à 
court terme et facilitent la création de solidarités pour le changement social à plus long terme? 
Autrefois à la marge, les maisons d’hébergement collaborent davantage avec les différents 
systèmes qu’elles contestaient auparavant, ce que McDermott et Garofalo (2004) mettent en 
lien avec professionnalisation des services et que Lehrner et Allen (2009) articulent avec la 
« déconnexion » des intervenantes du mouvement plus large et de sa philosophie. Il sera donc 
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avancé ici que le changement social nécessite des confrontations. Dans cet optique et plus de 
20 ans après l’adoption de la Politique d’intervention en matière de violence conjugale (1995) 
qui campe la problématique comme relevant de la domination des hommes sur les femmes, les 
résistances démontrées par certains partenaires face à l’analyse féministe sont inacceptables en 
plus d’être contraires aux lignes directrices gouvernementales. Les participantes de la présente 
étude ont identifié la DPJ et les groupes pour conjoints agresseurs qui se montrent 
particulièrement hostiles par moment à l’analyse féministe. Ceci dit, ce ne sont pas aux 
intervenantes en maison d’hébergement à se justifier, à se nuancer, voire à se plier aux 
perspectives et aux demandes des partenaires : ces derniers doivent accepter et endosser 
l’analyse et les lignes directrices que leurs ministères ont signé lors de l’adoption de la 
Politique en 1995. Ces partenaires mériteraient un rappel à l’ordre et des interventions 
structurelles s’imposent afin qu’ils respectent leurs engagements. 
Enfin, il y a lieu de se pencher sur les codes de vie, les règlements et les avis, considérant que 
leur mise en application puisse constituer des pratiques oppressives. Si les maisons 
d’hébergement se veulent des endroits physiques sécuritaires où les femmes peuvent reprendre 
du pouvoir sur leur vie et même des milieux propices à l’amorce de changement social, elles 
peuvent néanmoins constituer des lieux de gestion du risque et de contrôle social. En d’autres 
termes, elles sont à la fois des milieux de contestations et de transmission des discours 
dominants. À cet égard, la roue du pouvoir et du contrôle adaptée par Koyama et Martin 
(2002) pour refléter les dynamiques coercitives pouvant s’installer entre les intervenantes en 
maison d’hébergement et les femmes hébergées ouvre la porte à des discussions importantes 
(voir figure 7). Considérant que trois avis mettent fin au séjour des femmes dans plusieurs 
maisons d’hébergement, on peut émettre le constat que les conséquences du non-respect de 
certaines règles, par exemple, une tâche ménagère mal exécutée, ne soit pas proportionnelle à 
la conséquence d’une fin de séjour. En effet, une fin de séjour signifie généralement de placer 
une femme dans une situation où sa vie et sa sécurité sont compromises (The Missouri 
Coalition Against Domestic and Sexual Violence, 2011). Ces règles ont également une 
incidence sur l’alliance et le rapport entretenu avec les femmes (Wies, 2008; 2009). Malgré le 
fait que certaines de ces règles ont des retombées positives pour la sécurité des femmes, elles 
peuvent reproduire un « environnement oppressif » similaire à celui créé par l’agresseur 
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qu’elles tentent de fuir (Olsen, n.d., p.2). Perceptibles dans les propos des participantes de la 
présente étude, ces pratiques vont à l’encontre de plusieurs valeurs abordées dans les chapitres 
précédents : dignité, autodétermination, égalité et solidarité. Il est suggéré ici que les 
questionnements suivants pourraient guider les réflexions de celles qui souhaitent remettre en 
question ces pratiques :  
♀ Quelles règles sont absolument nécessaires pour assurer la sécurité des femmes, des 
enfants et des intervenantes?  
♀ Est-ce que ces règles pourraient plutôt constituer des opportunités d’intervention? 
♀ En quoi ces règles s’inscrivent en affront ou en continuité des pratiques qui font la 
promotion des valeurs présentées dans cette thèse, valeurs au cœur des pratiques en 
maison d’hébergement? 
♀ Est-ce que ces règles qui sont perçues comme nécessaires peuvent au minimum se 
voir assouplies, afin de s’adapter aux réalités individuelles de chaque femme? 
♀ Est-ce que dans leurs applications, certaines de ces règles pourraient, même 
inconsciemment, engendrer du favoritisme ou des biais racistes (Glenn & 
Goodman, 2015)? Si oui, comment éviter ceci? 
♀ Si un système d’avis est perçu comme nécessaire, est-ce les femmes pourraient au 
minimum s’expliquer et formuler une réponse à l’avis émis (Adam & Bennett, 
n.d.)? 
♀ Quelles règles pourraient être abolies? 
♀ Est-ce la mise en place de certaines pratiques pour transiger avec des situations 
potentiellement difficiles permettraient d’éliminer certaines de ces règles?  
♀ Comment transiger avec un minimum de règles, voire même sans règles, sans que 
la maison d’hébergement soit perçue comme un milieu « chaotique et frustrant » 
(voir à cet effet, l’étude de Rodriguez, 1988, citée dans Vaughn & Stamp, 2003)? 
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Conclusion 
L’un des paradoxes des maisons d’hébergement pour femmes victimes de violence conjugale à 
orientation féministe, tel que souligné au 10
e
 chapitre, ainsi que dans le présent chapitre, se 
situe dans le fait qu’elles ont été développées dans l’objectif de disparaître éventuellement. 
Malgré toutes les difficultés auxquelles les pionnières des maisons d’hébergement furent 
confrontées, la solidarité dans l’adversité leur a donné l’énergie nécessaire pour poursuivre 
leurs efforts (Schechter, 1982; voir aussi chapitre 9). S’il est possible de demeurer positives 
                                                          
*Source: http://eminism.org/readings/pdf-rdg/wheel-sheet.pdf 
Figure 7 : Roue du pouvoir et du contrôle en maison 
d’hébergement* 
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face à certaines tendances soulevées par des participantes de la présente étude, par exemple 
une moins grande tolérance des femmes face à la violence qu’elles peuvent subir (chapitre 10), 
il n’en demeure pas moins que cela signifie tout de même que des jeunes hommes se sentent 
encore légitimés d’utiliser la violence à l’endroit de leur partenaire. Malgré l’impuissance 
pouvant être ressentie au quotidien par celles qui sont impliquées dans le domaine depuis 
plusieurs années, des luttes exigeant des changements à long terme demeurent nécessaires. Si 
des répondantes de l’étude ont exprimé leur désarroi face à l’érosion du militantisme et le fait 
que certaines de leurs collègues peinent à se nommer féministe, cette tendance ne se veut pas 
un phénomène nouveau (Maillé, 2000) et ne constitue pas une raison pour baisser les bras. 
Le chemin parcouru jusqu’ici par les maisons d’hébergement, ainsi que les gains à travers 
l’histoire a de quoi réjouir. Malgré toutes les difficultés auxquelles elles ont été et sont encore 
confrontées, les intervenantes en maison d’hébergement pour femmes victimes de violence 
conjugale constituent un très petit groupe de femmes au Québec, qui a su s’organiser et 
réclamer des changements (chapitre 3, chapitre 10). L’histoire contemporaine nous apprend 
que ce sont parfois quelques individus qui s’unissent pour en arriver à changer une société 
entière, de par leur engagement, leur détermination, mais aussi leur colère (Dore, 2014). À 
ceci s’ajoute l’espoir d’une société meilleure et, tel qu’argumenté dans cette thèse, un 
ensemble de valeurs à travers lesquelles se sont actualisées des pratiques qui convergent tant 
bien que mal vers cet objectif. 
CONCLUSION 
 
Cette étude apporte un éclairage intéressant et novateur sur le développement et l’évolution 
des pratiques dans les maisons d’hébergement pour femmes victimes de violence conjugale au 
Québec. S’appuyant sur une méthodologie qualitative combinant une recherche documentaire 
et 48 entrevues individuelles avec des pionnières, des vétérantes et des intervenantes, elle 
consigne par écrit une partie de l’histoire du mouvement des femmes québécois. Pour ce faire, 
cette recherche a, dans un premier temps, mis en lumière comment et pourquoi les premières 
maisons d’hébergement pour femmes victimes de violence conjugale ont été développées et 
mises sur pied au Québec, pour ensuite explorer dans quelle mesure et de quelle manière les 
pratiques d’intervention ont évolué au fil des années. C’est à travers six valeurs qui ont été 
identifiées dans le corpus de données que sont présentés les résultats : la sécurité, la dignité, 
l’autodétermination, l’égalité, la solidarité et la justice sociale. Ces valeurs ont servi de cadre 
conceptuel sur lequel s’appuie l’ensemble des résultats de la thèse.  
Tout au long des chapitres, il fut proposé que les interventions axées autour de ces valeurs se 
veulent des moyens d’aider, d’appuyer et de soutenir les femmes victimes de violence 
conjugale et leurs enfants, tout en luttant contre le phénomène de la violence des hommes à 
l’endroit des femmes dans la société. Ces valeurs, qu’elles se présentent de manière implicite 
ou explicite dans le discours des pionnières et des vétérantes, les ont guidées dans le 
développement des pratiques et constituent, de surcroît, les piliers des stratégies d’intervention 
qui se sont opérationnalisées au sein de ces ressources au fil des années. Elles demeurent, 
encore aujourd’hui, fortement ancrées dans les pratiques telles que conceptualisées par les 
participantes de la présente étude et il est possible d’affirmer qu’elles ont traversé l’histoire 
des maisons d’hébergement, malgré des changements importants qui se sont opérés à la fois au 
sein de ces ressources, mais aussi au niveau social et politique. 
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Les résultats de cette thèse mettent en lumière que, lorsque les premières maisons 
d’hébergement pour femmes victimes de violence conjugale à orientation féministe ont ouvert 
leurs portes dans la province, les pionnières ont bénéficié d’un contexte qu’elles décrivent 
comme étant propices, tout en soulignant les bénéfices que l’État retirait d’une prise en charge 
par des femmes dans le milieu communautaire. Débutant avec peu de moyens et leur « gros 
bon sens », ces femmes militantes et engagées ont développé une expertise en violence 
conjugale, tout en construisant des pratiques cohérentes avec leur posture. Si l’analyse 
féministe demeure au cœur des pratiques en maison d’hébergement, des changements 
importants depuis les 40 dernières années ont mené à des transformations des pratiques. Ces 
transformations sont en partie influencées par des éléments externes sur lesquels les 
intervenantes ont peu d’emprise, tels que les modifications à la LPJ, les études de Statistique 
Canada, la montée de l’antiféminisme, l’évolution du portrait des femmes et les nouvelles 
technologies pour ne nommer que ceux-ci. Certaines transformations relèvent toutefois de 
choix de la part des équipes de travail, tels que la professionnalisation des pratiques, les 
supervisions cliniques par des psychologues, la mise en place de règles plus strictes ou 
l’analyse fonctionnaliste ou systémique portée sur les dyades mère-enfant.  
Le regard critique porté sur ces changements tout au long de cette thèse fait écho à la logique 
des pionnières qui ont développé des ressources à leur image, des lieux de changement social 
qui répondraient aux besoins des femmes, contrairement aux pratiques d’autres professionnels 
qui victimisaient les femmes et pouvaient les mettre en danger. Elles ont contesté les 
approches du réseau de la santé et des services sociaux qui prônaient le statu quo et le contrôle 
social en encourageant les femmes à trouver les moyens de pallier à une situation dont elles 
n’étaient pas responsables, tout en reléguant aux oubliettes le véritable problème : les hommes 
et leurs comportements violents. Elles ont refusé ces pratiques et ont travaillé pour les 
changer, en tenant tête à l’approche des psychiatres et des intervenants du réseau. Aujourd’hui, 
les intervenantes sont davantage appelées à collaborer avec leurs milieux (entre autres sur les 
tables de concertation), mais il y a lieu de questionner les enjeux de pouvoir au sein de ces 
partenariats et si les femmes et les enfants, mais aussi les intervenantes en maison 
d’hébergement, en tirent des avantages réels. Les désaccords et les chocs de cultures avec 
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certains partenaires constituent des défis de taille, surtout lorsque les définitions communes de 
la violence conjugale ne sont pas appuyées d’une lecture féministe. 
Ceci dit, les transformations sociales et politiques qu’a connues le Québec depuis les 40 
dernières années ont amené les intervenantes à vivre une panoplie de difficultés et de 
contradictions dans leurs pratiques, dont certaines ébranlent les valeurs en maison 
d’hébergement. Plus spécifiquement, la question des enfants fait émerger plusieurs 
questionnements, entre autres sur les pratiques décrites par les répondantes comme étant 
féministes, sans articulation politique ni réflexion sociale de la situation de ces jeunes. 
L’homme violent disparaît des discours de certaines participantes et ce sont les habiletés 
parentales des femmes, leurs carences et leur responsabilité face aux conséquences de la 
violence conjugale sur leurs enfants qui se retrouvent au cœur des interventions. Dès lors, les 
rapports de pouvoir entre les genres disparaissent de l’analyse et des pratiques sous-jacentes. 
L’altération dans le discours des participantes lorsqu’elles font référence à ces femmes est 
notable : de femmes victimes elles deviennent un parent responsable du bien-être de leur 
enfant qui doit voir aux conséquences de la violence conjugale sur ces derniers. Cette analyse 
de la situation des enfants se veut inquiétante, en ce qu’elle occulte la violence des hommes et, 
de manière implicite, responsabilise les femmes pour les conséquences de cette violence. Qui 
plus est, les modifications apportées à la LPJ et l’obligation de signaler embrouillent en 
quelque sorte la réflexion portée sur leur situation.  
Par ailleurs, les liens entretenus avec certaines femmes perçues comme étant difficiles 
soulèvent la question du contrôle social, qui s’effectue entre autres par l’entremise de codes de 
vie, de règlements et d’avis. Ces pratiques coïncident toutefois avec l’arrivée de jeunes 
femmes de la génération Y en maison d’hébergement alors que certaines d’entre elles peuvent 
donner du fil à retordre aux intervenantes. Ces dernières présentent des personnalités fort 
différentes des femmes de la génération précédente. De la « bonne mère de famille » aux 
« jeunes femmes rebelles », cette transformation du portrait des femmes hébergées ébranle 
certaines valeurs en maison d’hébergement. En effet, comment miser sur la solidarité et 
l’égalité quand certaines d’entre elles contestent la notion de victimisation, portent le discours 
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de l’égalité-déjà-atteinte et peuvent se montrer agressive, voire violente avec les autres 
femmes et les intervenantes?  
Dans un autre ordre d’idées, les difficultés qui se présentent avec les femmes qui consomment 
ou présentent des problèmes de santé mentale, résister à la psychologisation se veut un défi de 
tous les jours. En effet, comment contrer le discours médical et psychiatrique quand ce dernier 
se veut omniprésent socialement et quand les femmes (et dans une certaine mesure les enfants) 
arrivent en maison d’hébergement avec un ou plusieurs diagnostics, les médicaments 
représentant « la » solution pour surmonter leurs difficultés? Si les supervisions cliniques 
semblent fournir des éléments de réponses à certaines équipes, une vigilance s’impose devant 
cette stratégie qui risque de reléguer l’ensemble des pratiques à la cible individuelle et, par le 
fait même, occulter la dimension collective de l’intervention. Les maisons d’hébergement ne 
sont pas perméables aux influences extérieures et la psychologisation des problèmes sociaux, 
ainsi que le retour en force du discours médical, peuvent s’infiltrer dans les pratiques des 
intervenantes, créant un éloignement des interventions axées sur le changement social au 
profit d’interventions davantage individualisées, voire « cliniques ». D’une rupture à un intérêt 
pour le domaine de la psychologie, ce renversement de perspective pose certains enjeux et 
ébranle les fondements théoriques des pratiques féministes en maison d’hébergement. 
Enfin, le ressac antiféministe qui se fait ressentir dans leur quotidien s’avère un autre défi non 
négligeable. Suite à des gains notables au cours des années 1990, perçus comme des 
facilitateurs par les répondantes tel que la Politique d’intervention en matière de violence 
conjugale (1995), la fin des années 1990 et le début des années 2000 sont caractérisés par la 
montée de l’antiféminisme. Ce phénomène réitère que les gains du mouvement féministe 
demeurent fragiles, considérant l’influence du discours de la symétrie qui a ébranlé la 
crédibilité des intervenantes en maison d’hébergement, en plus d’influencer significativement 
leurs pratiques. Certaines ont abordé les impacts de cette vision de la violence conjugale, telle 
que portée par certains policiers, intervenants qui travaillent auprès des conjoints violents et 
intervenants de la DPJ, sur la sécurité des femmes et des enfants. Les plus féministes ou celles 
qui contestent sans relâche le discours de la symétrie nomment des tensions importantes avec 
leurs partenaires, voire du mépris ou du rejet devant leur posture. 
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Outre ces observations en trame de fond des pratiques et nonobstant toutes les difficultés 
auxquelles les intervenantes ont été et sont confrontées, force est de reconnaître que les 
maisons d’hébergement pour femmes victimes de violence conjugale au Québec remplissent 
un mandat exigeant et demeurent des ressources jugées essentielles plus de quatre décennies 
après leur création. En espérant rendre justice au travail de celles qui travaillent 
quotidiennement auprès des femmes victimes de violence conjugale et leurs enfants, 
continuons cependant de croire, tout comme les pionnières l’ont initialement espéré, que ces 
ressources disparaîtront un jour, de concert avec la violence des hommes à l’endroit des 
femmes. 
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FORMULAIRE DE CONSENTEMENT 
 
 
Titre du cours :  
SVS-7005 Méthodologie de recherche qualitative 
 
Enseignante : Guylaine Racine, professeure agrégée, École de service social, Université de Montréal.  
 
Étudiante : Isabelle Côté, doctorante en service social, École de service social, Université de Montréal  
 
 
A) RENSEIGNEMENTS AUX PARTICIPANTS 
 
1. Objectifs de la recherche. 
 
Dans le cadre du cours SVS-7005 - Méthodologie de recherche qualitative, un entretien exploratoire 
auprès d’une informatrice-clé doit être réalisé dans l’objectif de bonifier l’élaboration et la planification 
de mon projet de thèse.  
 
2. Participation à la recherche 
 
L’activité du projet à laquelle nous vous demandons de participer consiste en un entretien exploratoire 
d’une durée approximative de soixante (60) minutes. Cet entretien vise à explorer différents aspects 
liés à mon projet de thèse, par exemple : 1) la pertinence de la problématique, 2) les objectifs visés, et 
3) la méthodologie proposée.  
 
3. Confidentialité 
 
Les renseignements que vous me donnerez demeureront confidentiels. Ils seront conservés sous clé, 
dans un fichier sécurisé. Aucune information permettant de vous identifier d’une façon ou d’une autre 
ne sera publiée. Ces renseignements personnels seront détruits un mois après la fin du cours de 
méthodologie pour lequel l’entretien exploratoire est réalisé. Seules les données ne permettant pas de 
vous identifier seront conservées après cette date.  
 
4. Avantages et inconvénients 
 
En participant à cet entretien, vous contribuerez à la planification et l’élaboration de mon projet de 
thèse. Cette participation permettra de bonifier ce projet et ainsi en faciliter l’atteinte des objectifs. Par 
contre, il est possible que le temps demandé pour participer à cet entretien soit difficile à trouver. 
Aucun autre inconvénient ne devrait découler de votre participation à l’entretien exploratoire.  
 
5. Droit de retrait 
 
Votre participation est entièrement volontaire. Vous êtes libre de vous retirer en tout temps par avis 
verbal, sans préjudice et sans devoir justifier votre décision. Si vous décidez de vous retirer, vous 
pouvez communiquer avec l’étudiante, au numéro de téléphone indiqué plus loin. En cas de retrait 
volontaire, les renseignements recueillis seront détruits. 
 
6. Clause de responsabilité  
 
En acceptant de participer à cette étude, vous ne renoncez à aucun de vos droits ni ne libérez les 
chercheurs, le commanditaire ou les institutions impliquées de leurs obligations légales et 
professionnelles. 
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B) CONSENTEMENT 
 
Je déclare avoir pris connaissance des informations ci-dessus, avoir obtenu les réponses à mes 
questions sur ma participation à l’entretien exploratoire et comprendre le but, la nature, les avantages, 
les risques et les inconvénients de cet entretien. 
 
Après réflexion, je consens librement à prendre part à cet entretien. Je sais que je peux me retirer en 
tout temps sans préjudice et sans devoir justifier ma décision. 
 
 
Signature : ___________________________       Date : ________________________ 
 
Nom : _______________________________      Prénom : ______________________ 
 
 
 
Je déclare avoir expliqué le but, la nature, les avantages, les risques et les inconvénients de l’entretien 
et avoir répondu au meilleur de ma connaissance aux questions posées.  
 
 
Signature de la chercheure___________________ Date : ___________________________ 
(ou de son représentant) 
 
Nom : ________________________________ Prénom : _________________________ 
 
 
Pour toute question relative à la recherche, l’entretien exploratoire ou pour vous retirer de ce projet, 
vous pouvez communiquer avec la professeure responsable du cours :  
 
Guylaine Racine, enseignante, au numéro de téléphone suivant : (514) 343-6111 #3762 ou à l’adresse 
suivante : École de service social, Université de Montréal, C.P. 6128, succursale Centre-ville, 
Montréal, Qc, H3C 3J7, ou à l’adresse courriel suivante : guylaine.racine@umontreal.ca  
 
Ou avec Isabelle Côté, doctorante, à l’adresse courriel suivante : icote066@uottawa.ca 
  
Toute plainte relative à votre participation à cette recherche peut être adressée à l’ombudsman de 
l’Université de Montréal, au numéro de téléphone (514) 343-2100 ou à l’adresse courriel 
ombudsman@umontreal.ca. (L’ombudsman accepte les appels à frais virés). 
 
 
Un exemplaire du formulaire de consentement signé doit être remis au participant 
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ANNEXE II 
GUIDE D’ENTRETIEN INFORMATRICE-CLÉ 
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GUIDE POUR L’ENTRETIEN EXPLORATOIRE 
 
INTRODUCTION ET EXPLICATION DU PROJET 
 
Notre rencontre d’aujourd’hui a comme objectif de discuter de la faisabilité, de la pertinence 
et des modalités d’une recherche doctorale qui débutera d’ici environ un an. Cette recherche 
tentera d’explorer si des intervenantes travaillant en maison d’hébergement pour femmes 
victimes de violence conjugale adhèrent aux principes féministes dans leur quotidien, ainsi 
qu’à une vision féministe de la violence conjugale et si oui dans quelle mesure et de quelle 
manière elles le font.  
 
PARTIE 1 – TES CONSTATATIONS 
 
1. Comment vois-tu l’intervention féministe en maison actuellement? 
2. Y a-t-il eu des changements depuis que tu travailles? Si oui lesquels ? 
3. Qu’est-ce qui, selon toi, explique ces changements? 
4. Quels sont les enjeux auxquels les maisons font face sur le plan de l’intervention; 
Quelles sont les différentes perspectives d’intervention? 
5. Existe-t-il des thèmes qui causent des tensions chez les intervenantes en maison 
d’hébergement actuellement? 
6. Selon toi, qu’est-ce qui distingue les différentes générations de féministes? 
7. Selon toi quels sont les thèmes les plus pertinents en lien avec l’intervention et la place 
du féminisme en maison? 
 Est-ce que ces thèmes sont actuels ou ont toujours été présents en maison? 
 
PARTIE 2 – QUESTIONS MÉTHODOLOGIQUES 
 
1. Selon toi, quels seraient les critères les plus pertinents pour sélectionner les 
intervenantes? 
2. À quoi devrais-je penser avant de commencer les entretiens? 
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3. Est-ce qu’il y aurait certains éléments à éviter lors des rencontres avec les 
intervenantes? Si oui, lesquels? Et pourquoi? 
4. Qui devrait participer à cette recherche (autres maisons, informatrices-clés, etc.) 
 
PARTIE 3 – FIN DE LA RENCONTRE 
 
1. Est-ce qu’il y a des éléments qui n’ont pas été abordés, mais que tu considères 
importants ? Des éléments auxquels je n’ai pas pensé, des pistes de réflexion qui 
pourraient alimenter le façonnement de mon projet, etc.? 
2. Suite à notre rencontre, est-ce que tu considères qu’il s’agit d’un projet pertinent, pour 
l’avancement des connaissances, ainsi que pour l’amélioration des pratiques en maison 
d’hébergement? Si oui, dans quelle mesure? 
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ANNEXE III 
GUIDE DE LECTURE RECHERCHE DOCUMENTAIRE 
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Titre du document 
Éditeur-e  
Année de publication  
Description  
Langue  
Cote  
Objectif  
 
Grille de lecture 
Titre du document  
Référence du 
document 
 
Document produit par : 
☐ L’Alliance           ☐ La Fédération           ☐ Le Regroupement 
Type de document  
Objectif du document  
Dimension 1 : Le cadre explicatif de la violence conjugale 
Analyse de la 
problématique 
(terminologie, causes, 
conséquences, facteurs) 
 
Critiques des structures 
patriarcales et luttes à 
mener (ennemi) 
 
Dimensions genrée et 
dimensions 
individualisées de la 
problématique 
 
Repérages théoriques  
Analyse d’enjeux 
périphériques (enfants 
exposés, consommation, 
santé mentale, maternité, 
etc.) 
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Dimension 2 : Les pratiques d’intervention et leurs fondements théoriques 
Stratégies d’intervention 
individuelles 
 
Stratégies d’intervention 
de groupe 
 
Stratégies d’intervention 
collectives 
 
Rôle de l’intervenante et 
rapport aux femmes 
 
Principes et postulats 
d’intervention 
 
Enjeux et défis de 
l’intervention 
 
Objectifs de 
l’intervention et 
signification du passage 
en maison 
d’hébergement 
 
Dimension 3 : Les enjeux structurels et politiques 
Le rapport des maisons 
d’hébergement à l’État 
 
Influence des politiques 
sociales et législations 
sur les pratiques 
d’intervention 
 
Influences structurelles  
Entraves et résistances 
aux discours dominants 
 
Enjeux, défis et 
difficultés au fil des 
années 
 
AUTRE  
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ANNEXE IV 
ARBRE THÉMATIQUE RECHERCHE DOCUMENTAIRE 
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Dimension 1 Le cadre explicatif de la violence conjugale 
1. Analyse de la problématique (causes, facteurs, conséquences) 
2. Dimensions individuelles et dimensions structurelles 
3. Analyse d'enjeux périphériques (consommation, santé mentale, maternité) 
4. Analyse de la situation des enfants 
Dimension 2 Les pratiques d'intervention 
1. Stratégies d'intervention individuelle 
2. Stratégies d'intervention de groupe 
3. Stratégies d'intervention collective et structurelle 
4. Rapport intervenante-femme 
5. Objectifs, principes et postulats de l'intervention 
6. Enjeux et défis de l'intervention 
7. Organisation des services 
8. Intervention auprès des jeunes et de leur mère 
Dimension 3 Enjeux structurels et politiques 
1. Rapport des MH à l'État 
2. Influences structurelles (lois, politiques) sur les pratiques 
3. Enjeux, défis et difficultés au fil des années 
Dimension 4 Autres pertinents 
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ANNEXE V 
GUIDE D’ENTRETIEN PIONNIÈRES ET VÉTÉRANTES 
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Section 1 : Les débuts des maisons d’hébergement au Québec 
1. Pouvez-vous m’expliquer dans quel contexte et comment les premières maisons 
d’hébergement au Québec ont été créées? 
2. Quel rapport est-ce que les maisons d’hébergement entretenaient avec l’État? 
3. Quelles étaient les réactions de la société face à la création de maisons d’hébergement? 
4. Quelle a été votre contribution au réseau des maisons d’hébergement au Québec? 
Section 2 : Le travail en maison d’hébergement 
1. Comment en êtes-vous venu à travailler en maison d’hébergement? 
2. Pouvez-vous me décrire une journée de travail typique en maison dans les années 1970? 
3. Pouvez-vous m’expliquer le fonctionnement des maisons d’hébergement dans ses débuts? 
(Répartition des tâches, prise de décision, règlements, procédures, etc.) 
4. Quel était le rôle des intervenantes dans les débuts des maisons d’hébergement? 
5. Quelles seraient les principales différences entre votre travail dans les années 1970 et le 
travail des intervenantes dans le contexte actuel? 
Section 3 : Les pratiques d’intervention 
1. Pouvez-vous m’expliquer comment les pratiques d’intervention ont été développées? 
2. Comment est-ce que l’intervention féministe se manifestait dans les pratiques en maison 
d’hébergement? 
2.1. Dans la compréhension de la violence conjugale? 
2.2. Dans le rapport aux femmes? 
2.3. Dans le rapport aux enfants et aux adolescents? 
3. Est-ce que l’intervention féministe en maison a changé au fil des années? 
4. Quels types d’intervention étaient privilégiés dans les débuts des maisons d’hébergement? 
4.1. Interventions individuelles? 
4.1.1. Stratégies spécifiques? 
Grille d’entretien avec les pionnières 
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4.2. Interventions de groupe? 
4.2.1. Stratégies spécifiques 
4.3. Interventions collectives? 
4.3.1. Stratégies spécifiques? 
5. Pouvez-vous me donner un exemple de technique d’intervention employée auprès des 
femmes? 
5.1. Quels étaient les objectifs derrière ce type de pratique? 
Section 4 : Les enjeux et défis au fil de l’histoire 
1. Quelles étaient les luttes auxquelles les maisons étaient associées dans les débuts? 
1.1. Comment ces luttes se vivaient-elles en maison? 
1.2. Comment ces luttes se vivaient-elles au-delà de votre travail en maison? 
2. Quels étaient les enjeux et défis des maisons d’hébergement lors de leur création? 
3. Quels ont été les enjeux et défis au fil des années? 
4. Est-ce qu’il y a certains groupes de femmes auprès de qui il était particulièrement difficile 
d’intervenir dans les débuts? 
4.1. Qu’est-ce qui rendait l’intervention difficile auprès de ces femmes? 
Section 6 : Fin de l’entretien 
1. Est-ce qu’il y a certains éléments que nous n’avons pas abordés, mais que vous considérez 
important de mentionner sur l’évolution des pratiques en maison d’hébergement? 
2. Seriez-vous disponible pour un court suivi téléphonique, dans l’éventualité où j’aurais une 
ou deux questions supplémentaires? 
3. Avez-vous des questions pour moi?  
Remerciements 
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ANNEXE VI 
GUIDE D’ENTRETIEN INTERVENANTES 
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Section 1 : Le travail en maison d’hébergement 
1. Pour débuter, pouvez-vous m’expliquer le fonctionnement de la maison d’hébergement 
dans laquelle vous travaillez? 
2. Quel est votre rôle dans cette maison? 
3. Pouvez-vous me décrire une journée de travail typique en maison d’hébergement? 
4. Comment en êtes-vous venu à travailler en maison d’hébergement? 
5. Quelle est, selon vous, la perception de la société face aux maisons d’hébergement? 
(Les participantes disposant de plusieurs années d’expérience seront questionnées à savoir 
si cette perception a changé au fil des années) 
Section 2 : Les pratiques d’intervention 
1. Comment est-ce que l’intervention féministe se manifeste dans vos pratiques au quotidien? 
1.1. Dans votre compréhension de la violence conjugale? 
1.2. Dans votre rapport aux femmes? 
1.3. Dans votre rapport aux enfants et aux adolescents? 
1.4. Dans vos techniques d’intervention? 
2. Quels types d’intervention privilégiez-vous dans le cadre de vos pratiques quotidiennes? 
2.1. Interventions individuelles? 
2.1.1. Stratégies spécifiques? 
2.2. Interventions de groupe? 
2.2.1. Stratégies spécifiques? 
2.3. Interventions collectives? 
2.3.1. Stratégies spécifiques? 
3. Quels sont les objectifs derrière ces pratiques? 
4. Pouvez-vous me donner un exemple concret d’une technique d’intervention que vous 
employez? 
Grille d’entretien avec les intervenantes 
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4.1. Quels sont les objectifs derrière ce type d’intervention? 
Section 3 : Les enjeux et défis dans le contexte actuel 
1. Quelles sont les luttes auxquelles vous et votre maison êtes associées? 
1.1. Comment ces luttes se vivent-elles en maison? 
1.2. Comment ces luttes se vivent-elles au-delà de votre travail? 
2. Dans votre travail au quotidien, quels sont les enjeux et défis auxquels vous êtes 
confrontés comme intervenante?  
3. De façon générale, quels sont les défis et les enjeux auxquels les maisons d’hébergement 
sont confrontées actuellement? 
4. Est-ce qu’il y a certaines femmes auprès de qui il est particulièrement difficile 
d’intervenir? 
4.1. Qu’est-ce qui rend l’intervention difficile auprès de ces femmes? 
Section 4 : Fin de l’entretien 
1. Est-ce qu’il y a certains éléments que nous n’avons pas abordés, mais que vous considérez 
important de mentionner sur les pratiques en maison d’hébergement? 
2. Seriez-vous disponible pour un court suivi téléphonique, dans l’éventualité où j’aurais une 
ou deux questions supplémentaires à vous poser? 
3. Avez-vous des questions pour moi? 
Remerciements 
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ANNEXE VII 
LETTRE DE RECRUTEMENT 
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Cette étude doctorale se penchera sur l’évolution des pratiques en maison d’hébergement pour 
femmes victimes de violence conjugale au Québec depuis leur création dans les années 1970. 
Dans un contexte où les pratiques se renouvellent au fil du temps et s’adaptent aux réalités 
individuelles et sociales changeantes, cette analyse permettra de mieux saisir les pratiques 
d’intervention privilégiées au fil des années, et de mettre en lumière les défis, les difficultés et 
les enjeux qui ont traversé l’histoire des maisons d’hébergement au Québec. 
Pour ce faire, j’aimerais rencontrer un total de 35 intervenantes. De ce nombre, 10 devront 
avoir été activement impliquées dans la mise sur pied de maison d’hébergement pour femmes 
victimes de violence conjugale dans les années 1970. Ces intervenantes seront questionnées 
sur leur expérience dans la création des premières maisons d’hébergement au Québec, le 
travail en maison d’hébergement, les pratiques d’intervention privilégiées, ainsi que les enjeux 
et défis qui ont traversé l’histoire des pratiques. 
Par la suite, une cohorte de 25 intervenantes qui sont présentement employées dans une 
maison d’hébergement sera rencontrée. Elles seront questionnées sur leur travail quotidien en 
maison d’hébergement, les pratiques d’intervention privilégiées, ainsi que les défis et enjeux 
auxquels elles sont confrontées dans le cadre de leurs pratiques. 
Toutes les entrevues seront d’une durée approximative de 90 minutes et pourront se dérouler 
dans un endroit qui convient aux participantes. Préalablement, une discussion téléphonique 
avec l’étudiante permettra aux participantes potentielles d’être informées des objectifs et des 
modalités de la recherche. Un formulaire de consentement sera signé avant de débuter 
l’entretien, qui sera enregistré sur un magnétophone. Comme la participation se fait sur une 
base volontaire, toutes les participantes seront libres de refuser de participer, de se retirer en 
tout temps ou de refuser de répondre à certaines questions.  
Veuillez noter que ce projet de recherche a reçu l’approbation du comité d’éthique de 
l’Université de Montréal. J’ai donc le mandat d’agir en conformité avec les principes de 
confidentialité élaborés par ce comité d’éthique.  
Pour de plus amples renseignements ou pour toutes informations, veuillez contacter 
Isabelle Côté, candidate au doctorat 
École de service social, Université de Montréal  
Courriel : icote066@uottawa.ca    Téléphone : 819-209-3092 
 
Dominique Damant, superviseure 
École de service social, Université de Montréal 
Courriel : dominique.damant@umontreal.ca    Téléphone : 514-343-6596 
 
L’évolution des pratiques en maison d’hébergement pour  
femmes victimes de violence conjugale au Québec 
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ANNEXE VIII 
DONNÉES SOCIODÉMOGRAPHIQUES 
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Répondantes Association 
Nb années 
exp. 
Origine socio-
culturelle 
(Anonyme) 
Rôle actuel 
(Anonyme) Statut 
Intervenante 1 Regroupement 23 ans   Intervenante 
Intervenante 2 Fédération 21 ans   Intervenante 
Intervenante 3 Alliance 13 ans   Intervenante 
Intervenante 4 Regroupement 16 ans   Intervenante 
Intervenante 5 Regroupement 22 ans   Intervenante 
Intervenante 6 Alliance 28 ans   Intervenante 
Intervenante 7 Fédération 4 ans   Intervenante 
Intervenante 8 Regroupement 8 ans   Intervenante 
Intervenante 9 Alliance 25 ans   Intervenante 
Intervenante 10 Alliance 17 ans   Intervenante 
Intervenante 11 Fédération 1 an   Intervenante 
Intervenante 12 Regroupement 20 ans   Intervenante 
Intervenante 13 Regroupement 20 ans   Intervenante 
Intervenante 14 Regroupement 20 ans   Intervenante 
Intervenante 15 Fédération 28 ans   Intervenante 
Intervenante 16 Fédération 11 ans   Intervenante 
Intervenante 17 Regroupement 20 ans   Intervenante 
Intervenante 18 Regroupement 11 ans   Intervenante 
Intervenante 19 Fédération 19 ans   Intervenante 
Intervenante 20 Fédération 16 ans   Intervenante 
Intervenante 21 Fédération 21 ans   Intervenante 
Intervenante 22 Regroupement 5 ans   Intervenante 
Intervenante 23 Regroupement 6 mois   Intervenante 
Intervenante 24 Indépendante 5 ans   Intervenante 
Intervenante 25 Indépendante 3 ans   Intervenante 
Intervenante 26 Regroupement 2 ans et demi   Intervenante 
Intervenante 27 Regroupement 4 ans   Intervenante 
Intervenante 28 Regroupement 7 ans et demi   Intervenante 
Intervenante 29 Regroupement 18 ans   Intervenante 
Intervenante 30 Fédération 9 ans   Intervenante 
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Intervenante 31 Regroupement 28 ans   Intervenante 
Intervenante 32 Regroupement 6 ans   Intervenante 
Intervenante 33 Regroupement 3 ans   Intervenante 
Pionnière 1 Regroupement 35 ans   Pionnière 
Pionnière 2 Regroupement 34 ans   Pionnière 
Pionnière 3 Regroupement 13 ans   Pionnière 
Pionnière 4 Regroupement 6 ans   Pionnière 
Pionnière 5 Regroupement 5 ans   Pionnière 
Pionnière 6 Indépendante 31 ans   Pionnière 
Pionnière 7 Fédération 16 ans   Pionnière 
Pionnière 8 Regroupement 15 ans   Pionnière 
Vétérante 1 Regroupement 26 ans   Vétérante 
Vétérante 2 Regroupement 27 ans   Vétérante 
Vétérante 3 Regroupement 31 ans   Vétérante 
Vétérante 4 Fédération 31 ans   Vétérante 
Vétérante 5 Regroupement 20 ans   Vétérante 
Vétérante 6 Fédération 63 ans   Vétérante 
Vétérante 7 Fédération 31 ans   Vétérante 
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ANNEXE IX 
FORMULAIRE DE CONSENTEMENT PIONNIÈRES ET VÉTÉRANTES 
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Titre de la recherche : L’évolution des pratiques en maison d’hébergement pour femmes victimes de 
violence conjugale au Québec 
Étudiante : Isabelle Côté, candidate au doctorat, École de service social, Université de Montréal  
Directrice de recherche : Dominique Damant, professeur titulaire, École de service social, Université 
de Montréal 
A) RENSEIGNEMENTS AUX PARTICIPANTES 
 
1. Objectifs de la recherche 
 
Ce projet s’intéresse à l’évolution des pratiques dans les maisons d’hébergement pour femmes 
victimes de violence conjugale au Québec, depuis leur création dans les années 1970. 
 
2. Participation à la recherche 
 
Votre participation à ce projet consiste en une rencontre individuelle. Nous aborderons certains 
thèmes, en lien avec votre expérience dans la création des premières maisons d’hébergement au 
Québec. Cette entrevue sera enregistrée sur un magnétophone, avec votre autorisation, afin d’en 
faciliter la transcription. Notre rencontre devrait durer environ 90 minutes et nous pourrons nous 
rencontrer à l’endroit de votre choix, en fonction de vos disponibilités. 
 
3. Confidentialité 
 
Les renseignements que vous me donnerez demeureront confidentiels. Ils seront conservés sous clé, 
dans un bureau à l’Université d’Ottawa. Aucune information permettant de vous identifier d’une façon 
ou d’une autre ne sera publiée. Lorsque vous serez cité, un numéro vous sera attribué. Ces 
renseignements personnels seront détruits sept ans après la fin du projet. Seules les données ne 
permettant pas de vous identifier seront conservées après cette période.  
 
4. Avantages et inconvénients 
 
En participant à cette recherche, vous contribuerez à une meilleure compréhension de l’évolution des 
pratiques d’intervention en maison d’hébergement. Aucun inconvénient ne devrait découler de votre 
participation à ce projet de recherche, sauf le temps que vous allez m’accorder.  
 
5. Droit de retrait 
 
Votre participation est entièrement volontaire. Vous êtes libre de vous retirer en tout temps par avis 
verbal, sans préjudice et sans devoir justifier votre décision. Si vous décidez de vous retirer, vous 
pouvez communiquer avec l’étudiante, au numéro de téléphone indiqué plus loin. En cas de retrait 
volontaire, les renseignements recueillis seront détruits. 
 
 
 
Formulaire de consentement 
Pionnières 
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6. Clause de responsabilité  
 
En acceptant de participer à cette étude, vous ne renoncez à aucun de vos droits ni ne libérez les 
chercheurs, le commanditaire ou les institutions impliquées de leurs obligations légales et 
professionnelles. 
 
 
B) CONSENTEMENT 
 
Je déclare avoir pris connaissance des informations ci-dessus, avoir obtenu les réponses à mes 
questions sur ma participation et comprendre le but, la nature, les avantages, les risques et les 
inconvénients de cet entretien. 
 
Après réflexion, je consens librement à prendre part à cet entretien. Je sais que je peux me retirer en 
tout temps sans préjudice et sans devoir justifier ma décision. 
 
 
Signature : ___________________________       Date : ________________________ 
 
Nom : _______________________________      Prénom : ______________________ 
 
 
Je consens à ce que l’entrevue soit enregistrée : Oui Non  
 
 
Signature : ___________________________       Date : ________________________ 
 
Nom : _______________________________      Prénom : ______________________ 
 
 
Je déclare avoir expliqué le but, la nature, les avantages, les risques et les inconvénients de l’entretien 
et avoir répondu au meilleur de ma connaissance aux questions posées.  
 
 
Signature de la chercheure___________________ Date : ___________________________ 
(ou de son représentant) 
 
Nom : ________________________________ Prénom : _________________________ 
 
 
 
Pour toute question relative à la recherche ou pour vous retirer de ce projet, vous pouvez 
communiquer avec Isabelle Côté au numéro suivant 819-209-3092 (à frais virés) ou par courriel : 
icote066@uottawa.ca 
 
 
Toute plainte relative à votre participation à cette recherche peut être adressée à l’ombudsman de 
l’Université de Montréal, au numéro de téléphone (514) 343-2100 ou à l’adresse courriel 
ombudsman@umontreal.ca. (L’ombudsman accepte les appels à frais virés). 
 
 
Un exemplaire du formulaire de consentement signé doit être remis à la participante 
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ANNEXE X 
FORMULAIRE DE CONSENTEMENT INTERVENANTES 
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Titre de la recherche : L’évolution des pratiques en maison d’hébergement pour femmes victimes de 
violence conjugale au Québec 
Étudiante : Isabelle Côté, candidate au doctorat, École de service social, Université de Montréal  
Directrice de recherche : Dominique Damant, professeur titulaire, École de service social, Université 
de Montréal 
A) RENSEIGNEMENTS AUX PARTICIPANTES 
 
1. Objectifs de la recherche 
 
Ce projet s’intéresse à l’évolution des pratiques dans les maisons d’hébergement pour femmes 
victimes de violence conjugale au Québec, depuis leur création dans les années 1970. 
 
2. Participation à la recherche 
 
Votre participation à ce projet consiste en une rencontre individuelle. Nous aborderons certains 
thèmes, en lien avec votre travail quotidien en maison d’hébergement. Cette entrevue sera enregistrée 
sur un magnétophone, avec votre autorisation, afin d’en faciliter la transcription. Notre rencontre 
devrait durer environ 90 minutes et nous pourrons nous rencontrer à l’endroit de votre choix, en 
fonction de vos disponibilités. 
 
3. Confidentialité 
 
Les renseignements que vous me donnerez demeureront confidentiels. Ils seront conservés sous clé, 
à l’Université d’Ottawa. Aucune information permettant de vous identifier d’une façon ou d’une autre ne 
sera publiée. Lorsque vous serez cité, un numéro vous sera attribué. Ces renseignements personnels 
seront détruits sept ans après la fin du projet. Seules les données ne permettant pas de vous identifier 
seront conservées après cette période.  
 
4. Avantages et inconvénients 
 
En participant à cette recherche, vous contribuerez à une meilleure compréhension de l’évolution des 
pratiques d’intervention en maison d’hébergement. Aucun inconvénient ne devrait découler de votre 
participation à ce projet de recherche, sauf le temps que vous allez m’accorder.  
 
5. Droit de retrait 
 
Votre participation est entièrement volontaire. Vous êtes libre de vous retirer en tout temps par avis 
verbal, sans préjudice et sans devoir justifier votre décision. Si vous décidez de vous retirer, vous 
pouvez communiquer avec l’étudiante, au numéro de téléphone indiqué plus loin. En cas de retrait 
volontaire, les renseignements recueillis seront détruits. 
 
 
 
Formulaire de consentement 
Intervenantes 
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6. Clause de responsabilité  
 
En acceptant de participer à cette étude, vous ne renoncez à aucun de vos droits ni ne libérez les 
chercheurs, le commanditaire ou les institutions impliquées de leurs obligations légales et 
professionnelles. 
 
 
B) CONSENTEMENT 
 
Je déclare avoir pris connaissance des informations ci-dessus, avoir obtenu les réponses à mes 
questions sur ma participation et comprendre le but, la nature, les avantages, les risques et les 
inconvénients de cet entretien. 
 
Après réflexion, je consens librement à prendre part à cet entretien. Je sais que je peux me retirer en 
tout temps sans préjudice et sans devoir justifier ma décision. 
 
 
Signature : ___________________________       Date : ________________________ 
 
Nom : _______________________________      Prénom : ______________________ 
 
 
Je consens à ce que l’entrevue soit enregistrée : Oui Non  
 
 
Signature : ___________________________       Date : ________________________ 
 
Nom : _______________________________      Prénom : ______________________ 
 
 
Je déclare avoir expliqué le but, la nature, les avantages, les risques et les inconvénients de l’entretien 
et avoir répondu au meilleur de ma connaissance aux questions posées.  
 
 
Signature de la chercheure___________________ Date : ___________________________ 
(ou de son représentant) 
 
Nom : ________________________________ Prénom : _________________________ 
 
 
 
Pour toute question relative à la recherche ou pour vous retirer de ce projet, vous pouvez 
communiquer avec Isabelle Côté au numéro suivant 819-209-3092 (à frais virés) ou par courriel : 
icote066@uottawa.ca 
 
 
Toute plainte relative à votre participation à cette recherche peut être adressée à l’ombudsman de 
l’Université de Montréal, au numéro de téléphone (514) 343-2100 ou à l’adresse courriel 
ombudsman@umontreal.ca. (L’ombudsman accepte les appels à frais virés). 
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ANNEXE XI 
ARBRE THÉMATIQUE ENTRETIENS VERSION 1 
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ARBRE THÉMATIQUE ENTRETIENS VERSION 1 
 
1. Le contexte d’émergence et la mise sur pied des maisons d’hébergement 
1.1. Contexte socio-politique 
1.2. Apparition du problème et motivations initiales 
1.3. Fondation des premières maisons d’hébergement 
1.3.1. Orientations théoriques des maisons 
1.3.2. Développement des pratiques d’intervention 
1.3.3. Réaction de la société 
1.4. Création d’un réseau 
1.4.1. Fondation du Regroupement 
1.4.2. Revendications politiques 
1.5. Héritage des pionnières 
1.6. Autre 
 
2. L’évolution des pratiques d’intervention 
2.1. Motivations à travailler en maison 
2.1.1. Pionnières 
2.1.2. Intervenantes 
2.1.3. Réactions de l’entourage 
2.2. Principes et fondements théoriques de l’intervention 
2.3. Fonctionnement et gestion des maisons 
2.4. Le féminisme 
2.5. Cadre d’analyse de la violence conjugale 
2.5.1. Pionnières 
2.5.2. Intervenantes 
2.5.3. Évolution et nuances 
2.6. Pratiques d’intervention auprès des femmes et stratégies 
2.6.1. Individuelles 
2.6.2. Groupes 
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2.6.3. Collectives 
2.7. Pratiques d’intervention auprès des enfants (+ signalement) 
2.8. Objectif du passage en maison 
2.9. Autre 
 
3. Les enjeux et défis au fil de l’histoire 
3.1. Scission du mouvement 
3.1.1. Fondation de la Fédération 
3.1.2. Fondation de l’Alliance 
3.1.3. Tensions entre les regroupements 
3.2. Enjeux et défis dans les pratiques d’intervention 
3.3. Enjeux et défis des maisons 
3.3.1. Partenariats/collaboration/concertation 
3.3.2. La place des hommes 
3.4. Enjeux et défis au plan socio-collectif 
3.5. Regard des pionnières sur le mouvement 
3.6. Autre 
4. Extraits en or 
 
 
 
 
 
 
 
 
xlv 
 
 
 
 
 
 
 
ANNEXE XII 
LISTE DES NŒUDS ÉMERGENTS 
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Analyse psychologique 15/05/2015 2:13 PM 
Analyse sociale de la VC 18/05/2015 10:29 AM 
Analyse sociale de la victimisation 18/05/2015 10:23 AM 
Analyse sociale de l'homme agresseur 15/05/2015 2:06 PM 
Apprentissage sur l'intervention 15/05/2015 12:00 PM 
Approche communautaire 23/05/2015 11:09 AM 
Approche Coopération-Force-Action 18/05/2015 2:42 PM 
Approche féministe avec les femmes immigrantes 23/05/2015 9:46 AM 
Approche globale 23/05/2015 11:08 AM 
Approche intersectionnelle 23/05/2015 11:02 AM 
Approches d'intervention 21/05/2015 4:08 PM 
Aspect communautaire des MH 19/05/2015 8:39 AM 
Aspects novateurs 15/05/2015 11:21 AM 
Aurore 18/05/2015 1:09 PM 
Austérité 21/05/2015 4:11 PM 
Auteures ayant influencé l'analyse 19/05/2015 10:32 AM 
Bénévolat 18/05/2015 1:27 PM 
Besoins des femmes en hébergement 19/05/2015 12:06 PM 
Blâme de la victime d'agression sexuelle 16/05/2015 4:35 PM 
Blâme de la victime dans les services 15/05/2015 2:24 PM 
Bureaucratisation 18/05/2015 4:41 PM 
Cadre d'analyse du Regroupement sur la VC 15/05/2015 2:17 PM 
Capitalisme 19/05/2015 12:07 PM 
Ce qui amène à travailler en MH 18/05/2015 2:08 PM 
Changement de perception de la société 17/05/2015 9:32 AM 
Changement radical 19/05/2015 12:13 PM 
Changer le système 19/05/2015 12:03 PM 
Charte d'intervention féministe 19/05/2015 9:12 AM 
Chercher des solutions 18/05/2015 1:47 PM 
Clash de valeurs avec les femmes 21/05/2015 1:05 PM 
Clivage entre intervenantes 19/05/2015 11:55 AM 
Clivage générationnel chez les intervenantes 19/05/2015 11:55 AM 
Collaboration avec la DPJ 23/05/2015 11:13 AM 
Collaboration avec les services policiers 21/05/2015 12:56 PM 
Collaboration entre MH 21/05/2015 4:21 PM 
Collectives 18/05/2015 1:04 PM 
Communautaire 23/05/2015 11:07 AM 
Compartementalisation de la violence 18/05/2015 2:47 PM 
Compétition entre les maisons 15/05/2015 11:23 AM 
Complicité sociale 16/05/2015 4:41 PM 
Conditions en MH pour les femmes hébergées 15/05/2015 2:03 PM 
Conditions socio-économiques des femmes 19/05/2015 9:53 AM 
Conjoints agresseurs 21/05/2015 12:17 PM 
Connaissance de féministes dans le milieu universitaire 15/05/2015 11:11 AM 
Connaissances initiales de la problématique de la VC 15/05/2015 11:14 AM 
Conscientisation 18/05/2015 3:10 PM 
Conséquences et impacts de la violence sur les femmes 18/05/2015 2:47 PM 
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Consommation 18/05/2015 2:57 PM 
Contradictions avec la personnalité et le féminisme 19/05/2015 9:10 AM 
Contradictions de l'intervention féministe 18/05/2015 2:10 PM 
Courant féministe 19/05/2015 8:31 AM 
Courant humaniste 19/05/2015 8:29 AM 
Courants théoriques à la base des MH 19/05/2015 8:29 AM 
Créer une alliance avec les femmes 18/05/2015 2:19 PM 
Croire aux femmes 21/05/2015 12:38 PM 
Cycle 23/05/2015 9:41 AM 
Danger et violence post-séparation 16/05/2015 5:18 PM 
Danger pour les femmes groupes pour hommes agresseurs 16/05/2015 5:14 PM 
De mobilisation à intervention 18/05/2015 4:37 PM 
Début en maison 15/05/2015 10:49 AM 
Déculpabilisation 18/05/2015 1:13 PM 
Défi de la concertation 17/05/2015 9:29 AM 
Défi de l'intervention 15/05/2015 1:09 PM 
Défi du travail en maison d'hébergement 15/05/2015 2:16 PM 
Défi en lien avec l'arrimage défense de droits intervention 15/05/2015 1:08 PM 
Définition de l'intervention féministe 18/05/2015 2:40 PM 
Définition de qui elles sont 15/05/2015 2:14 PM 
Définition du féminisme 21/05/2015 12:34 PM 
Défis liés à la collective 15/05/2015 11:37 AM 
Démarches 19/05/2015 9:26 AM 
Déprivatisation de la violence conjugale 15/05/2015 2:07 PM 
Désinstitutionnalisation 19/05/2015 9:54 AM 
Développement de l'analyse de la violence des hommes à l'endroit des femmes 19/05/2015 10:26 AM 
Développement des pratiques 18/05/2015 4:29 PM 
Développement du cadre d'analyse de la VC 19/05/2015 10:24 AM 
Développement d'un réseau 15/05/2015 2:31 PM 
Développement d'un vocabulaire 18/05/2015 1:39 PM 
Devenir quelqu'un 18/05/2015 1:40 PM 
Dévictimisation 21/05/2015 12:44 PM 
Dévoilement de la VC 18/05/2015 1:34 PM 
Différences entre les femmes hébergées 15/05/2015 1:14 PM 
Différences entre les regroupements 18/05/2015 4:30 PM 
Difficulté d'intervention 18/05/2015 10:18 AM 
Difficulté en intervention 18/05/2015 10:20 AM 
Difficulté en intervention auprès des enfants et des adolescents 21/05/2015 1:06 PM 
Difficultés en intervention de groupe 18/05/2015 4:32 PM 
Difficultés financières 18/05/2015 1:29 PM 
Discipliner les enfants 23/05/2015 11:12 AM 
Discours antiféministe sur la violence des femmes 16/05/2015 5:29 PM 
Discours de la symétrie de la violence 17/05/2015 9:26 AM 
Discours des agresseurs sur la violence des femmes 16/05/2015 5:29 PM 
Discours des groupes pour conjoints agresseurs 17/05/2015 9:27 AM 
Discours masculiniste 17/05/2015 9:21 AM 
Discours social de la violence des femmes 21/05/2015 4:00 PM 
Discussions d'équipe 23/05/2015 11:01 AM 
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Disparition du militantisme 18/05/2015 4:34 PM 
Distinction dans le cadre d'analyse 18/05/2015 12:40 PM 
Division des tâches 18/05/2015 4:50 PM 
Domination des hommes sur les femmes et rapports de pouvoir et d'oppression 21/05/2015 4:07 PM 
Dossiers attitrés à une intervenante 23/05/2015 9:33 AM 
Double discours hommes-femmes 17/05/2015 9:24 AM 
DPJ 23/05/2015 11:13 AM 
Droits des enfants 18/05/2015 5:18 PM 
Droits des femmes 15/05/2015 1:07 PM 
Durée de l'union lors de l'hébergement 15/05/2015 1:16 PM 
Dureté des intervenantes et manque de coeur 18/05/2015 5:24 PM 
Échelle sociale 18/05/2015 10:49 AM 
Emballement 19/05/2015 11:33 AM 
Émergence du problème 18/05/2015 2:09 PM 
Enfants victimes vs enfants exposés 18/05/2015 5:12 PM 
Enjeu de la reconnaissance de la problématique de la VC 18/05/2015 5:11 PM 
Enjeu des droits de visite et d'accès 18/05/2015 5:14 PM 
Enjeu et défis des luttes structurelles 16/05/2015 5:15 PM 
Enjeux de l'intervention structurelle 18/05/2015 10:29 AM 
Enjeux de pouvoir 18/05/2015 4:30 PM 
Enjeux et défis de l'intervention avec les enfants 21/05/2015 1:08 PM 
Enjeux et défis de l'intervention avec les femmes 21/05/2015 1:05 PM 
Enjeux et défis de l'intervention femme agressive 18/05/2015 4:58 PM 
Enjeux et défis de l'intervention la barrière de la langue 23/05/2015 9:35 AM 
Enjeux et défis de l'intervention mettre ses limites 21/05/2015 1:01 PM 
Enjeux et défis femmes immigrantes 23/05/2015 11:01 AM 
Enjeux et défis manque de services 21/05/2015 12:57 PM 
Enjeux et défis pauvreté des femmes 23/05/2015 9:58 AM 
Enjeux financiers 15/05/2015 2:03 PM 
Enjeux structurels 21/05/2015 1:01 PM 
Enthousiasme 19/05/2015 11:32 AM 
Entraves à l'analyse féministe 18/05/2015 10:29 AM 
Épuisement 19/05/2015 11:52 AM 
Essoufflement du féminisme 18/05/2015 5:19 PM 
Être du côté de l'agresseur 18/05/2015 5:14 PM 
Évolution de la gestion des maisons 18/05/2015 1:46 PM 
Évolution de la sensibilisation à la violence conjugale 16/05/2015 4:43 PM 
Évolution de la socialisation et des stéréotypes 18/05/2015 10:12 AM 
Évolution de l'action collective 18/05/2015 4:35 PM 
Évolution de l'intervention 19/05/2015 12:03 PM 
Évolution de l'intervention auprès des enfants 18/05/2015 10:22 AM 
Évolution de l'intervention structurelle 19/05/2015 11:36 AM 
Évolution des objectifs d'intervention en MH 18/05/2015 12:45 PM 
Évolution des pratiques 18/05/2015 10:18 AM 
Évolution des priorités dans les pratiques 18/05/2015 12:50 PM 
Évolution du cadre d'analyse de la VC 19/05/2015 11:59 AM 
Évolution du militantisme 19/05/2015 11:39 AM 
Évolution du profil de la femme en MH 21/05/2015 12:57 PM 
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Évolution du rapport aux femmes 18/05/2015 1:03 PM 
Évolution du sentiment des femmes à leur sortie de la MH 18/05/2015 4:38 PM 
Exagération des féministes 18/05/2015 10:29 AM 
Explication de la réaction masculiniste 17/05/2015 9:35 AM 
Failles du système 21/05/2015 1:01 PM 
Father for Justice 16/05/2015 5:39 PM 
Féminisme 23/05/2015 11:07 AM 
Femmes agressives en MH 18/05/2015 4:55 PM 
Femmes avec qui l'intervention est difficile 23/05/2015 11:02 AM 
Femmes avec qui l'intervention est difficile femmes anxieuses 21/05/2015 1:03 PM 
Femmes dans les groupes d'hommes violents 18/05/2015 5:09 PM 
Femmes immigrantes et coutumes particulières 21/05/2015 12:17 PM 
Femmes immigrantes et parrainage 21/05/2015 12:17 PM 
Femmes immigrantes et religion 23/05/2015 9:46 AM 
Femmes multi éprouvées 21/05/2015 12:57 PM 
Femmes violentées vs femmes en difficulté 19/05/2015 12:00 PM 
Ficher la paix à la femme 19/05/2015 9:26 AM 
Financement des MH 19/05/2015 9:02 AM 
Flexibilité en MH 23/05/2015 11:10 AM 
Fondements de l'intervention féministe 18/05/2015 3:02 PM 
Fondements théoriques de l'intervention de groupe 18/05/2015 1:12 PM 
Fondements théoriques des MH 19/05/2015 8:52 AM 
Fondements théoriques du Regroupement 19/05/2015 12:09 PM 
Fondements théoriques du Regroupement et de la Fédération 19/05/2015 8:45 AM 
Formations actuelles 18/05/2015 4:32 PM 
Formations initiales 19/05/2015 11:34 AM 
Formations pratiques initiales 19/05/2015 9:46 AM 
Gains et écueils 18/05/2015 12:54 PM 
Gains sociaux 15/05/2015 2:02 PM 
Gépi 23/05/2015 9:22 AM 
Gestion des conflits en MH 23/05/2015 9:33 AM 
Gestion et fonctionnement des MH 23/05/2015 9:33 AM 
Groupes de discussions 19/05/2015 11:34 AM 
Groupes pour hommes agresseurs 16/05/2015 5:22 PM 
Habiletés en intervention féministe 18/05/2015 5:01 PM 
Haine contre les femmes 18/05/2015 5:14 PM 
Homicide des enfants 16/05/2015 5:41 PM 
Hommes dans les groupes de femmes 19/05/2015 12:11 PM 
Hommes en MH 19/05/2015 12:11 PM 
Hypersexualisation 18/05/2015 10:09 AM 
Hypersexualisation des enfants 18/05/2015 10:21 AM 
Identification aux femmes 19/05/2015 9:48 AM 
Image du père 18/05/2015 5:18 PM 
Impact du discours de la violence des femmes 18/05/2015 5:10 PM 
Impact du discours masculiniste sur les intervenantes 16/05/2015 5:39 PM 
Impact du discours masculiniste sur les MH (Nodes) 18/05/2015 5:08 PM 
Impact du discours masculiniste sur les MMH 17/05/2015 9:31 AM 
Implication politique  21/05/2015 4:11 PM 
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Importance de changer la société 16/05/2015 5:18 PM 
Impression de pouvoir des femmes 18/05/2015 10:21 AM 
Indices et signes de la VC 18/05/2015 1:50 PM 
Individualisation de la problématique dans le réseau 18/05/2015 4:31 PM 
Influence de l'antiféminisme sur les hommes agresseurs 16/05/2015 5:28 PM 
Influence des changements sociaux sur l'intervention 18/05/2015 5:25 PM 
Influence du masculinisme sur le ministère 17/05/2015 9:30 AM 
Influence du masculinisme sur les campagnes de sensibilisation 17/05/2015 9:26 AM 
Influence du masculinisme sur les femmes en MH 17/05/2015 9:22 AM 
Influence du masculinisme sur les hommes agresseurs 16/05/2015 5:23 PM 
Influence du masculinisme sur les intervenantes en MH 17/05/2015 9:22 AM 
Injustice à la résidence familiale comme enfant 19/05/2015 9:47 AM 
Interprètes 23/05/2015 9:27 AM 
Intervenantes immigrantes on est politisées 21/05/2015 4:20 PM 
Intervenir sur le rôle de mère 18/05/2015 3:12 PM 
Intervention auprès des enfants 23/05/2015 9:11 AM 
Intervention auprès des femmes dans leur rôle de mère 21/05/2015 12:43 PM 
Intervention auprès des femmes immigrantes 23/05/2015 9:57 AM 
Intervention clinique 18/05/2015 2:59 PM 
Intervention collective 18/05/2015 4:34 PM 
Intervention de groupe 23/05/2015 9:34 AM 
Intervention de groupe avec les enfants 21/05/2015 12:22 PM 
Intervention de vie communautaire 23/05/2015 9:34 AM 
Intervention féministe 21/05/2015 12:37 PM 
Intervention individuelle 19/05/2015 9:22 AM 
Intervention individuelle avec les enfants 21/05/2015 12:42 PM 
Intervention informelle et ponctuelle 23/05/2015 9:32 AM 
Intervention initiale 23/05/2015 9:10 AM 
Intervention mère-enfant 21/05/2015 12:47 PM 
Intervention structurée 23/05/2015 9:27 AM 
Intervention structurelle 23/05/2015 9:34 AM 
Intimidation dans les écoles 21/05/2015 12:42 PM 
Inversion des rôles mères-enfants 21/05/2015 1:06 PM 
Isolement des femmes immigrantes et québécoises 23/05/2015 10:58 AM 
Itinérance 19/05/2015 11:59 AM 
Judiciarisation 15/05/2015 2:30 PM 
Justice sociale 23/05/2015 11:08 AM 
Justifications sociales de la violence des hommes 16/05/2015 5:28 PM 
Justifications sociales de la violence et de l'intimidation 18/05/2015 10:49 AM 
La confidentialité 21/05/2015 4:15 PM 
La relation d'aide 18/05/2015 5:27 PM 
La violence des femmes 21/05/2015 12:40 PM 
Le clinique dans les maisons 18/05/2015 12:59 PM 
Le féminisme dans ma vie 19/05/2015 11:33 AM 
Le militantisme est moins fort 18/05/2015 12:51 PM 
Le moment de la grossesse 18/05/2015 3:13 PM 
Le pouvoir des hommes 15/05/2015 1:06 PM 
Les années 50 18/05/2015 1:37 PM 
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Les collectives d'intervenantes féministes 15/05/2015 11:36 AM 
Les fondements de l'intervention féministe 18/05/2015 2:16 PM 
Les groupes féministes 15/05/2015 1:05 PM 
Les hommes victimes de violence 21/05/2015 4:01 PM 
Les limites des outils 18/05/2015 5:27 PM 
Les masculinistes 17/05/2015 9:21 AM 
Les nouvelles technologies 18/05/2015 2:57 PM 
Les psychiatres 15/05/2015 2:22 PM 
Les services policiers 21/05/2015 12:55 PM 
L'homme violent vs le bon père 18/05/2015 5:12 PM 
Lien de confiance 18/05/2015 1:50 PM 
Liens de collaboration avec les organismes du milieu 21/05/2015 12:53 PM 
Liens entre les pionnières 15/05/2015 1:04 PM 
Liens politique-privé 21/05/2015 4:06 PM 
Lieu sécuritaire et gratuit 15/05/2015 2:33 PM 
Limites et lacunes de l'intervention féministe 18/05/2015 2:14 PM 
Livres fondateurs de l'intervention féministe 18/05/2015 12:41 PM 
Logement social 23/05/2015 10:58 AM 
Lutter contre les justifications sociales de la VC 15/05/2015 2:27 PM 
Luttes dans les années '70 19/05/2015 8:39 AM 
Luttes financières 19/05/2015 8:58 AM 
Luttes politiques 21/05/2015 12:34 PM 
Luttes sociales 19/05/2015 12:13 PM 
Manque de conséquences pour l'agresseur 15/05/2015 2:24 PM 
Manque de modelage 18/05/2015 5:25 PM 
Manque de personnel 18/05/2015 1:44 PM 
Manque de services 18/05/2015 1:45 PM 
Masculinisme 21/05/2015 4:22 PM 
Masculinisme et groupes pour hommes violents 16/05/2015 5:21 PM 
Médicalisation des femmes et des enfants 21/05/2015 1:07 PM 
Message social aux enfants 18/05/2015 5:28 PM 
Militantisme 23/05/2015 11:07 AM 
Ministère 17/05/2015 9:26 AM 
Miser sur les forces des femmes 18/05/2015 2:19 PM 
Mobilisation 19/05/2015 11:54 AM 
Modèle féminin positif 18/05/2015 1:48 PM 
Motivations à travailler en maison 18/05/2015 1:32 PM 
Motivations et contexte d'implication en MH 21/05/2015 4:03 PM 
Mouvance et changements 18/05/2015 1:06 PM 
Mouvement masculiniste actuel 17/05/2015 9:24 AM 
Mouvements sociaux et dénonciations 18/05/2015 12:52 PM 
Neutralisation de l'intervention 18/05/2015 10:23 AM 
Nuance dans le message 21/05/2015 4:02 PM 
Nuances au fil des années 18/05/2015 12:48 PM 
Nuances dans le cadre d'analyse de la VC 18/05/2015 5:07 PM 
Objectif de l'intervention avec les enfants 21/05/2015 12:42 PM 
Objectif de l'intervention avec les femmes 23/05/2015 11:05 AM 
Objectifs de l'intervention 21/05/2015 4:07 PM 
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Objectifs des MH 23/05/2015 11:05 AM 
Oppression et violence subies 19/05/2015 9:37 AM 
Orientation des maisons 15/05/2015 11:25 AM 
Origines de l'intervention féministe en MH 15/05/2015 12:01 PM 
Où en sont rendues les MH 18/05/2015 5:23 PM 
Outils dans les années '80 18/05/2015 4:59 PM 
Outils d'intervention 19/05/2015 9:21 AM 
Partage du vécu 21/05/2015 4:08 PM 
Partir de leur analyse 18/05/2015 10:51 AM 
Partir de leur perception 18/05/2015 10:51 AM 
Pas besoin d'hommes pour arranger la maison 18/05/2015 1:48 PM 
Pas de pression 23/05/2015 9:26 AM 
Passion 19/05/2015 11:53 AM 
Passivité 19/05/2015 11:48 AM 
Pattern similaire entre VC et intimidation 18/05/2015 10:22 AM 
Perception des enfants 18/05/2015 3:01 PM 
Perception du rôle ou de l'emploi 19/05/2015 8:32 AM 
Perception sociale de la victime 15/05/2015 2:09 PM 
Perception sociale de la violence des femmes 16/05/2015 5:40 PM 
Perception sociale des agresseurs 16/05/2015 5:41 PM 
Perte de l'intervention de groupe 18/05/2015 1:10 PM 
Perte de vue du féminisme 18/05/2015 5:29 PM 
Perte des fondements de l'intervention féministe 18/05/2015 4:15 PM 
Perte du militantisme 18/05/2015 12:52 PM 
Plaintes croisées 18/05/2015 5:08 PM 
Polytechnique 21/05/2015 4:15 PM 
Positionnement féminisme 21/05/2015 4:05 PM 
Pouvoir des femmes 23/05/2015 9:40 AM 
Précision du cadre d'analyse de la VC 15/05/2015 2:18 PM 
Préjugés, racisme, discrimination 23/05/2015 10:58 AM 
Prendre le temps 23/05/2015 9:56 AM 
Pression sociale sur les jeunes filles 18/05/2015 10:13 AM 
Prévention 18/05/2015 12:40 PM 
Prévention des rapports de force 18/05/2015 12:39 PM 
Principes de base du Regroupement 15/05/2015 2:31 PM 
Principes de base en maison 15/05/2015 2:33 PM 
Prioriser les besoins des femmes 23/05/2015 9:23 AM 
Priorités du Regroupement 18/05/2015 12:51 PM 
Prise de position du Regroupement 15/05/2015 2:30 PM 
Problème privé 16/05/2015 5:33 PM 
Processus de domination 21/05/2015 1:03 PM 
Processus d'embauche 15/05/2015 11:15 AM 
Processus d'intervention 18/05/2015 1:00 PM 
Professionnalisation et spécialisation 23/05/2015 11:08 AM 
Protocoles avec d'autres organismes ou ressources 21/05/2015 12:56 PM 
Psychiatrie radicale 18/05/2015 5:00 PM 
Psychologisation des hommes agresseurs 16/05/2015 5:12 PM 
Questionnements et réunions d'équipe 18/05/2015 5:00 PM 
liii 
 
Raffinements de l'intervention collective 18/05/2015 12:53 PM 
Raison d'être des MH 18/05/2015 1:14 PM 
Rapport au conjoint agresseur 18/05/2015 1:46 PM 
Rapport aux enfants 21/05/2015 12:48 PM 
Rapport aux femmes 21/05/2015 4:08 PM 
Rapport avec l'État 19/05/2015 9:02 AM 
Rapport mère-enfant 18/05/2015 12:56 PM 
Rapports aux enfants 18/05/2015 2:43 PM 
Rapports de force 18/05/2015 12:38 PM 
Rapports égalitaires 19/05/2015 9:23 AM 
Réaction des professeurs à l'analyse féministe 18/05/2015 10:28 AM 
Réactions au féminisme 18/05/2015 1:33 PM 
Réactions et perceptions de la société 19/05/2015 9:06 AM 
Réactions et perceptions de l'entourage 21/05/2015 4:04 PM 
Réactions sociales au discours des MH 21/05/2015 3:57 PM 
Réalisation de la situation des enfants 18/05/2015 12:56 PM 
Reconnaissance du travail en MH 19/05/2015 12:05 PM 
Reconnaissance sociale du phénomène de la VC 18/05/2015 5:13 PM 
Reddition de comptes 18/05/2015 12:58 PM 
Réflexion sur sa carrière 18/05/2015 1:48 PM 
Refuser ou accepter une femme 18/05/2015 2:57 PM 
Règlements en MH 23/05/2015 11:10 AM 
Relation mère-enfant 23/05/2015 9:40 AM 
Répartition des tâches 18/05/2015 4:42 PM 
Répondre rapidement aux besoins 23/05/2015 9:23 AM 
Reprise du pouvoir 18/05/2015 2:19 PM 
Résistance à la notion de victimisation 18/05/2015 10:24 AM 
Résistance au féminisme chez les femmes hébergées 15/05/2015 12:02 PM 
Résistance en sensibilisation 21/05/2015 4:01 PM 
Résistances aux valeurs féministes 18/05/2015 10:32 AM 
Résistances des hommes 18/05/2015 10:29 AM 
Ressource alternative 19/05/2015 12:02 PM 
Réticence initiale des femmes 18/05/2015 1:50 PM 
Révolte envers l'analyse de la VC du réseau 15/05/2015 2:21 PM 
Rigidité en MH 23/05/2015 11:11 AM 
Rôle de mère 18/05/2015 3:01 PM 
Rôle et fonction des participantes 21/05/2015 3:54 PM 
Rôle perçu 19/05/2015 9:21 AM 
Roulement de personnel dans les maisons 21/05/2015 12:10 PM 
Santé mentale 23/05/2015 11:02 AM 
Santé mentale femmes immigrantes 23/05/2015 11:03 AM 
Sécurité dans les MH 18/05/2015 1:46 PM 
S'en sortir autrement 15/05/2015 2:02 PM 
Sensibilisation 21/05/2015 4:21 PM 
Sexualité 19/05/2015 11:28 AM 
Signalement 21/05/2015 12:50 PM 
Socialisation 21/05/2015 4:08 PM 
Solidarité engendrée par la création du Regroupement 15/05/2015 11:27 AM 
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Solidarité entre intervenantes et femmes 19/05/2015 12:05 PM 
Solidarité et entraide 19/05/2015 11:50 AM 
Solidarité sur les causes sociales 19/05/2015 12:06 PM 
Solidité de l'intervenante 18/05/2015 4:57 PM 
Soumission à la DPJ 18/05/2015 4:49 PM 
Statut d'immigration 23/05/2015 11:01 AM 
Stéréotypes et attentes sociales 19/05/2015 12:13 PM 
Stratégie d'intervention de groupe 18/05/2015 3:00 PM 
Stratégie d'intervention de groupe questionner 18/05/2015 4:42 PM 
Stratégie d'intervention individuelle 18/05/2015 2:37 PM 
Stratégie d'intervention individuelle avec une personne agressive 18/05/2015 4:57 PM 
Stratégie d'intervention individuelle conscientiser 18/05/2015 2:39 PM 
Stratégie d'intervention individuelle dialoguer 18/05/2015 3:03 PM 
Stratégie d'intervention individuelle intérêt pour la femme 18/05/2015 5:28 PM 
Stratégie d'intervention individuelle la confrontation 18/05/2015 4:50 PM 
Stratégie d'intervention individuelle la flexibilité 18/05/2015 2:44 PM 
Stratégie d'intervention individuelle poser des actions 18/05/2015 2:39 PM 
Stratégie d'intervention individuelle processus décisionnel 18/05/2015 2:39 PM 
Stratégie d'intervention individuelle questionner  18/05/2015 4:16 PM 
Stratégie d'intervention individuelle travailler en tandem 18/05/2015 2:38 PM 
Stratégie d'intervention inviter les femmes aux réunions d'équipe 18/05/2015 4:17 PM 
Stratégies d'intervention individuelle avec les enfants 21/05/2015 12:21 PM 
Stratégies d'intervention mère-enfant 18/05/2015 4:13 PM 
Suivi externe 21/05/2015 12:44 PM 
Sujet tabou et ignoré 18/05/2015 1:51 PM 
Symétrie de la violence 17/05/2015 9:29 AM 
Tables de concertation 21/05/2015 12:54 PM 
Tâches et corvées 19/05/2015 9:22 AM 
Tensions au sein des équipes de travail 23/05/2015 10:59 AM 
Tensions avec les groupes de conjoints agresseurs 18/05/2015 5:09 PM 
Tensions entre les approches 18/05/2015 2:43 PM 
Tensions religieuses 18/05/2015 5:18 PM 
Terminologie conflits sévères 18/05/2015 5:11 PM 
Thérapie radicale 15/05/2015 2:35 PM 
Toxicomanie 23/05/2015 11:09 AM 
Toxicomanie femmes immigrantes 23/05/2015 11:03 AM 
Tradition orale 19/05/2015 10:21 AM 
Transparence 21/05/2015 12:37 PM 
Travail politique 18/05/2015 4:37 PM 
Travail sur soi 18/05/2015 4:59 PM 
Travail universitaire sur le féminisme 15/05/2015 11:10 AM 
Travailler avec les forces des femmes 19/05/2015 9:41 AM 
Travailler en MH 19/05/2015 9:18 AM 
Travailler sur le vécu de violence 23/05/2015 9:22 AM 
Trouver sa place en MH 23/05/2015 9:57 AM 
Un vécu partagé 18/05/2015 4:42 PM 
Urgence et rapidité de l'intervention dans un court séjour 18/05/2015 5:02 PM 
Valeurs des MH 18/05/2015 3:02 PM 
lv 
 
Valeurs féministes 19/05/2015 12:13 PM 
Vécu des intervenantes immigrantes et intégration de l'intervention féministe 18/05/2015 5:26 PM 
Vétérante 4 Fédération 27/05/2015 7:58 PM 
Victimisation des enfants 18/05/2015 12:49 PM 
Victimisation des femmes 18/05/2015 12:49 PM 
Violence agressivité colère 18/05/2015 4:53 PM 
Violence dans les relations amoureuses 18/05/2015 12:39 PM 
Violence des hommes vs violence des femmes dans l'homicide des enfants 16/05/2015 5:42 PM 
Violence des masculinistes 17/05/2015 9:20 AM 
Violence et oppression vécue par les participantes 19/05/2015 11:32 AM 
Violence familiale 23/05/2015 11:04 AM 
Violence masculine vécue par les intervenantes 18/05/2015 2:08 PM 
Violence sexuelle 23/05/2015 11:03 AM 
Violence sociale 18/05/2015 2:46 PM 
Violence versus conflits 18/05/2015 12:40 PM 
Vision de la VC dans d'autres organismes 15/05/2015 2:19 PM 
Voeux 18/05/2015 1:30 PM 
Volet agression sexuelle dans les MH 19/05/2015 8:38 AM 
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ANNEXE XIII 
ARBRE THÉMATIQUE ENTRETIENS VERSION 2 
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01. Contexte social de la création et mise sur pied 
des maisons d'hébergement 
Des années '50 à '80, le contexte social et politique qui a favorisé la création et la mise sur pied 
des MH 
1.1 Apparition du problème et motivations initiales Comment les participantes ont réalisé que la VC était un problème et ce qui les a poussé à agir 
sur ce problème 
1.2 Fondation et mise sur pied des premières 
maisons d'hébergement 
Création, fondation et mise sur pied des MH, les façons de faire, les stratégies, les principes et 
valeurs de base 
1.3 Luttes sociopolitiques Financement, reconnaissance de la problématique 
1.4 Héritage des pionnières et des vétérantes Le travail accompli par les pionnières et les vétérantes et l'héritage légué aux femmes 
québécoises, selon les pionnières et vétérantes elles-mêmes et les intervenantes 
02. Création et fondation de réseaux Création des différents réseaux 
2.1 Fondation du Regroupement, vision, principes et 
revendications 
Par qui, comment et pourquoi le Regroupement a été fondé et les maisons réseautées, visions, 
valeurs, principes sous-jacents, fondements théoriques, batailles et luttes socio-politiques et 
financières, solidarités créées par la présence d'un réseau 
2.2 Fondation de la Fédération, vision, principes et 
revendications 
Par qui, comment et pourquoi la Fédération a été mise sur pied, vision, valeurs, principes sous-
jacents et fondements théoriques 
2.3 Fondation de l'Alliance, visions, principes et 
revendications 
Par qui, comment et pourquoi l'Alliance a été mise sur pied, vision, valeurs, principes sous-
jacents et fondements 
2.4 Tensions historiques et actuelles entre les 
regroupements et solidarité 
Tensions au fil des années, points de convergence et de divergence 
03. La problématique de la violence conjugale Ce noeud parent comprend tout ce qui touche la compréhension et l'analyse de la violence 
conjugale 
3.1 Analyse et compréhension du phénomène de la 
violence conjugale 
ACTUEL: Comment les participantes comprennent et expliquent le phénomène 
3.1.1 Développement et analyse du phénomène dans 
les débuts 
PASSÉ: Comment les participantes ont développé une analyse de la violence conjugale et 
comment elles comprenaient ce phénomène 
3.1.2 Perceptions sociales du phénomène, des 
femmes victimes et des hommes agresseurs 
Les réactions sociales, les justifications, les doubles standards et comment ceux-ci ont évolués, 
perceptions sociales des femmes victimes et des hommes agresseurs 
3.1.3 Conséquences et impacts de la violence sur les 
femmes 
Incluant la violence post-séparation et le risque d'homicide 
3.1.4 Nuances et distinctions dans l'analyse Comment l'analyse du phénomène a évolué, s'est modifié, raffiné au fil des années 
3.1.5 Violence des femmes et symétrie Comment les participantes expliquent la violence des femmes et le discours de la symétrie 
3.2 Les femmes victimes - analyse de leur situation Description et analyse de la situation des femmes victimes de violence conjugale 
3.3 Les enfants - analyse de leur situation Description et analyse de la situation des enfants exposés à la violence conjugale, témoins, 
victimes ou exposés? Comment comprend-on leur situation? 
3.3.1 Autres formes de violences vécues par les 
enfants 
Relations amoureuses, intimidation 
3.4 Les hommes agresseurs - analyse de leur 
situation et positionnement personnel 
Description et analyse de la situation des hommes agresseurs, comment leurs comportements 
sont expliqués, injustices et difficultés perçues 
04. Les maisons d'hébergement Tout ce qui concerne les maisons d'hébergement en tant que lieux physiques et prestations de 
services 
4.1 Objectifs, orientations théoriques, principes et 
valeurs de base 
*ACTUELLES* 
4.2 Ce qui amène à travailler en maison et 
motivations personnelles 
Le parcours des participantes 
4.2.1 Violence et oppression subie et vécue par les 
participantes 
Violence conjugale, harcèlement sexuel, injustices, etc. 
4.3 Réactions sociales Comment les gens réagissent au travail des participantes et évolution de ces réactions sociales 
au fil des années 
4.4 Le féminisme - vision politique Comment les intervenantes expliquent et décrivent le féminisme 
4.4.1 Le féminisme dans sa vie personnelle Le féminisme vécu par les participantes au-delà de leur travail, solidarités, oppositions et 
résistances 
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4.4.2 Le féminisme dans sa vie professionnelle La place et l'importance (ou non) du féminisme dans le travail en maison d'hébergement 
4.5 Gestion et fonctionnement des maisons 
d'hébergement 
Tout ce qui a trait à la gestion, l'administration, le fonctionnement de la maison 
4.5.1 Le fonctionnement de l'équipe, rôle et 
fonction, poste et horaire de travail 
Postes, rôles et tâches rattachées à ces postes et rôles 
4.5.2 Conditions d'admission, règlements et codes de 
vie 
Quelles femmes sont acceptées et refusées et sur quelles bases, quelles formes de violence 
vivent-elles? 
4.6 Portrait des femmes en maison d'hébergement, 
analyse de leur situation et besoins 
Portrait des femmes qui utilisent les services d'une maison d'hébergement 
4.6.1 Particularités et différences entre les femmes Distinctions, nuances, difficultés et enjeux dans les maisons qui accueillent des femmes en 
difficulté. Distinctions entre les femmes en maison en fonction de divers facteurs. 
4.7 Portrait des enfants, de leur situation et de leur 
relation avec leur mère en maison d'hébergement 
Portrait des enfants en maison et leurs besoins pendant l'hébergement, enfants avec qui il est 
difficile d'intervenir, analyse de la relation avec leur mère 
4.8 La place des hommes en maison d'hébergement La perception des participantes et de leur milieu de travail sur la place des hommes au sein des 
différentes instances de la maison 
4.9 Réflexion générale sur les maisons 
d'hébergement, leur raison d'être et le séjour 
Raisons d'être des maisons, souhaits, craintes pour le futur, la signification du séjour 
05. L'intervention en maison d'hébergement, les 
approches et les cibles d'intervention 
Les trois cibles d'intervention, ainsi que les objectifs et stratégies 
5.1 L'intervention en maison d'hébergement - 
objectifs généraux 
Sans faire référence à des cibles d'intervention 
5.1.1 Habiletés, connaissances et outils Habiletés requises pour travailler en maison d'hébergement, outils (incluant la Charte du 
Regroupement) 
5.1.2 Rapport avec les femmes et les enfants 
hébergés 
Incluant les enjeux de pouvoir 
5.2 Les approches d'intervention   
5.2.1 L'approche féministe et ses fondements 
théoriques 
Origine, définition, fondements théoriques, principes et valeurs 
5.2.2 Autres approches d'interventions et tensions 
entre elles 
Toute autre approche nommée par les participantes et les tensions possibles entre ces 
approches 
5.3 Les cibles d'intervention   
5.3.1 Les fondements théoriques Les postulats sous-jacents aux pratiques 
5.3.2 Les objectifs Ce qu'elles font et pourquoi elles le font en intervention individuelle, de groupe et collective 
5.3.3 Les stratégies Stratégies utilisées pour atteindre les objectifs 
5.3.4 Habiletés requises Habiletés nécessaires pour faire de l'intervention individuelle, de groupe et collective 
5.3.5 L'intervention individuelle L'intervention un à un avec les femmes 
5.3.6 L'intervention de groupe L'intervention avec plus de deux femmes 
5.3.7 L'intervention collective et la prévention-
sensibilisation 
Les actions militantes et structurelles 
5.3.8 Le suivi externe Femmes non-hébergées ou femmes ex-hébergées 
5.3.9 L'intervention informelle et ponctuelle Intervention spontanée, de cuisine, etc. 
5.4 L'intervention auprès des enfants Toute forme d'intervention auprès des enfants 
5.5 L'intervention mère-enfant L'intervention avec la mère et l'enfant ou avec la femme dans son rôle de mère 
06. Enjeux et défis de l'intervention Au plan macro et micro, tous les enjeux et défis auxquels sont confrontées les intervenantes 
6.1 Au plan socio-collectif et politique Tout ce qui est relié aux structures sociales -  macro 
6.1.1 Reconnaissance de la problématique et du 
discours véhiculé 
Reconnaissance sociale de la part de différents acteurs sociaux, résistances aux discours 
6.1.2 Reconnaissance du travail accompli et de la 
raison d'être des maisons d'hébergement 
Reconnaissance sociale et dans les services et de la raison d'être des MH 
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6.1.3 Barrières dans les structures sociales et les 
services 
Tout ce qui touche la pauvreté des femmes, le manque de logements abordables, le système 
judiciaire, etc., mais aussi les lacunes dans les services 
6.1.4 Financement Tout problème relié à l'argent et au financement des maisons et des services dans le contexte 
ACTUEL 
6.2 Sur le travail quotidien Enjeux et défis du travail quotidien, au plan micro 
6.2.1 Les équipes de travail Roulement de personnel, conflits, inconforts et difficultés vécues, les clivages entre 
intervenantes (décisions, pouvoir) + clivages générationnels et enjeux de pouvoir 
6.2.2 Contraintes de temps et logistique Limite de temps, bureaucratie (prise de notes, procédures, etc.) 
6.2.3 Sécurité, confidentialité et nouvelles 
technologies 
Homicide, sécurité, confidentialité, les nouvelles technologies 
6.2.4 Barrière de langue et interprètes Avec les femmes immigrantes 
6.2.5 Le signalement Signaler un enfant aux services de protection et procédure 
6.2.6 Résistances en intervention individuelle, de 
groupe ou collective 
Difficulté d'adaptation de l'intervention féministe dans certains contextes, résistance des 
femmes, limites, résistances en prévention-sensibilisation 
6.2.7 Femmes auprès de qui l'intervention est 
difficile 
Les profils de femmes ou difficultés particulières auxquels sont confrontées les intervenantes 
6.2.7.1 Femmes agressives Femmes ayant des comportements agressifs en maison envers les femmes hébergées et/ou les 
intervenantes 
6.2.7.2 Femmes ayant un problème de santé 
mentale 
Conjuguer violence conjugale et santé mentale 
6.2.7.3 Femmes ayant un problème de toxicomanie Conjuguer violence conjugale et toxicomanie 
6.3 Le mouvement masculiniste Comment elles conçoivent et expliquent ce mouvement, les conséquences sur la population, les 
femmes victimes et les hommes agresseurs 
6.3.1 Impact du masculinisme sur la vie en maison 
d'hébergement 
Impacts sur les femmes hébergées, sur les intervenantes et sur le travail en maison 
d'hébergement 
07. Collaboration et concertation Collaboration, tables de concertation, solidarité et tensions entre les différents acteurs 
7.1 État, gouvernements et ministères Collaboration avec les ministres, l'État, les représentants gouvernementaux 
7.2 Partenaires institutionnels Infirmières, médecins, psychiatres, psychologues, CLSC, hôpitaux, écoles, mais pas la DPJ 
7.3 Services de protection de l'enfance et centres 
jeunesse 
Centres jeunesse, leur vision, leurs interventions 
7.4 Partenaires communautaires Autres maisons de regroupements similaires ou divergents et organismes communautaires 
7.5 Groupes pour hommes violents Collaboration, tensions avec les MH, prise en charge des "femmes violentes" 
7.6 Services policiers Appels, accompagnements, etc. 
08. Extraits en or Citations en or et mémorables 
8.1 Tout autre extrait pertinent Tout ce qui ne rentre pas dans les noeuds établis, mais qui semble pertinent pour le projet 
9. Noeuds discriminants Pour matrices et croisements 
A. Évolution et changements Tout ce qui concerne les changements, l'évolution, différences entre "avant" et "maintenant" 
B. Accomplissements Ce qui a été gagné, luttes, batailles, services, etc. 
C. Facilitateur Ce qui facilite le travail des participantes 
D. Contradictions Toutes les contradictions dans les approches, le féminisme, etc. 
E. Obstacles et difficultés Ce qui entrave le travail des participantes 
F. Inquiétudes, craintes, pertes et écueils Ce qui se perd, ce qui s'en vient, risques 
G. Recommandations et solutions Ce qui faciliterait le travail des participantes, besoins qui auraient à être comblés, luttes à être 
gagnées 
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ANNEXE XIV 
GUIDE ACCOMPAGNATEUR ARBRE THÉMATIQUE 
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Guide accompagnateur de l’arbre thématique 
Description des objectifs de la recherche 
1. Comprendre le contexte socio-politique du développement et de l’évolution des MH 
Sous-objectifs Moyens pour 
atteindre l’objectif 
Nœuds qui vont permettre 
d’atteindre l’objectif 
Comparaisons et 
discriminations 
possibles 
1.1 Décrire le 
contexte 
sociohistorique qui a 
favorisé l’émergence 
des MH 
Entretiens avec les 
pionnières et les 
vétérantes 
01 Contexte social de la 
création et mise sur pied… 
1.1 Apparition du 
problème et motivations 
initiales 
1.2 Fondation et mise sur 
pied des premières MH 
 
1.2 Examiner 
l’évolution des 
réactions sociales 
face à la 
problématique et 
aux MH 
Entretiens avec les 
pionnières, les 
vétérantes et les 
intervenantes 
3.1 Perceptions sociales de 
la VC et évolution 
3.2.3 Perception sociale 
des femmes victimes et 
nuances au fil des années 
3.4.2 Perception sociale 
des hommes agresseurs et 
nuances au fil des années 
4.3 Réactions sociales et 
évolution 
Réactions reçues par 
les pionnières et les 
vétérantes/Réaction 
reçues par les 
intervenantes ayant 
moins de 10 années 
d’expérience 
1.3 Documenter les 
principaux 
fondements 
théoriques et 
orientations des MH 
et des 
regroupements 
Recherche 
documentaire 
Entretiens avec les 
pionnières, les 
vétérantes et les 
intervenantes 
1.3 Principes et valeurs 
2. Création et fondation de 
réseaux 
2.1 Fondation du 
Regroupement (et sous-
nœuds) 
2.2 Scission du réseau  
2.2.1 Création de la 
Fédération 
2.2.2 Création de l’Alliance 
2.3 Solidarité/Tensions 
 
1.4 Comprendre les 
luttes sociopolitiques 
ainsi que le rapport 
des MH à l’État 
québécois au fil des 
années 
Recherche 
documentaire 
Entretiens avec les 
pionnières, les 
vétérantes et les 
intervenantes 
1.4 Luttes sociopolitiques 
8.1 Enjeux et défis de 
l’intervention au plan socio-
collectif et politique (et 
sous-nœuds) 
 
1.5 Mettre en 
lumière la 
contribution perçue 
des pionnières 
Entretiens avec les 
pionnières, les 
vétérantes et les 
intervenantes 
1.5 Héritage des 
pionnières et des 
vétérantes 
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2. Décrire et expliquer l’évolution du travail quotidien dans les MH 
Sous-objectifs Moyens pour 
atteindre l’objectif 
Nœuds qui vont permettre 
d’atteindre l’objectif 
Comparaisons et 
discriminations 
possibles 
2.1 Présenter les 
motivations des 
participantes quant à 
leur implication en 
MH 
Entretiens avec les 
pionnières, les 
vétérantes et les 
intervenantes 
4.2 Ce qui amène à 
travailler en MH et 
motivations personnelles 
4.2.1 Violences et 
oppressions subies 
Comparer ce qui a 
amené les pionnières à 
travailler en MH versus 
les intervenantes 
ayant moins de 10 
années d’expérience 
2.2 Tracer un portrait 
des orientations des 
MH, de leur 
fonctionnement et 
de l’organisation des 
services 
Recherche 
documentaire 
Entretiens avec les 
pionnières, les 
vétérantes et les 
intervenantes 
04 Les maisons 
d’hébergement 
4.1 Orientations 
théoriques, principes et 
valeurs de base 
4.4 Gestion et 
fonctionnement des MH et 
évolution (et sous-nœuds) 
Comparer la gestion 
des MH en fonction de 
leur affiliation 
2.3 Dépeindre les 
liens avec le 
féminisme 
Recherche 
documentaire 
Entretiens avec les 
pionnières, les 
vétérantes et les 
intervenantes 
05 : Le féminisme (et sous-
nœuds) 
Comparaison des 
pionnières et des 
intervenantes 
Comparaison des 
intervenantes de 
l’Alliance, de la Fédé et 
du Regroupement 
Comparaison en 
fonction du nb 
d’années d’expérience 
Comparaison entre 
villes et régions 
2.4 Illustrer les  
raisons d’être des 
MH et la signification 
d’un séjour 
Entretiens avec les 
pionnières, les 
vétérantes et les 
intervenantes 
4.7 Le séjour en MH et sa 
signification 
Réflexion sur la raison 
d’être des MH et leur futur 
Pionnières vs 
intervenantes 
2.5 Analyser 
l’évolution du 
portrait de la femme 
et des enfants 
victimes hébergés 
Recherche 
documentaire 
Entretiens avec les 
pionnières, les 
vétérantes et les 
intervenantes ayant 
plusieurs années 
d’expérience 
4.5 Portrait des femmes 
en maison d’hébergement 
(et sous-nœuds) 
4.6 Portrait des enfants en 
MH (et sous-nœuds) 
Comparer les villes et 
régions et/ou en 
fonction de l’affiliation 
(Regroupement/Fédé) 
3. Analyser la compréhension de la problématique ainsi que son évolution au fil des années 
Sous-objectifs Moyens pour Nœuds qui vont permettre Comparaisons et 
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atteindre l’objectif d’atteindre l’objectif discriminations 
possibles 
2.1 Décrire la vision 
des participantes et 
des regroupements 
sur la problématique 
Recherche 
documentaire 
Entretiens avec les 
pionnières, les 
vétérantes et les 
intervenantes 
3.1 Analyse et 
compréhension du 
phénomène de la VC (et 
sous-nœuds) 
Discours individuel vs 
discours officiel 
2.2 Saisir le sens des 
nuances et des 
distinctions au fil des 
années 
Recherche 
documentaire 
Entretiens avec les 
pionnières, les 
vétérantes et les 
intervenantes ayant 
plusieurs années 
d’expérience 
3.1.2 Perceptions sociales 
et évolution 
3.1.3 Nuances et 
distinctions dans l’analyse 
3.1.5 Autres formes de 
violence 
3.1.6 Violence des femmes 
et symétrie 
Discours individuel vs 
discours officiel 
2.3 Dresser un 
portrait de l’analyse 
de la situation des 
femmes victimes, 
des enfants témoins 
et des hommes 
agresseurs 
Recherche 
documentaire 
Entretiens avec les 
pionnières, les 
vétérantes et les 
intervenantes 
3.2 Les femmes victimes 
de VC (et sous-nœuds) 
3.3 Les enfants (et sous-
nœuds) 
3.4 Les hommes 
agresseurs (et sous-nœuds) 
Perception des 
pionnières et des 
vétérantes vs 
perception des 
intervenantes 
4. Documenter les approches privilégiées, ainsi que les pratiques  
d’intervention auprès des femmes et des enfants en MH 
Sous-objectifs Moyens pour 
atteindre l’objectif 
Nœuds qui vont permettre 
d’atteindre l’objectif 
Comparaisons et 
discriminations 
possibles 
4.1 Expliquer le 
développement et 
l’évolution des 
pratiques 
d’intervention 
Recherche 
documentaire 
Entretiens avec les 
pionnières, les 
vétérantes et les 
intervenantes 
6.4 L’intervention en 
général 
6.4.1 Fondements 
théoriques et 
développement des 
pratiques 
6.4.5 Évolution de 
l’intervention 
 
4.2 Démontrer les 
approches 
d’intervention 
privilégiées 
Recherche 
documentaire 
Entretiens avec les 
pionnières, les 
vétérantes et les 
intervenantes 
6.1 L’approche féministe 
et ses fondements 
théoriques (et sous-nœuds) 
6.2 Autres approches 
d’intervention 
6.3 Tensions entre les 
différentes approches 
Perception des 
femmes en fonction 
des approches 
Façon de nommer les 
femmes (clientes,  
mères, femmes, 
dames) en fonction de 
la posture théorique 
4.3 Identifier les 3 
cibles d’intervention, 
Recherche 
documentaire 
7.1 L’intervention 
individuelle (et sous-
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leurs objectifs, et les 
stratégies utilisées 
pour atteindre les 
objectifs 
Entretiens avec les 
pionnières, les 
vétérantes et les 
intervenantes 
nœuds) 
7.2 L’intervention de 
groupe (et sous-nœuds) 
7.3 L’intervention 
collective (et sous-nœuds) 
4.4 Déceler les 
objectifs de 
l’intervention auprès 
des enfants, et mère-
enfant, ainsi que les 
stratégies utilisées 
pour atteindre les 
objectifs 
Recherche 
documentaire 
Entretiens avec les 
pionnières, les 
vétérantes et les 
intervenantes 
7.4 Intervention auprès 
des enfants et de leur mère 
(et sous-nœuds) 
 
5. Mettre en lumière les enjeux et les défis qui ont traversé l’histoire des pratiques en MH 
Sous-objectifs Moyens pour 
atteindre l’objectif 
Nœuds qui vont permettre 
d’atteindre l’objectif 
Comparaisons et 
discriminations 
possibles 
5.1 Présenter les 
enjeux et défis du 
travail quotidien et 
de la vie en MH 
Entretiens avec les 
pionnières, les 
vétérantes et les 
intervenantes 
8.2 Enjeux et défis sur le 
travail quotidien (et sous-
nœuds) 
8.3 La place des hommes 
09 L’influence du 
masculinisme (et sous-
nœuds) 
Comparer les villes et 
les régions 
5.2 Décrire les 
enjeux et défis au 
plan structurel et 
social 
Recherche 
documentaire 
Entretiens avec les 
pionnières, les 
vétérantes et les 
intervenantes 
8.1 Enjeux et défis au plan 
socio-collectif et politique 
(et sous-nœuds) 
09 L’influence du 
masculinisme (et sous-
nœuds) 
 
5.3 Détecter les 
solidarités et les 
tensions entre les 
instances 
institutionnelles et 
communautaires 
Entretiens avec les 
pionnières, les 
vétérantes et les 
intervenantes 
10 Collaboration et 
concertation (et sous-
nœuds) 
Perception de la 
collaboration en 
fonction de leur 
adhérence au 
féminisme 
5.4 Mettre en 
lumière les 
constatations 
générales et les 
inquiétudes 
Entretiens avec les 
pionnières, les 
vétérantes et les 
intervenantes 
1.6 Regard des pionnières 
et des vétérantes sur le 
travail actuel et les gains et 
écueils 
Regard extérieur vs 
regard intérieur 
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Name Description 
01. Contexte social de la création et mise sur 
pied des maisons d'hébergement 
Des années '50 à '80, le contexte social et politique qui a favorisé la création et la 
mise sur pied des MH 
1.1 Apparition du problème et motivations 
initiales 
Comment les participantes ont réalisé que la VC était un problème et ce qui les a 
poussé à agir sur ce problème 
1.2 Fondation et mise sur pied des premières 
maisons d'hébergement 
Création, fondation et mise sur pied des MH, les façons de faire, les stratégies, 
les principes et valeurs de base 
1.3 Luttes sociopolitiques Financement, reconnaissance de la problématique 
1.4 Héritage des pionnières et des vétérantes Le travail accompli par les pionnières et les vétérantes et l'héritage légué aux 
femmes québécoises, selon les pionnières et vétérantes elles-mêmes et les 
intervenantes 
02. Création et fondation de réseaux Création des différents réseaux 
2.1 Fondation du Regroupement, vision, 
principes et revendications 
Par qui, comment et pourquoi le Regroupement a été fondé et les maisons 
réseautées, visions, valeurs, principes sous-jacents, fondements théoriques, 
batailles et luttes socio-politiques et financières, solidarités créées par la 
présence d'un réseau 
2.2 Fondation de la Fédération, vision, principes 
et revendications 
Par qui, comment et pourquoi la Fédération a été mise sur pied, vision, valeurs, 
principes sous-jacents et fondements théoriques 
2.3 Fondation de l'Alliance, visions, principes et 
revendications 
Par qui, comment et pourquoi l'Alliance a été mise sur pied, vision, valeurs, 
principes sous-jacents et fondements 
2.4 Tensions historiques et actuelles entre les 
regroupements et solidarité 
Tensions au fil des années, points de convergence et de divergence 
03. La problématique de la violence conjugale Ce noeud parent comprend tout ce qui touche la compréhension et l'analyse de la 
violence conjugale 
3.1 Analyse et compréhension du phénomène 
de la violence conjugale 
ACTUEL: Comment les participantes comprennent et expliquent le phénomène 
3.1.1 Développement et analyse du phénomène 
dans les débuts 
PASSÉ: Comment les participantes ont développé une analyse de la violence 
conjugale et comment elles comprenaient ce phénomène 
3.1.2 Perceptions sociales du phénomène, des 
femmes victimes et des hommes agresseurs 
Les réactions sociales, les justifications, les doubles standards et comment ceux-
ci ont évolués, perceptions sociales des femmes victimes et des hommes 
agresseurs 
3.1.3 Conséquences et impacts de la violence 
sur les femmes 
Incluant la violence post-séparation et le risque d'homicide 
3.1.4 Nuances et distinctions dans l'analyse Comment l'analyse du phénomène a évolué, s'est modifié, raffiné au fil des 
années 
3.1.5 Violence des femmes et symétrie Comment les participantes expliquent la violence des femmes et le discours de la 
symétrie 
3.2 Les femmes victimes - analyse de leur 
situation 
Description et analyse de la situation des femmes victimes de violence conjugale 
3.3 Les enfants - analyse de leur situation Description et analyse de la situation des enfants exposés à la violence 
conjugale, témoins, victimes ou exposés? Comment comprend-on leur situation? 
3.3.1 Autres formes de violences vécues par les 
enfants 
Relations amoureuses, intimidation 
3.4 Les hommes agresseurs - analyse de leur 
situation et positionnement personnel 
Description et analyse de la situation des hommes agresseurs, comment leurs 
comportements sont expliqués, injustices et difficultés perçues 
04. Les maisons d'hébergement Tout ce qui concerne les maisons d'hébergement en tant que lieux physiques et 
prestations de services 
4.1 Objectifs, orientations théoriques, principes 
et valeurs de base 
*ACTUELLES* 
4.2 Ce qui amène à travailler en maison et 
motivations personnelles 
Le parcours des participantes 
4.2.1 Violence et oppression subie et vécue par 
les participantes 
Violence conjugale, harcèlement sexuel, injustices, etc. 
4.3 Réactions sociales Comment les gens réagissent au travail des participantes et évolution de ces 
réactions sociales au fil des années 
4.4 Le féminisme - vision politique Comment les intervenantes expliquent et décrivent le féminisme 
4.4.1 Le féminisme dans sa vie personnelle Le féminisme vécu par les participantes au-delà de leur travail, solidarités, 
oppositions et résistances 
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4.4.2 Le féminisme dans sa vie professionnelle La place et l'importance (ou non) du féminisme dans le travail en maison 
d'hébergement 
4.5 Gestion et fonctionnement des maisons 
d'hébergement 
Tout ce qui a trait à la gestion, l'administration, le fonctionnement de la maison 
4.5.1 Le fonctionnement de l'équipe, rôle et 
fonction, poste et horaire de travail 
Postes, rôles et tâches rattachées à ces postes et rôles 
4.5.2 Conditions d'admission, règlements et 
codes de vie 
Quelles femmes sont acceptées et refusées et sur quelles bases, quelles formes 
de violence vivent-elles? 
4.6 Portrait des femmes en maison 
d'hébergement, analyse de leur situation et 
besoins 
Portrait des femmes qui utilisent les services d'une maison d'hébergement 
4.6.1 Particularités et différences entre les 
femmes 
Distinctions, nuances, difficultés et enjeux dans les maisons qui accueillent des 
femmes en difficulté. Distinctions entre les femmes en maison en fonction de 
divers facteurs. 
4.7 Portrait des enfants, de leur situation et de 
leur relation avec leur mère en maison 
d'hébergement 
Portrait des enfants en maison et leurs besoins pendant l'hébergement, enfants 
avec qui il est difficile d'intervenir, analyse de la relation avec leur mère 
4.8 La place des hommes en maison 
d'hébergement 
La perception des participantes et de leur milieu de travail sur la place des 
hommes au sein des différentes instances de la maison 
4.9 Réflexion générale sur les maisons 
d'hébergement, leur raison d'être et le séjour 
Raisons d'être des maisons, souhaits, craintes pour le futur, la signification du 
séjour 
05. L'intervention en maison d'hébergement, les 
approches et les cibles d'intervention 
Les trois cibles d'intervention, ainsi que les objectifs et stratégies 
5.1 L'intervention en maison d'hébergement - 
objectifs généraux 
Sans faire référence à des cibles d'intervention 
5.1.1 Habiletés, connaissances et outils Habiletés requises pour travailler en maison d'hébergement, outils (incluant la 
Charte du Regroupement) 
5.1.2 Rapport avec les femmes et les enfants 
hébergés 
Incluant les enjeux de pouvoir 
5.2 Les approches d'intervention   
5.2.1 L'approche féministe et ses fondements 
théoriques 
Origine, définition, fondements théoriques, principes et valeurs 
5.2.2 Autres approches d'interventions et 
tensions entre elles 
Toute autre approche nommée par les participantes et les tensions possibles 
entre ces approches 
5.3 Les cibles d'intervention   
5.3.1 Les fondements théoriques Les postulats sous-jacents aux pratiques 
5.3.2 Les objectifs Ce qu'elles font et pourquoi elles le font en intervention individuelle, de groupe et 
collective 
5.3.3 Les stratégies Stratégies utilisées pour atteindre les objectifs 
5.3.4 Habiletés requises Habiletés nécessaires pour faire de l'intervention individuelle, de groupe et 
collective 
5.3.5 L'intervention individuelle L'intervention un à un avec les femmes 
5.3.6 L'intervention de groupe L'intervention avec plus de deux femmes 
5.3.7 L'intervention collective et la prévention-
sensibilisation 
Les actions militantes et structurelles 
5.3.8 Le suivi externe Femmes non-hébergées ou femmes ex-hébergées 
5.3.9 L'intervention informelle et ponctuelle Intervention spontanée, de cuisine, etc. 
5.4 L'intervention auprès des enfants Toute forme d'intervention auprès des enfants 
5.5 L'intervention mère-enfant L'intervention avec la mère et l'enfant ou avec la femme dans son rôle de mère 
06. Enjeux et défis de l'intervention Au plan macro et micro, tous les enjeux et défis auxquels sont confrontées les 
intervenantes 
6.1 Au plan socio-collectif et politique Tout ce qui est relié aux structures sociales -  macro 
6.1.1 Reconnaissance de la problématique et 
du discours véhiculé 
Reconnaissance sociale de la part de différents acteurs sociaux, résistances aux 
discours 
6.1.2 Reconnaissance du travail accompli et de 
la raison d'être des maisons d'hébergement 
Reconnaissance sociale et dans les services et de la raison d'être des MH 
lxviii 
 
6.1.3 Barrières dans les structures sociales et 
les services 
Tout ce qui touche la pauvreté des femmes, le manque de logements abordables, 
le système judiciaire, etc., mais aussi les lacunes dans les services 
6.1.4 Financement Tout problème relié à l'argent et au financement des maisons et des services 
dans le contexte ACTUEL 
6.2 Sur le travail quotidien Enjeux et défis du travail quotidien, au plan micro 
6.2.1 Les équipes de travail Roulement de personnel, conflits, inconforts et difficultés vécues, les clivages 
entre intervenantes (décisions, pouvoir) + clivages générationnels et enjeux de 
pouvoir 
6.2.2 Contraintes de temps et logistique Limite de temps, bureaucratie (prise de notes, procédures, etc.) 
6.2.3 Sécurité, confidentialité et nouvelles 
technologies 
Homicide, sécurité, confidentialité, les nouvelles technologies 
6.2.4 Barrière de langue et interprètes Avec les femmes immigrantes 
6.2.5 Le signalement Signaler un enfant aux services de protection et procédure 
6.2.6 Résistances en intervention individuelle, 
de groupe ou collective 
Difficulté d'adaptation de l'intervention féministe dans certains contextes, 
résistance des femmes, limites, résistances en prévention-sensibilisation 
6.2.7 Femmes auprès de qui l'intervention est 
difficile 
Les profils de femmes ou difficultés particulières auxquels sont confrontées les 
intervenantes 
6.2.7.1 Femmes agressives Femmes ayant des comportements agressifs en maison envers les femmes 
hébergées et/ou les intervenantes 
6.2.7.2 Femmes ayant un problème de santé 
mentale 
Conjuguer violence conjugale et santé mentale 
6.2.7.3 Femmes ayant un problème de 
toxicomanie 
Conjuguer violence conjugale et toxicomanie 
6.3 Le mouvement masculiniste Comment elles conçoivent et expliquent ce mouvement, les conséquences sur la 
population, les femmes victimes et les hommes agresseurs 
6.3.1 Impact du masculinisme sur la vie en 
maison d'hébergement 
Impacts sur les femmes hébergées, sur les intervenantes et sur le travail en 
maison d'hébergement 
07. Collaboration et concertation Collaboration, tables de concertation, solidarité et tensions entre les différents 
acteurs 
7.1 État, gouvernements et ministères Collaboration avec les ministres, l'État, les représentants gouvernementaux 
7.2 Partenaires institutionnels Infirmières, médecins, psychiatres, psychologues, CLSC, hôpitaux, écoles, mais 
pas la DPJ 
7.3 Services de protection de l'enfance et 
centres jeunesse 
Centres jeunesse, leur vision, leurs interventions 
7.4 Partenaires communautaires Autres maisons de regroupements similaires ou divergents et organismes 
communautaires 
7.5 Groupes pour hommes violents Collaboration, tensions avec les MH, prise en charge des "femmes violentes" 
7.6 Services policiers Appels, accompagnements, etc. 
08. Extraits en or Citations en or et mémorables 
8.1 Tout autre extrait pertinent Tout ce qui ne rentre pas dans les noeuds établis, mais qui semble pertinent pour 
le projet 
9. Noeuds discriminants Pour matrices et croisements 
A. Évolution et changements Tout ce qui concerne les changements, l'évolution, différences entre "avant" et 
"maintenant" 
B. Accomplissements Ce qui a été gagné, luttes, batailles, services, etc. 
C. Facilitateur Ce qui facilite le travail des participantes 
D. Contradictions Toutes les contradictions dans les approches, le féminisme, etc. 
E. Obstacles et difficultés Ce qui entrave le travail des participantes 
F. Inquiétudes, craintes, pertes et écueils Ce qui se perd, ce qui s'en vient, risques 
G. Recommandations et solutions Ce qui faciliterait le travail des participantes, besoins qui auraient à être comblés, 
luttes à être gagnées 
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ANNEXE XVI 
LISTE DES NŒUDS LIBRES 
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Carrefour Sécurité Violence 
Collectif féministe et gestion 
Contente de transmettre 
Filicide des femmes et des hommes 
Formation 
Fragilité des acquis 
Hypersexualisation des jeunes femmes et des filles 
Implication autre - services d'interprétariat 
La 2e étape 
Les couloirs de la violence amoureuse 
Les femmes veulent pas comprendre la VC 
Les groupes féministes et les groupes de gauche 
L'image de l'intervenante 
Menaces de poursuite 
Polytechnique 
Pourquoi on quitte le réseau 
Réalités régionales 
Solidarité entre femmes 
Tensions avec groupes de gauche 
Travailler comme avocate auprès des femmes 
Vivre avec le rejet de sa famille + féminisme 
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ANNEXE XVII 
LISTE DES MATRICES 
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Liste des matrices 
Inquiétudes X Enjeux et défis 
Cibles d'intervention X fondements et cie 
Ce qui amène en MH X Statut 
Évolution et changements X Collaboration 
Évolution et changements X Enjeux et défis 
Évolution et changements X Intervention 
Évolution et changements X Maisons d'hébergement 
Évolution et changements X Problématique 
Facilitateur X Réseaux 
Facilitateurs X Collaboration et concertation 
Féminisme X Association 
Inquiétudes X Collaboration 
Inquiétudes X Intervention 
Inquiétudes X Maisons d'hébergement 
Inquiétudes X Problématique 
Obstacles X Collaboration 
Obstacles X Enjeux et défis 
Obstacles X Intervention 
Obstacles X Maisons d'hébergement 
Obstacles X Problématique 
Réactions X Rural-Urbain 
Violence, victimes & Agresseurs X Statut 
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ANNEXE XVIII 
TABLEAU CADRE CONCEPTUEL 
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ANNEXE XIX 
CERTIFICAT ÉTHIQUE 
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